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Les Presses de l’Université de Montréal



Ce livre fait partie d’un projet pilote de publication de livres numériques en libre accès, en
collaboration avec la Direction des bibliothèques de l’Université de Montréal. Le format
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Avant-propos

Le présent ouvrage est le fruit de nombreuses années d’études en logique
philosophique et résulte d’une revue de la littérature scientifique faite en vue
de l’obtention de grades de second et de troisième cycles. Il s’adresse à un
public qui n’est pas nécessairement familier avec la logique philosophique,
mais qui désire s’initier à la vaste littérature sur la logique déontique, un
domaine en expansion qui attire de plus en plus de chercheurs tant en
philosophie qu’en droit. Idéalement, le lecteur aura une formation de base
en logique philosophique, couvrant la logique classique et peut-être même
le calcul de premier ordre. Une formation en logique modale serait certes
idéale, mais j’ai rédigé ce livre de façon à m’adresser à un public aussi large
que possible, ce qui inclut les étudiants et les chercheurs en mathématique,
en informatique, en science humaine et en droit. Afin de pallier toute diffi-
culté que pourraient poser les présupposés techniques de ce livre, le lecteur
trouvera tout au long de la présentation des commentaires concernant les
notions nécessaires à la compréhension du propos. En plus de la liste des
symboles utilisés et de leur signification, il trouvera en fin de volume un
index des concepts et des sujets.

Il existe peu ou pas d’ouvrages qui offrent une synthèse des principaux
courants de la logique déontique. Or, c’est dans cet esprit que le présent
livre a été rédigé. L’objectif est d’offrir une vue d’ensemble de la discipline,
sans favoriser l’une ou l’autre des approches. Cet ouvrage est non seule-
ment une carte conceptuelle permettant de s’orienter dans le vaste domaine
de la logique déontique mais est aussi un ouvrage de vulgarisation, expli-
quant certaines notions nécessaires à la compréhension des différents sujets
abordés en logique déontique.

Plusieurs personnes ont contribué à ce livre, que ce soit de près ou
de loin, et ce parfois même sans le savoir. Je tiens à remercier Jean-Pierre
Marquis qui a su orienter mes travaux et mon parcours universitaire. Le fait
de m’avoir si bien « perverti » dès le début de ma formation a sans aucun
doute déterminé ma vision de la logique. Merci aussi à François Lepage,
Yvon Gauthier et Andrew Irvine pour leurs commentaires sur une version
précédente de ce livre. Merci d’avoir participé au projet et d’avoir créé un
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environnement stimulant et productif. Je tiens aussi à remercier France
Houle pour son soutien et son intérêt envers le projet. En dernier lieu, je
tiens à remercier les évaluateurs anonymes, sans qui le livre ne serait pas
dans son état actuel.

Du côté personnel, un merci particulier à ma mère, Alberte, sans qui ce
livre n’aurait probablement jamais vu le jour. Merci à mon épouse, Sarah-
Geneviève, pour son écoute, son soutien et ses conseils. Merci aux membres
de ma famille pour leurs éternels encouragements. Finalement, je tiens à
remercier mon entourage qui manifeste sans cesse de l’intérêt pour mes
travaux.

Cet ouvrage a été financé par le Conseil de recherches en sciences
humaines du Canada et par les Fonds de recherche du Québec - Société et
Culture.

Clayton Peterson, Ph.D.



Chapitre 1

La logique déontique

La logique déontique se veut d’emblée une application de la logique aux
discours éthique et juridique. Le terme « déontique » vient du grec δεóντικ,
où la racine δεóν signifie « ce qu’il convient de faire » et le suffixe ικ signifie
« qui porte sur ». Littéralement, l’expression « logique déontique » signifie
donc « la logique qui porte sur ce qu’il convient de faire » (McNamara
2010). Par conséquent, la logique déontique est souvent présentée comme
la logique qui traite des obligations, des permissions et des interdictions.

Un peu d’histoire

Même si l’étude des modalités déontiques se faisait à l’époque médiévale
(Knuuttila 1981), la première tentative de formalisation est apparue avec
Ernst Mally (1926).1 C’est à la suite des travaux de von Wright (1951) que
la logique déontique est devenue un domaine d’études en tant que tel.

Plusieurs objections ont été formulées contre l’approche initiale de ce
chercheur. La première, avancée par Prior (1954), visait à montrer que sa
notion d’engagement n’était pas adéquate dans les contextes mettant en jeu
des obligations dérivées. Von Wright (1956) prit cette objection au sérieux
et présenta la base de ce qu’on nommera plus tard la logique déontique
dyadique, où on trouve deux propositions dans la portée de l’opérateur
déontique (une qui indique le contexte de l’obligation et l’autre qui indique
ce qui devrait être dans ce contexte). Même si la logique déontique dyadique
a intéressé plusieurs philosophes à l’époque, notamment Rescher (1958), le
système initial de von Wright est demeuré l’objet de plusieurs critiques. En
1958, Prior présenta le paradoxe du bon Samaritain, précurseur du paradoxe
du voleur (Nozick et Routley 1962), qui visait à montrer que la relation de
conséquence déontique au sein du système de von Wright menait à des
résultats indésirables.

1 Voir Føllesdal et Hilpinen (1970) et McNamara (2010) pour une introduction à la
logique déontique.
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Cela dit, Chisholm (1963) formula l’objection la plus sérieuse contre
l’approche initiale de von Wright et montra que la logique déontique mona-
dique n’est pas assez puissante pour rendre compte des obligations contraires
au devoir. À la suite de ces objections, von Wright (1967) introduisit plu-
sieurs systèmes de logique déontique dyadique afin de répondre aux objec-
tions touchant aux obligations conditionnelles.

Malgré cela, son approche initiale a néanmoins été reformulée après les
avancées faites en logique modale et après l’introduction de la
sémantique des mondes possibles, ce qui a donné lieu au fameux système
standard de logique déontique, à savoir le système modal KD.2 Par la suite,
Forrester (1984) s’éleva contre le système standard afin de montrer que la
relation de conséquence ne permettait pas de représenter adéquatement
la conséquence déontique que nous trouvons au sein de nos inférences dans
la langue naturelle.

L’objet de la logique déontique

D’entrée de jeu, la logique déontique visait la modélisation de la structure
des inférences normatives. L’idée de von Wright était de faire un parallèle
entre les notions d’obligation et de permission, d’un côté, et les modalités
aléthique de nécessité et de possibilité, d’un autre. Ainsi, depuis l’article
fondateur de von Wright, la logique déontique est souvent conçue comme
une logique modale.

Bien qu’un tel mode de présentation soit réducteur, la logique est sou-
vent présentée comme l’étude de la transmission des valeurs de vérité entre
des énoncés.3 Lorsque la logique est utilisée à des fins d’analyse d’arguments
et de raisonnements, les connecteurs sont considérés comme vérifonctionnels
et les propositions étudiées sont présupposées être déclaratives, c’est-à-dire
qu’elles doivent minimalement avoir le potentiel d’être vraies ou fausses
(Peterson 2013b, chapitre 3).

Pour déterminer si un énoncé p est déclaratif, il suffit de déterminer
si la question « Est-ce que p est vrai ? » a un sens. Si oui, alors l’énoncé
a la possiblité, en principe, d’être vrai ou faux. Dans ce cas, l’énoncé est
déclaratif. Par exemple, les impératifs (p. ex. « Ouvre la porte ! ») et les
énoncés interrogatifs ne sont pas déclaratifs. Parmi les énoncés déclaratifs,
on trouve les propositions descriptives, qui portent sur comment le monde
est, et les propositions normatives, qui disent comment le monde devrait
être. Contrairement aux énoncés descriptifs, les propositions normatives

2 Voir Åqvist (2002). Soulignons que le système initial de von Wright n’est pas équi-
valent au système standard.

3 Le concept de vérité n’est pas indispensable en logique. Nous n’avons qu’à penser
à la théorie de la preuve ou encore aux logiques d’action afin d’avoir des logiques qui ne
portent pas nécessairement sur les énoncés déclaratifs.
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sont prescriptives et visent à guider l’action. Notons que la notion d’énoncé
déclaratif ne présuppose aucune théorie particulière de la vérité.

La logique déontique est souvent conçue comme une logique modale.
Or une modalité 2 est un opérateur qui transforme un énoncé déclaratif en
un autre énoncé déclaratif. En ce sens, une modalité 2 est une chose qui
influence la valeur de vérité d’une proposition ϕ. Un exemple de modalité
serait la modalité temporelle du passé. Au même titre que la proposition
« Jean commet l’adultère » n’est pas vraie dans les mêmes conditions que
« Jean a commis l’adultère », le premier énoncé n’est pas vrai dans les
mêmes conditions que « Jean ne devrait pas commettre l’adultère ». De fait,
lorsqu’elle est considérée en tant que logique modale, la logique déontique
met en jeu des opérateurs, telles l’obligation, la permission et l’interdiction,
qui modifient la valeur de vérité des énoncés déclaratifs.

En logique déontique, l’obligation, la permission et l’interdiction sont
respectivement représentées par les opérateurs O, P et F .4 Il s’agit
d’opérateurs plutôt que de prédicats dans la mesure où les modalités déon-
tiques peuvent être appliquées à des propositions pour former de nouvelles
propositions (pouvant être d’un autre type). Initialement, chez von Wright,
les opérateurs déontiques étaient appliqués à des actions plutôt qu’à des
propositions. En ce sens, l’approche initiale de von Wright proposait un pa-
rallèle entre la logique déontique et la logique modale aléthique, sans pour
autant présenter l’opérateur O comme une modalité, c’est-à-dire comme un
opérateur qui influence la valeur de vérité d’une proposition déclarative.

Cette remarque nous amène à une distinction importante au sein de la
littérature scientifique : les modalités déontiques peuvent être interprétées
de deux manières distinctes et mutuellement exclusives (von Wright 1999).
D’un côté, il y a l’interprétation de type ought-to-do, où les propositions qui
se trouvent dans la portée des opérateurs déontiques font référence à des
actions. Selon cette interprétation, les opérateurs déontiques expriment « ce
qui doit être fait ». Considérant que ce sont les actions qui sont faites, et
non les propositions, l’interprétation ought-to-do contraint la définition des
énoncés bien formés : seule une action peut se trouver dans la portée d’un
opérateur déontique, et, par conséquent, l’itération des opérateurs déontique
n’est pas possible. En effet, selon cette interprétation et étant donné une
action α, Oα est une proposition, et non une action.

À l’opposé, il y a l’interprétation de type ought-to-be, où les proposi-
tions dans la portée des opérateurs déontiques sont déclaratives. Il s’agit là
de l’interprétation modale de la logique déontique, où les opérateurs sont

4 La logique déontique est majoritairement entendue comme une logique modale. Cela
dit, soulignons qu’il y a néanmoins plusieurs approches qui ne la traitent pas ainsi. Outre
ceux qui traitent les notions déontiques comme des prédicats, on trouve aussi la logique
input/output.
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vus comme des modalités qui influencent la valeur de vérité des énoncés.
Selon cette interprétation, une modalité déontique indique ce qui doit être
plutôt que ce qui doit être fait. Souvent, l’interprétation de type ought-to-
be prendra place dans le cadre d’une sémantique des mondes possibles. Par
exemple, alors que selon la première interprétation « il est obligatoire de
respecter la loi » signifie que l’action respecter la loi doit être accomplie,
selon la seconde, cela signifie plutôt que la description « la loi est respectée »
doit être vraie.

Le dilemme de Jørgensen

La logique déontique, lorsqu’elle est interprétée en tant que logique modale,
porte sur les énoncés déclaratifs. Or cela pose problème si on considère le
dilemme formulé par Jørgensen (1937), lequel remet en cause la possibi-

lité même d’appliquer l’analyse logique au discours normatif. À la base, le
problème soulevé par Jørgensen repose sur la dichotomie sémantique qu’on
retrouve entre faits et normes.5 En d’autres termes, il s’agit d’une dichoto-
mie sémantique entre les énoncés descriptifs et normatifs. Dans la littérature
scientifique, on fait référence à ce problème en tant que thèse de l’être-devoir
(is-ought thesis). Ce fossé sémantique entre les propositions normatives et
descriptives, aussi connu sous le nom de sophisme naturaliste, consiste à
dire qu’une conclusion normative ne peut pas être la conséquence d’un en-
semble de prémisses purement descriptives, et à l’inverse qu’une conclusion
descriptive ne peut être la conséquence de prémisses purement normatives.
Autrement dit, un argument qui conclut un devrait à partir d’un est (ou
vice versa) est toujours invalide.6

Par exemple, ce n’est pas parce qu’il est interdit de voler que nous
pouvons conclure que Pierre ne vole pas : ce n’est pas parce qu’une personne
a une obligation qu’elle va nécessairement la respecter ! Dans le même ordre
d’idées, une personne peut très bien agir sans pour autant être obligée de
le faire : ce n’est pas parce que Paul paie ses taxes qu’il est nécessairement
obligatoire qu’il le fasse.

Outre la dichotomie sémantique, la difficulté relative au dilemme de
Jørgensen repose sur la thèse réaliste de vérité correspondance. Cette thèse,
dont on trouve l’équivalent formel dans un article de Tarski (1944), repose
sur l’intuition que la valeur de vérité d’un énoncé dépend de sa correspon-
dance avec le monde, voire de l’état actuel des choses. Selon cette thèse,
une proposition comme « le ciel est bleu » est vraie si et seulement si le
ciel est, dans le monde, effectivement bleu.

5 Le problème, que Jørgensen analyse de façon plus contemporaine que ses prédéces-
seurs, apparâıt entre autres chez Hume (1993) et Poincaré (1913).

6 Un argument est valide lorsqu’il est impossible que les prémisses soient vraies alors
que la conclusion est fausse (Peterson 2013b, chapitre 7).
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Le dilemme de Jørgensen surgit lorsque la thèse réaliste de vérité cor-
respondance est mise en conjonction avec la dichotomie sémantique. Consi-
dérant que les énoncés descriptifs sont, d’un point de vue sémantique, dif-
férents des propositions normatives, et que la valeur de vérité d’une propo-
sition descriptive dépend de sa correspondance avec la réalité, l’attribution
de valeur de vérité aux énoncés normatifs pose problème.

Si les énoncés normatifs n’ont pas pour fonction de décrire le monde
et que la valeur de vérité d’une proposition déclarative dépend du fait que
son contenu est conforme ou non avec la réalité, alors comment attribuer
des valeurs de vérité aux propositions normatives ? Puisque les énoncés
normatifs ne sont pas des énoncés qui décrivent la réalité, il s’ensuit que,
en vertu de la thèse de vérité correspondance, une proposition normative
ne peut pas être vraie ou fausse. Autrement dit, il semble que les énoncés
normatifs ne soient pas déclaratifs.

En supposant que la logique traite de la transmission de valeurs de
vérité entre les propositions, la dichotomie sémantique, conjointement à la
thèse de vérité correspondance, pose problème. Étant fondée sur le postulat
de vérifonctionnalité, la logique étudie la validité des raisonnements en ob-
servant les conditions de vérité d’un énoncé complexe, lesquelles dépendent
de la valeur de vérité des énoncés atomiques qui le composent. En ce sens,
la logique propositionnelle étudie la transmission de valeur de vérité entre
les propositions et observe dans quelle mesure la valeur de vérité des atomes
détermine celle des connecteurs logiques et des énoncés complexes.

Mais si la logique concerne la transmission des valeurs de vérité entre
les propositions et que les propositions normatives n’ont pas de valeur de
vérité, peut-on réellement faire une analyse logique des inférences norma-
tives ? Si la logique est l’étude de la transmission des valeurs de vérité entre
les propositions et que les énoncés normatifs n’ont pas de valeur de vérité,
alors l’analyse logique ne s’applique pas aux propositions normatives.7 Ce-
pendant, les inférences normatives semblent valides. Que ce soit dans le
cas des raisonnements moraux ou des raisonnements juridiques, il semble
y avoir des critères de validité qui permettent de juger de la valeur de nos
inférences normatives.

7 Notons ici que malgré les effets qu’a eus le dilemme au sein de la littérature scien-
tifique, celui-ci ne met pas un point final aux tentatives de formalisation du discours
normatif puisque la vérité, qu’on utilise comme un outil en logique, est utile mais n’est
pas un concept indispensable.
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En somme, le problème posé par Jørgensen se résume aux trois
propositions suivantes :

1. les propositions normatives n’ont pas de condition de vérité ;

2. la logique traite de la transmission des valeurs de vérité entre les
propositions ;

3. les raisonnements normatifs semblent néanmoins valides, notamment
dans le cas des arguments légaux et moraux.

En guise de réponse à ce dilemme, on trouve trois pistes de solutions.
Dans un premier temps, il est possible d’accepter les trois prémisses du
dilemme et d’en conclure que la logique ne s’applique tout simplement pas
aux normes. Ce genre de position est notamment défendu par Anderson
(1999), qui prétend que nous n’avons besoin que du sens commun pour
pouvoir évaluer la qualité de nos inférences normatives. Cependant, une
telle attitude n’est pas très attrayante : si nous pensons que les inférences
normatives peuvent prétendre à la validité, alors il faut dégager les règles se-
lon lesquelles les raisonnements normatifs sont valides. Plusieurs sophismes
semblent intuitivement corrects sans pour autant que ce soient des raisonne-
ment acceptables. La logique est nécessaire pour juger de ces raisonnements
et montrer en quoi ils sont inacceptables.

Une deuxième piste de solution serait de rejeter la première prémisse et
de soutenir qu’il est possible d’attribuer des valeurs de vérité aux énoncés
normatifs. Même si cette piste peut mener à des formes de réalisme8, il
n’en demeure pas moins que certains anti-réalistes pourraient être tentés
de défendre une théorie minimale de la vérité.9

Finalement, la troisième option est de rejeter la seconde prémisse et
de concevoir la logique d’une autre manière que comme la transmission de
valeurs de vérité entre les propositions (p. ex. Alchourrón 1990).

Malgré les répercussions du dilemme au sein de la littérature scien-
tifique, surtout en ce qui concerne l’analyse de la nature des propositions
dans la portée des opérateurs déontiques et dans les inférences normatives,
notons que celui-ci n’est pas fatal pour la logique déontique. En effet, les
logiciens se préoccupent rarement de l’attribution actuelle de valeur de vé-
rité aux propositions, la raison étant que l’analyse des conditions de validité
d’un raisonnement en fait abstraction.

8 Voir par exemple Walter (1996), lequel a notamment été critiqué par Stewart (1997)
et Weinberger (1999).

9 Voir par exemple Timmons (1999) pour une théorie minimale de la vérité, et Volpe
(1999) pour une critique de ce genre de position. Notons que les théories minimalistes de
la vérité tendent à utiliser le schéma d’équivalence de Tarski (1944) hors de son contexte.
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L’étude des conditions de validité des raisonnements ne dépend pas
de l’attribution actuelle de valeur de vérité aux propositions. Il est possible
d’étudier les règles qui gouvernent la validité des inférences normatives sans
pour autant statuer sur les conditions d’attribution de valeur de vérité des
propositions normatives. La validité d’un raisonnement dépend de sa forme
logique, et non de la valeur de vérité actuelle des propositions.10 En ce
sens, l’analyse de la forme logique des inférences normatives ne présuppose
aucune position métaphysique ni ontologique.

En ce qui nous concerne, nous répondons au dilemme en rejetant la
première proposition, bien que nous soyons aussi d’avis que l’objet de
la logique ne se restreint pas aux énoncés déclaratifs. Quoi qu’il en soit,
la vérité au sein des discours normatifs, du moins en droit, est le résul-
tat d’une construction et dépend de ce qui est établi par le législateur et la
jurisprudence (Baudoin 2010). En ce sens, la vérité des propositions norma-
tives dépend de certaines normes, lesquelles sont établies par des autorités
(Alchourrón et Bulygin 1981).

Pourquoi la logique déontique ?

Avant d’aborder les différents courants en logique déontique, certains pour-
raient d’emblée se demander en quoi celle-ci est nécessaire à l’analyse du
discours.11 Les outils du calcul propositionnel et ceux de la logique de pre-
mier ordre tels qu’ils sont enseignés aux étudiants en philosophie ne sont-ils
pas suffisants à l’analyse (de la forme) des inférences ? Cette question, loin
d’être näıve, trouve aisément réponse lorsqu’on réfléchit à l’utilité de la
logique en vue de l’analyse des raisonnements.

Selon le degré d’abstraction qu’on adopte, certaines choses peuvent
se voir comme différentes ou semblables. Pour un logicien, l’étude d’un
raisonnement peut être faite à plusieurs niveaux, selon le degré
d’abstraction adopté. Le niveau le plus général est celui du calcul proposi-
tionnel. Grossièrement, l’idée est de prendre comme bloc de base l’atome
propositionnel, c’est-à-dire la proposition indivisible, et de construire les
propositions complexes à l’aide des atomes et des connecteurs logiques.12

Les connecteurs logiques de base sont ¬, ∧, ∨ et ⊃, qui dénotent respective-
ment la négation (non), la conjonction (et), la disjonction (ou) et l’implica-
tion (si, alors). Alors que la négation est un connecteur unaire, c’est-à-dire

10 La force d’un raisonnement, quant à elle, dépend de la valeur de vérité des propo-
sitions. Voir Peterson (2013b).

11 Sur ce sujet, le lecteur est invité à consulter Peterson (2013a). De plus, pour une in-
troduction à la logique propositionnelle et à la logique de premier ordre, il peut consulter
Tomassi (1999), Lepage (2010) ou encore Arthur (2011).

12 Le lecteur est invité à consulter Peterson (2013b) quant à l’utilisation de la logique
classique et du calcul de premier ordre pour l’analyse des raisonnements.
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qui ne s’applique qu’à une seule proposition, la conjonction, la disjonction
ainsi que l’implication sont des connecteurs binaires, qui mettent en jeu
deux propositions.13

Le niveau propositionnel est le plus grossier et se limite à étudier la
structure des raisonnements en fonction des connecteurs qui lient les propo-
sitions atomiques. Cela dit, il est possible de raffiner l’analyse et d’observer
les relations logiques qui se trouvent à l’intérieur des propositions ato-
miques, plutôt que de se limiter aux relations logiques qui se trouvent à
l’extérieur des atomes, lesquelles s’expriment par les connecteurs logiques
usuels (négation, conjonction, disjonction, implication). En allant voir ce
qui se passe dans l’atome, on adopte un niveau d’analyse plus fin et on
observe les relations entre les concepts. Il s’agit là du point de vue de la
logique de premier ordre.

Par exemple, considérons l’argument suivant. Le symbole ∴ est utilisé
pour marquer la conclusion.

1. Tous les hommes sont mortels et Socrate est un homme.

∴ Socrate est mortel.

Selon le point de vue propositionnel, la forme logique de cet argument
est la suivante :

1. p ∧ q
∴ r

Il s’agit d’une prémisse où une conjonction met en jeu deux propo-
sitions atomiques et à l’aide de laquelle on conclut une autre proposition
atomique. Quiconque est au fait des règles de la logique propositionnelle
sera en mesure de démontrer que cette forme logique est invalide. Néan-
moins, lorsqu’on raffine l’analyse et qu’on adopte la perspective du calcul
des prédicats, on peut voir que ce raisonnement fonctionne. En calcul des
prédicats, on augmente le langage en introduisant des prédicats, des va-
riables, des constantes ainsi que les quantificateurs universel ∀ et existentiel
∃, signifiant respectivement « pour tout » et « il existe ». Selon ce point de
vue, la forme logique de l’argument est la suivante :

1. ∀x(Hx ⊃Mx) ∧Hs
∴ Ms

13 Les lettres p, q, r, etc. seront utilisées comme variables propositionnelles pour faire
référence à des propositions atomiques ; alors que ϕ, ψ, ρ, etc. seront utilisées comme
méta-variables.
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Cela dit, le degré d’analyse de la logique du premier ordre possède ses
limites et l’étude de certains raisonnements requiert une analyse plus fine.
Considérons l’argument suivant :

1. Il est interdit de dépasser la limite de vitesse sur
l’autoroute (100 km/h).

2. Nécessairement, si Jean conduit à 120 km/h, alors Jean dépasse
la limite de vitesse.

∴ Jean ne doit pas conduire à 120 km/h.

Au niveau propositionnel, la forme de cet argument est :

1. p
2. q ⊃ r
∴ s

Selon le point de vue de la logique de premier ordre, il est cependant
moins évident de déterminer la forme logique du raisonnement. Bien que la
première prémisse puisse se traduire par un prédicat marquant les actions
interdites, la conclusion ne peut pas se traduire dans le langage de premier
ordre. En effet, la négation qui s’y trouve ne porte pas sur la proposition en
entier mais porte plutôt sur l’action qui se trouve à l’intérieur de la portée
du terme « doit ». Pour mettre ce point en évidence, il suffit de considérer
que les deux propositions suivantes ne sont pas logiquement équivalentes :

– Jean ne doit pas conduire à 120 km/h.

– Il est faux que Jean doive conduire à 120 km/h.

Ainsi, l’expression « ne doit pas » n’indique pas une négation propo-
sitionnelle, et en ce sens la conclusion ne peut être traduite à l’aide d’un
prédicat nié.

Or si plutôt que d’interpréter les notions d’obligation, de permission et
d’interdiction en tant que prédicats on les considère comme des opérateurs,
il devient possible d’introduire des connecteurs logiques dans leur portée.
S’il s’agit d’une interprétation ought-to-do, alors il s’agira d’une algèbre
d’action, sinon il sera question de connecteurs propositionnels. En logique
déontique standard augmentée à l’aide d’un opérateur de nécessité 214,
l’argument susmentionné possède la forme suivante :

1. Fp
2. 2(q ⊃ p)
∴ O¬q

14 Sur ce point, voir Peterson et Marquis (2012).



16 · de la logique des obligations, des permissions et des interdictions

Considérant la définition de l’interdiction par Fϕ =df O¬ϕ, il devient
possible de montrer la validité de ce raisonnement. L’utilité de la logique
déontique apparâıt donc lorsqu’on examine attentivement la forme logique
des énoncés et qu’on constate les limites de la logique classique et du calcul
des prédicats.

Structure et objectifs

De manière générale, l’application de la logique au discours normatif vise à
répondre à certaines questions sémantiques et épistémologiques. Lorsqu’elle
est utilisée aux fins de l’analyse du discours normatif, la logique est un outil
qui permet d’étudier certaines questions épistémologiques et ontologiques
sous un nouvel angle.

Exemple

1. Quelle(s) relation(s) ont les jugements normatifs avec le monde ?

2. Dans quelles conditions est-ce que les propositions normatives sont
vraies ?

3. Quelles sont les propriétés des concepts normatifs ?

4. Quelle est la structure du discours normatif ?

5. Dans quelle mesure est-ce que les propositions normatives existent ?

Ces questions servent de point de départ à l’investigation logico-
philosophique. Bien que cela ne soit pas toujours explicite dans la littérature
scientifique, la logique déontique peut être utilisée à différentes fins. Comme
mentionné, son objectif initial est de déterminer les conditions de validité
des inférences normatives en explicitant leur structure. En ce sens, la
logique déontique peut être vue comme l’analyse de la structure des
inférences normatives, tant éthiques que légales. Cette perspective s’ancre
autant dans la logique philosophique que dans la philosophie formelle et la
pensée critique. Il s’agit de la perspective que nous adopterons tout au long
du présent ouvrage.

Cela dit, au-delà de cet objectif, on peut utiliser la logique déontique
pour d’autres buts. En plus de son utilité du point de vue de l’argumen-
tation, elle peut aussi être utilisée pour modéliser les situations où des
normes et des contraintes régissent le comportement de plusieurs agents.
Selon cet angle d’approche, la logique déontique est un outil visant à étudier
l’évolution des systèmes normatifs. Cette perspective est pertinente
notamment en informatique et en droit.

Par ailleurs, on peut utiliser la logique déontique pour étudier la struc-
ture d’un ensemble de normes, comme dans les cas où on cherche à étudier
la structure des lois. Ce genre d’analyse permet la représentation de la
connaissance légale et la construction de bases de données.



la logique déontique · 17

Finalement, la logique déontique peut servir à la programmation, tant
par la modélisation des contraintes (obligations, permissions et interdictions
d’un programme informatique) que par le développement de l’intelligence
artificielle.15

Évidemment, la visée d’un objectif plutôt que d’un autre déterminera
en partie les caractéristiques de la logique déontique qu’on doit utiliser.
Pareillement, le domaine d’application visé orientera les critiques et les
objections qu’on peut faire envers les différents systèmes. Or l’objectif du
présent ouvrage est d’introduire le lecteur à la logique déontique du point
de vue de l’analyse des inférences normatives. La littérature scientifique sur
le sujet étant vaste, l’objectif est de fournir un outil offrant une synthèse
des divers courants qu’on y retrouve.

La présentation est faite toujours en ayant en tête l’utilité de la logique
déontique pour l’analyse de l’argumentation. Ainsi, nous présenterons des
approches ayant des visées différentes mais nous exposerons leurs limites
du point de vue de l’analyse du discours. Soulignons que, du point de vue
de l’analyse des inférences, notre tâche n’est pas descriptive mais est bien
prescriptive : l’objectif n’est pas d’examiner ni de décrire la structure des
inférences normatives comme elles se font au quotidien, mais plutôt
de déterminer les conditions dans lesquelles les inférences normatives sont
valides. En ce sens, lors de l’analyse de la structure d’un raisonnement
normatif, l’objectif est de déterminer la structure que devrait avoir une
inférence normative.

Étant donné le nombre important de publications qu’on trouve sur
le sujet, le présent ouvrage est évidemment incomplet et ne couvre pas la
totalité des approches existantes. Néanmoins, ce texte a été rédigé avec un
souci d’exhaustivité, l’objectif étant de fournir au lecteur le matériel de base
pour pouvoir aborder le sujet de front. La logique déontique étant généra-
lement conçue comme une logique modale, nous avons choisi de commencer
par la présentation des notions de logique propositionnelle et de logique
modale. De plus, considérant que les paradoxes de la logique déontique ont
une place centrale au sein de la littérature scientifique, nous avons choisi
de les exposer avant de présenter les différents types d’approches, ce qui
nous permettra par la suite de positionner ces dernières en fonction des
problèmes qu’elles cherchent à résoudre.

Afin de rendre l’écriture plus homogène, nous avons opté pour une
notation constante, et de fait nous avons parfois modifié la notation des
textes originaux lorsque cela ne prêtait pas à confusion. De plus, soulignons
l’usage qui sera fait des termes cohérence et consistance, lesquels ne signi-

15 Voir Peterson (2014a) pour une liste plus complète des différentes applications de
la logique déontique.
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fient pas la même chose en logique philosophique. Tout au long du texte,
nous utiliserons le terme consistance dans les contextes où il est question
de consistance syntaxique, c’est-à-dire de non-contradiction formelle (0 ⊥),
où la consistance est la propriété d’un système formel. Nous utiliserons le
terme cohérence dans des contextes sémantiques où la consistance n’est pas
définie, comme dans le cas de la langue naturelle. En droit, par exemple, il
y a une présomption de cohérence du discours juridique. En un mot, l’idée
est de dire que si un discours est cohérent dans la langue naturelle, alors
il y a possibilité de définir un système formel consistant qui permet de le
représenter. Si le discours juridique prétend à la cohérence d’un point de
vue sémantique, alors il est possible de représenter cette cohérence à l’aide
d’un système logique syntaxiquement consistant.

L’idée principale qui a guidé la rédaction de ce livre est d’offrir une
lecture critique de la littérature scientifique. L’angle que nous avons adopté
pour mener à terme ce projet est celui de la logique philosophique et de la
pensée critique, ayant en tête l’utilité de la logique aux fins de l’argumenta-
tion. En philosophie, les arguments à l’étude sont des arguments normatifs,
et non descriptifs. En ce sens, le présent ouvrage est une introduction à la
logique déontique, qui se veut essentiellement l’étude des discours normatifs.

L’analyse logique d’un discours consiste dans l’examen de sa structure
formelle, c’est-à-dire des relations logiques entre les différents concepts d’un
domaine particulier. D’un point de vue conceptuel, la logique est un outil
puissant qui permet de délimiter le cadre à l’intérieur duquel une théorie
opère. La formalisation d’un discours permet non seulement d’étudier les
relations entre les concepts, mais permet aussi d’étudier la cohérence du
domaine ainsi que la dépendance entre les propositions. La cohérence, et a
fortiori la logique, est l’un des principaux critères de rationalité. Dans une
perspective théorique, l’analyse logique des discours éthique et juridique
vise à solidifier leurs fondements, et de fait la pertinence de la logique
appliquée aux sphères de l’éthique et du droit est considérable.

Cette revue critique de la littérature scientifique est abordée selon deux
objectifs généraux. D’une part, le but est de présenter un aperçu historique
de l’origine et de l’évolution de la logique déontique. Pour ce faire, nous
avons tâché d’offrir un récit descriptif mettant en évidence les différentes
ramifications au sein de la littérature scientifique. D’autre part, l’objectif
est de donner une vue d’ensemble de la littérature scientifique, offrant ainsi
au lecteur un outil efficace lui permettant d’aborder avec sérénité ce vaste
sujet qu’est la logique déontique.



Chapitre 2

Les systèmes standard

Avant d’aborder la logique déontique en tant que telle, voyons d’abord
diverses notions élémentaires de logique modale.

La logique modale

Cette dernière est une extension de la logique propositionnelle classique, à
laquelle on ajoute une modalité (unaire) vérifonctionnelle 2 dont la valeur
de vérité dépend de la proposition ϕ dans sa portée. La logique proposi-
tionnelle classique LPC est construite à partir du langage :

LLPC = {(, ),⊃,⊥, P rop}

La notation {. . .} est utilisée afin de dénoter un ensemble. L’ensemble
Prop = {p1, ..., pn, ...} contient un nombre dénombrable1 de propositions
atomiques. Les énoncés bien formés EBFLPC sont définis récursivement :

ϕ := ⊥ | pi | ϕ ⊃ ψ

Cette notation se lit de la manière suivante :

1. ⊥ ∈ EBFLPC ;

2. si p ∈ Prop, alors p ∈ EBFLPC ;

3. si ϕ,ψ ∈ EBFLPC , alors ϕ ⊃ ψ ∈ EBFLPC ;

La notation ∈ est utilisée afin d’indiquer qu’il s’agit d’un élément de
l’ensemble. Par exemple, la première clause signifie que ⊥, qui est une for-
mule qui dénote le faux, est dans l’ensemble des énoncés bien formés de la
logique propositionnelle classique. À l’inverse, /∈ indique que la proposition
n’est pas un élément de l’ensemble.

1 Équivalent à la cardinalité de l’ensemble des nombres naturels. Il s’agit d’une infinité
qu’on peut énumérer.
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À partir de l’implication matérielle et de ⊥, les autres connecteurs
peuvent être définis par :

¬ϕ =df ϕ ⊃ ⊥ (df. ¬)

ϕ ∧ ψ =df ¬(ϕ ⊃ ¬ψ) (df. ∧)

ϕ ∨ ψ =df ¬ϕ ⊃ ψ (df. ∨)

ϕ ≡ ψ =df ((ϕ ⊃ ψ) ∧ (ψ ⊃ ϕ)) (df. ≡)

Ici, ≡ est utilisé pour dénoter le biconditionnel, voire l’équivalence. En
vertu de la définition de la négation, nous obtenons que ϕ est faux lorsque
ϕ implique la formule qui dénote le faux.

Le système modal K est une extension de LPC, défini à partir du
langage :

LK = {(, ),⊃,⊥,2, P rop}

Les énoncés bien formés EBFK sont définis récursivement par :

ϕ := ⊥ | pi | ϕ ⊃ ψ | 2ϕ

L’opérateur dual de 2 est défini par (df.♦) :

♦ϕ =df ¬2¬ϕ (df.♦)

Dans le cas de la logique déontique, les opérateur 2 et ♦ sont remplacés
respectivement par O et P , où O représente l’obligation et P correspond à
la notion de permission faible (implicite), par opposition avec la permission
forte (explicite). L’opérateur F , qui représente l’interdiction, est défini par :

Fϕ =df O¬ϕ (df. F)

Parmi les caractéristiques notables de K, soulignons que l’itération
des opérateurs est possible (p. ex. 22ϕ ∈ EBFK) et que les équivalences
logiques peuvent être substituées dans la portée de l’opérateur 2.

Déduction naturelle

Suivant Garson (2006), la définition de LPC en déduction naturelle se fait
par les règles exposées à la figure 2.1. Ces règles permettent la dérivation
des règles usuelles pour les autres connecteurs logiques (figure 2.2).
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FIGURE 2.1

Règles de LPC

1
...

2 ϕ H

3

1
...

2 ϕ

3 ψ

4
...

5 ϕ R 2

1
...

2 ¬¬ϕ

3 ϕ ¬¬ 2

1
...

2 ϕ ⊃ ψ

3 ϕ

4 ψ E⊃ 2-3

1
...

2 ϕ

3
...

4 ψ

5 ϕ ⊃ ψ I⊃ 2-4

Exercice 2.1. À l’aide des règles de LPC en déduction naturelle et des
définitions des autres connecteurs logiques, prouvez chaque règle dérivée
de LPC.

Exercice 2.2. Faites la preuve des théorèmes suivants en déduction
naturelle.

(ϕ ∧ ψ) ≡ ¬(¬ϕ ∨ ¬ψ) (2.1)

(ϕ ∨ ψ) ≡ ¬(¬ϕ ∧ ¬ψ) (2.2)

¬(ϕ ∧ ψ) ≡ (¬ϕ ∨ ¬ψ) (2.3)

¬(ϕ ∨ ψ) ≡ (¬ϕ ∧ ¬ψ) (2.4)

⊥ ⊃ ψ (2.5)

Prises ensembles, les formules 2.3 et 2.4 représentent les dualités de
De Morgan.

En déduction naturelle, K s’obtient lorsqu’on ajoute les règles qui
gouvernent l’introduction (I2) et l’élimination (E2) de l’opérateur 2

(figure 2.3).
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FIGURE 2.2

Règles dérivées de LPC

1
...

2 ϕ ∧ ψ

3 ϕ E∧ 3

1
...

2 ϕ ∧ ψ

3 ψ E∧ 3

1
..
.

2 ϕ

3 ψ

4 ϕ ∧ ψ I∧ 2-3

1
...

2 ϕ

3 ϕ ∨ ψ I∨ 3

1
...

2 ψ

3 ϕ ∨ ψ I∨ 3

1
...

2 ϕ

3
...

4 ¬ϕ

5 ⊥ I⊥ 2,4

1
...

2 ϕ ∨ ψ

3 ϕ

4
.
..

5 ρ

6 ψ

7
...

8 ρ

9 ρ E∨ 2,3-5,6-8

FIGURE 2.3

Règles de K

1 2

2
.
.
.

3 ϕ

4 2ϕ I2 l.1-3

1
.
.
.

2 2ϕ

3 2

4 ϕ E2 l.2,3
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Système axiomatique

Outre sa présentation en déduction naturelle, la logique modale est aussi
parfois définie en tant que système axiomatique. Pour ce faire, on définit
LPC à partir de LLPC comme l’ensemble contenant les axiomes PL1, PL2
et PL3 et étant fermé sous la règle modus ponens (MP) :

ϕ ⊃ (ψ ⊃ ϕ) (PL1)

(ϕ ⊃ (ψ ⊃ ρ)) ⊃ ((ϕ ⊃ ψ) ⊃ (ϕ ⊃ ρ)) (PL2)

(¬ψ ⊃ ¬ϕ) ⊃ ((¬ψ ⊃ ϕ) ⊃ ψ) (PL3)

` ϕ ⊃ ψ ` ϕ
(MP)` ψ

La notation ` ϕ indique que ϕ est un théorème (ici un théorème de
LPC), c’est-à-dire une formule dérivable à partir des règles et des axiomes.
Ce symbole dénote la conséquence syntaxique.

Exercice 2.3. Prouvez que ¬¬ϕ ⊃ ϕ est un théorème de LPC.

Afin d’obtenir la présentation axiomatique de K, on ajoute le schéma
d’axiome (Dist) pour la distribution de 2 sur l’implication et la règle (Nec) :

`K ϕ
(Nec)`K 2ϕ

`K 2(ϕ ⊃ ψ) ⊃ (2ϕ ⊃ 2ψ) (Dist)

Soulignons la différence entre une règle et un schéma d’axiome. Alors
que la règle ne s’applique qu’aux théorèmes, c’est-à-dire aux propositions
démontrables sans hypothèse, un schéma d’axiome s’applique à tous les
énoncés bien formés. Par exemple, `K 2(p ⊃ q) ⊃ (2p ⊃ 2q) est un théo-
rème de K, puisqu’il s’agit d’une instanciation de l’axiome de distribution,
mais l’utilisation suivante de la règle n’est pas adéquate, puisque p n’est
pas un théorème de LPC ni de K (0K p).

p
2p
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Logique intuitionniste

Les définitions de la logique propositionnelle classique susmentionnées
mettent en jeu divers connecteurs logiques définis sur la base de ⊃ et ⊥.
Cela dit, afin d’expliciter le parallèle entre la logique propositionnelle intui-
tionniste et la logique propositionnelle classique, il est possible de considérer
chaque connecteur logique comme primitif.

Considérons le langage de la logique propositionnelle intuitionniste
LLI = {(, ),∧,⊃,∨,⊥, P rop}. La négation est définie par ¬ϕ =df ϕ ⊃ ⊥ et
les énoncés bien formés EBFIL sont définis récursivement par :

ϕ := ⊥ | pi | ϕ ⊃ ψ | ϕ ∧ ψ | ϕ ∨ ψ

La logique propositionnelle intuitionniste peut être définie de plusieurs
manières équivalentes. Notamment, Goldblatt (2006) définit la
logique intuitionniste à l’aide de (MP) ainsi que des schémas d’axiomes
suivants.

ϕ ⊃ (ϕ ∧ ϕ) (IL1)

(ϕ ∧ ψ) ⊃ (ψ ∧ ϕ) (IL2)

(ϕ ⊃ ψ) ⊃ ((ϕ ∧ ρ) ⊃ (ψ ∧ ρ)) (IL3)

((ϕ ⊃ ψ) ∧ (ψ ⊃ ρ)) ⊃ (ϕ ⊃ ρ) (IL4)

ψ ⊃ (ϕ ⊃ ψ) (IL5)

(ϕ ∧ (ϕ ⊃ ψ)) ⊃ ψ (IL6)

ϕ ⊃ (ϕ ∨ ψ) (IL7)

(ϕ ∨ ψ) ⊃ (ψ ∨ ϕ) (IL8)

((ϕ ⊃ ρ) ∧ (ψ ⊃ ρ)) ⊃ ((ϕ ∨ ψ) ⊃ ρ) (IL9)

¬ϕ ⊃ (ϕ ⊃ ψ) (IL10)

((ϕ ⊃ ψ) ∧ (ϕ ⊃ ¬ψ)) ⊃ ¬ϕ (IL11)

Exercice 2.4. Prouvez que les schémas d’axiomes (IL1)-(IL11) sont
dérivables au sein de la présentation de LPC en déduction naturelle.

Exercice 2.5. Prouvez que les schémas d’axiomes (IL1)-(IL11) sont
dérivables au sein de la présentation de LPC en système axiomatique.
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Par ailleurs, Kleene (1952) définit la logique intuitionniste à l’aide de
(MP) et des schémas d’axiomes suivants.

ψ ⊃ (ϕ ⊃ ψ) (ILa)

(ϕ ⊃ ψ) ⊃ ((ϕ ⊃ (ψ ⊃ ρ)) ⊃ (ϕ ⊃ ρ)) (ILb)

ϕ ⊃ (ψ ⊃ (ϕ ∧ ψ)) (ILc)

(ϕ ∧ ψ) ⊃ ϕ (ILd)

(ϕ ∧ ψ) ⊃ ψ (ILe)

ϕ ⊃ (ϕ ∨ ψ) (ILf)

ϕ ⊃ (ϕ ∨ ψ) (ILg)

(ϕ ⊃ ρ) ⊃ ((ψ ⊃ ρ) ⊃ ((ϕ ∨ ψ) ⊃ ρ)) (ILh)

(ϕ ⊃ ψ) ⊃ ((ϕ ⊃ ¬ψ) ⊃ ¬ϕ) (ILi4)

¬ϕ ⊃ (ϕ ⊃ ψ) (ILj)

Exercice 2.6. Prouvez que les schémas d’axiomes (ILa)-(ILj) sont
dérivables dans la présentation de LPC en déduction naturelle.

Exercice 2.7. Prouvez que les schémas d’axiomes (ILa)-(ILj) sont
dérivables dans la présentation axiomatique de LPC.

Exercice 2.8. Prouvez que les définitions de Goldblatt et de Kleene sont
équivalentes. Autrement dit, prouvez que les schémas d’axiomes (IL1)-
(IL11) sont dérivables à partir de (MP) et de (ILa)-(ILj), et vice versa.

Que ce soit à partir de la présentation de Goldblatt ou de Kleene, la
logique propositionnelle classique s’obtient par l’ajout de l’un ou l’autre des
schémas d’axiomes suivants.

¬ϕ ∨ ϕ (2.6)

¬¬ϕ ⊃ ϕ (2.7)

L’équation 2.6 correspond au principe du tiers exclus. En logique in-
tuitionniste, le tiers exclus est logiquement équivalent à l’élimination de la
double négation (équation 2.7).
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Extensions de K

Différentes extensions de K s’obtiennent par l’ajout de certains schémas
d’axiomes. Parmi les plus connus, on trouve :

2ϕ ⊃ ♦ϕ (D)

2ϕ ⊃ ϕ (T)

2ϕ ⊃ 22ϕ (4)

♦ϕ ⊃ 2♦ϕ (5)

ϕ ⊃ 2♦ϕ (B)

Les systèmes les plus courants sont les suivants :

KD = K + (D)

KT = K + (T)

K4 = K + (4)

KB = K + (B)

K5 = K + (5)

S4 = K4 + (T)

S5 = K5 + (T)

Sémantique des logiques modales

Ayant débuté dans les années cinquante avec les travaux de Kanger,
Hintikka et Montague, Kripke (1959, 1963) a profondément influencé la
sémantique des logiques modales, maintenant connue sous le nom de séman-
tique de Kripke ou encore de sémantique des mondes possibles (Wolenski
1990). La sémantique des mondes possibles est une sémantique ensembliste
où l’attribution de valeur de vérité à une proposition dépend de son appar-
tenance à un ensemble et des relations qui existent entre eux.

Suivant Garson (2006), l’idée est de construire un modèle
M = 〈U,R, a〉 à partir d’une structure S = 〈U,R〉. Au sein de la structure
S, U est un univers (non vide, informellement vu comme un ensemble de
scénarios ou encore de mondes) et R est un ensemble de relations au sein de
U , c’est-à-dire que R ⊆ U ×U est un ensemble de paires ordonnées. L’uni-
vers contient des scénarios w2, lesquels sont des ensembles de propositions.
Formellement, les scénarios sont des sous-ensembles de Prop, voire des élé-
ments de l’ensemble des parties de Prop, c’est-à-dire que w ∈ ℘(Prop), où
℘(Prop) est l’ensemble de tous les sous-ensembles de Prop.

2 Notons que w est utilisé pour world.
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Ici, la notation × indique le produit cartésien entre deux ensembles.
Formellement, ayant deux ensembles A et B, le produit cartésien est donné
par A × B = {< a, b >: a ∈ A et b ∈ B}. Cette définition doit être com-
prise de la manière suivante : l’ensemble A × B contient toutes les paires
< a, b > telles que a est élément de A et b est élément de B. Autrement
dit, l’ensemble contient toutes les paires ordonnées possibles pouvant être
formées à partir des éléments de A et de B. L’ensemble R contient donc
des paires de mondes, voire de scénarios possibles.

La notation ⊆ dénote la relation d’inclusion, où A ⊆ B indique que A
est un sous-ensemble de B. A ⊆ B signifie que tout élément appartenant
à A appartient aussi à B. Formellement, pour tout ϕ, si ϕ ∈ A, alors
ϕ ∈ B. Notons que la relation d’inclusion doit être différenciée de la relation
d’inclusion propre. Un sous-ensemble propre est dénoté par ⊂. Alors que la
relation d’inclusion A ⊆ B admet la possibilité que tous les éléments de B
soient aussi des éléments de A, A ⊂ B ne donne pas cette possibilité.

Pour obtenir le modèle M, on ajoute à la structure une fonction
a : Prop × U −→ {>,⊥} qui attribue des valeurs de vérité aux propo-
sitions en fonction des scénarios de U . Une proposition ϕ est dite vraie
pour un scénario w ∈ U à condition qu’elle soit un élément de w :

aw(ϕ) = > ⇔ ϕ ∈ w

Cela peut aussi être dénoté par |=w ϕ, analogue de `, pour faire réfé-
rence à la notion de conséquence sémantique (par opposition à syntaxique).

Par le postulat de bivalence, si ϕ /∈ w, alors aw(¬ϕ) = >. La clause
sémantique quant à l’opérateur modal est que 2ϕ est vrai pour un scénario
w si et seulement si ϕ est vrai pour tout scénario v en relation R avec w.
Formellement, nous avons :

aw(2ϕ) = > ⇔ av(ϕ) = > ∀v t.q. wRv

L’interprétation dans la sémantique des mondes possibles tend à consi-
dérer w comme le monde désigné ou actuel et voit les scénarios v comme
des alternatives possibles à w, c’est-à-dire des scénarios qui pourraient
logiquement prendre place à la suite de w.3

Cela dit, lorsqu’on y réfléchit en termes d’alternatives possibles au
monde actuel, l’interprétation normative de la sémantique de Kripke pose
un grave problème. En effet, si la valeur de vérité d’une proposition 2ϕ pour
un scénario w dépend du fait que dans toutes les alternatives possibles à w

3 Une description totale du monde actuel est problématique. Un scénario w se veut
une description qui correspond à celui-ci. Par surcrôıt, la sémantique des mondes pos-
sibles n’implique aucun engagement ontologique (Hansson 1969).
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la proposition ϕ est vraie, il s’ensuit que 2ϕ ne sera jamais vraie puisqu’il
est toujours possible pour un agent d’agir à l’encontre de ses obligations.
Autrement dit, considérant que des scénarios où des agents enfreindraient
leurs obligations sont des alternatives possibles au monde actuel, il s’ensuit
qu’il y a toujours des alternatives possibles où la proposition ϕ n’est pas une
description adéquate de la réalité, et de fait ϕ est fausse dans ces scénarios.

Dès lors, l’interprétation sémantique de la logique déontique en termes
de mondes possibles requiert qu’on restreigne les alternatives aux alterna-
tives déontiques, voire aux mondes possibles idéaux, c’est-à-dire aux alterna-
tives où les obligations sont réalisées.4 En ce sens, une proposition normative
Oϕ est dite vraie pour un scénario w dans la mesure où la proposition ϕ est
réalisée (est vraie) dans toutes les alternatives idéales à w. L’interprétation
modale s’insère donc dans la catégorie des approches du types ougth-to-be,
lesquelles considèrent que les propositions normatives indiquent des états
de choses qui devraient être.

Hansson (2006) a critiqué le concept d’alternative déontique idéale et
soutient principalement que l’idéalisation ne permet pas de rendre compte
de la structure des normes et que les mondes idéaux ne nous fournissent pas
d’information sur la question de savoir comment nous devrions agir dans le
monde actuel.

Par ailleurs, cette notion de perfection a donné lieu à une interpré-
tation de la sémantique des mondes possibles en termes de préférences, ce
qu’on peut voir notamment dans les travaux de Åqvist (1986), de Hans-
son (1990) et de van Fraassen (1972). Le point central de ces approches
est l’introduction d’une relation < qui permet d’ordonner les différentes
alternatives déontiques possibles, indiquant que certaines alternatives sont
préférables à d’autres.

Une caractéristique importante des modèles de Kripke est que les dif-
férents schémas d’axiomes induisent des relations précises sur les modèles
sémantiques. Par exemple, le système modal KD est fiable et complet rela-
tivement à la classe des modèlesM qui mettent en jeu une relation sérielle,
c’est-à-dire où, pour tout scénario w, il existe un scénario v tel que wRv.
Autrement dit, tout scénario possède une alternative idéale.

Par fiable, nous entendons que tout théorème de KD est valide pour
la classe des modèles M qui mettent en jeu une relation sérielle (où valide
signifie vrai pour tout modèle de cette classe), et par complet, nous en-
tendons que toute conséquence valide pour la classe de modèles M qui
mettent en jeu une relation sérielle est dérivable dans KD. Autrement
dit, l’ensemble des théorèmes de KD correspond précisément à l’ensemble

4 Voir par exemple Bonevac (1998), Chellas (1974), Feldman (1986), Jones et Pörn
(1985) ou encore Opa lek et Woleński (1991)
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des conséquences sémantiques valides au sein de la classe des modèles qui
mettent en jeu une relation d’accessibilité sérielle.

Le tableau 2.1, inspiré de Garson (2006) et Åqvist (2002), présente les
relations induites sur les modèles sémantiques par les axiomes. Le symbole
⇒ est utilisé pour marquer une relation d’implication (si, alors) tandis que
⇔ indique aussi la réciproque (si et seulement si). Le symbole & signifie
« et ».

TABLEAU 2.1

Les relations induites sur les modèles sémantiques

Axiome Condition sur M Relation

(D) 2ϕ ⊃ ♦ϕ ∀w ∃v t.q. wRv Sérielle
(T) 2ϕ ⊃ ϕ ∀w, wRw Réflexive
(4) 2ϕ ⊃ 22ϕ ∀w, v, u (wRv & vRu)⇒ wRu Transitive
(5) ♦ϕ ⊃ 2♦ϕ ∀w, v, u (wRv & wRu)⇒ vRu Euclidienne
(B) ϕ ⊃ 2♦ϕ ∀w, v wRv ⇒ vRw Symétrique

S5 (T) + (5) ∀w, v wRv Équivalence
(2T) 2(2ϕ ⊃ ϕ) ∀w, v wRv ⇒ vRv Quasi-réflexive
(2B) 2(ϕ ⊃ 2♦ϕ) ∀w, v, u (wRv & vRu)⇒ uRv Quasi-symétrique
(CD) ♦ϕ ⊃ 2ϕ ∀w, v, u wRv & wRu⇒ v = u Unique
(C4) 22ϕ ⊃ 2ϕ ∀w, v wRv ⇒ ∃u(wRu & uRv) Dense
(C) ♦2ϕ ⊃ 2♦ϕ ∀w, v, (wRv & wRu)⇒ Convergente

∃x(vRx & uRx)
(L) 2(2ϕ ⊃ ψ)∨ ∀w, v, u (wRv & wRu)⇒ Antisymétrique

2((ψ ∧ 2ψ) ⊃ ϕ) vRu, uRv ou v = u

Notons que selon l’approche préférée, la sémantique peut aussi être
définie récursivement en faisant référence aux ensembles qui contiennent les
scénarios où les propositions sont vraies. En prenant par exemple l’ensemble

‖Vϕ‖ = {w : |=w ϕ},

on peut reformuler la clause sémantique par

aw(ϕ) = > ⇔ w ∈ ‖Vϕ‖,

ou encore définir récursivement ‖Vψ‖ à partir des atomes et des connecteurs
logiques :

‖Vp‖ = {w :|=w p}
‖V¬ϕ‖ = {w : w ∈ U − ‖Vϕ‖}
‖Vϕ∧ψ‖ = {w : w ∈ ‖Vϕ‖ ∩ ‖Vψ‖}
‖Vϕ∨ψ‖ = {w : w ∈ ‖Vϕ‖ ∪ ‖Vψ‖}
‖Vϕ⊃ψ‖ = {w : w ∈ ‖V¬ϕ‖ ∪ ‖Vψ‖}
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Ici, le symbole ∩ marque l’intersection entre deux ensembles. Formel-
lement, ayant deux ensembles A et B, A ∩ B = {x : x ∈ A et x ∈ B}. En
ce sens, l’intersection de A et B contient les éléments qui se trouvent à la
fois dans A et dans B.

Par ailleurs, la notation A − B marque le complément ensembliste,
contenant les éléments de A qui ne sont pas éléments de B. Formellement,
cet ensemble est défini par A−B = {x : x ∈ A et x /∈ B}.

Finalement, le symbole ∪ marque l’union de deux ensembles.
Ayant deux ensembles A et B, A ∪ B = {x : x ∈ A ou x ∈ B}. Il
s’agit de l’ensemble qui contient les éléments qui se trouvent soit dans A
soit dans B.

Systèmes normaux et fortement normaux

Suivant Åqvist (2002), les systèmes normaux de logique déontique sont ceux
qui admettent minimalement comme théorèmes ceux du système modal K,
et les systèmes fortement normaux sont ceux qui admettent minimalement
les théorèmes de KD. Un système logique peut être considéré comme un
ensemble de propositions contenant certains axiomes et fermé sous certaines
règles. En ce sens, un système ∆ de logique déontique est normal lorsque
K ⊆ ∆, et fortement normal lorsque KD ⊆ ∆.

Les travaux de von Wright (1951), conjointement avec les dévelop-
pements en logique modale, ont mené à ce qu’on nomme aujourd’hui les
systèmes standard de logique déontique. Un système de logique déontique
∆ est dit standard lorsque celui-ci appartient à la classe d’équivalence des
systèmes dont le représentant est KD. La classe d’équivalence d’un système
se veut un ensemble qui contient toutes les logiques permettant de prou-
ver tous et seulement tous les théorèmes du système.5 Autrement dit, un
système ∆ est dit logiquement équivalent à Σ lorsque ∆ permet de dériver
toutes les règles et tous les schémas d’axiomes de Σ, et que, vice versa, Σ
permet de dériver toutes les règles et tous les schémas d’axiomes de ∆. En
ce sens, le système standard est la logique modale KD, qui regroupe tous
les autres systèmes qui lui sont syntaxiquement équivalents. Selon cette
définition, un système standard est fortement normal.

Cela dit, il faut faire la distinction entre le système standard et les
systèmes standard. Alors que le système standard est le système modal
KD, la classe des systèmes dits standard correspond à la classe des systèmes
fortement normaux.

5 Une traduction adéquate d’un langage à l’autre peut être nécessaire.
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Notons que la définition proposée par Åqvist pour les systèmes nor-
maux est équivalente à celle proposée par Chellas (1980). Soulignons aussi
que le système que présente von Wright (1951) n’est pas équivalent au sys-
tème standard, notamment parce que von Wright rejette les propositions
de la forme O>, où > est une tautologie.6

Outre l’axiome (D), plusieurs autres peuvent être ajoutés à K pour

créer différents systèmes de logique déontique (Åqvist 2002). On trouve
notamment 10 systèmes normaux de logique déontique monadique, soit K,
OM , OS4, OB, OS5, KD, OM+, OS4+, OB+, OS5+, dont cinq fortement
normaux, où + signifie l’ajout du schéma d’axiome (D) :

OM = K + (2T)

OS4 = K +OM + (4)

OB = K +OM + (2B)

OS5 = K + (4) + (5)

Les systèmes normaux et fortement noramaux sont des logiques
monadiques, c’est-à-dire où 2 est unaire. En ce sens, l’opérateur 2 ne met
en jeu qu’une proposition dans sa portée.

Hiérarchie des logiques modales

Bien que les logiques modales soient souvent construites sur la base de K,
il s’avère que K n’est pas la logique modale la plus faible. En effet, outre
les systèmes normaux, dont le représentant est le système modal K, on
trouve aussi les systèmes classiques, monotones et réguliers (Chellas 1980).
Considérons les règles et schémas d’axiomes suivants :

` ϕ ≡ ψ
(RE)

` 2ϕ ≡ 2ψ

` ϕ ⊃ ψ
(RM)

` 2ϕ ⊃ 2ψ

` (ϕ ∧ ρ) ⊃ ψ
(RR)

` (2ϕ ∧ 2ρ) ⊃ 2ψ

` (ϕ1 ∧ · · · ∧ ϕn) ⊃ ψ
(RK) avec n ≥ 0

` (2ϕ1 ∧ · · · ∧ 2ϕn) ⊃ 2ψ

` ϕ
(RN)

` 2ϕ

2(ϕ ∧ ψ) ⊃ (2ϕ ∧2ψ) (M)

(2ϕ ∧2ψ) ⊃ 2(ϕ ∧ ψ) (C)

2(ϕ ∧ ψ) ≡ (2ϕ ∧2ψ) (R)

2(ϕ ⊃ ψ) ⊃ (2ϕ ⊃ 2ψ) (K)

2> (N)

6 Il s’agit du principe de contingence normative. Von Wright (1983) acceptera par la
suite ce type d’énoncé en adoptant le schéma d’axiome O(ϕ ∨ ¬ϕ).
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Soulignons que les noms des règles et des axiomes ne sont pas choisis
au hasard. La règle (RE) permet la substitution d’équivalences logiques à
l’intérieur de 2. La règle (RM) caractérise les systèmes monotones, (RR) les
systèmes réguliers, et (RK) permet d’obtenir le système normal K. Quant
à (RN), il s’agit de la règle qu’on nomme necessitation en anglais.

Soit ∆ un système contenant minimalement LPC et (df.♦) :

1. ∆ est classique s’il est fermé sous (RE) ;
2. ∆ est monotone s’il est fermé sous (RM) ;
3. ∆ est régulier s’il est fermé sous (RR) ;
4. ∆ est normal s’il est fermé sous (RK).

Considérons maintenant les systèmes E, M , R et K, étant respective-
ment les plus petits systèmes classique, monotone, régulier et normal :

E = LPC + (RE)

M = LPC + (RM)

R = LPC + (RR)

K = LPC + (RK)

Conformément à la présentation de Chellas (1980), nous avons les
égalités suivantes (i.e., les systèmes sont syntaxiquement équivalents) :

K = LPC + (K) + (RN)

= LPC + (RK)

= LPC + (N) + (RR)

= LPC + (N) + (C) + (RM)

= LPC + (N) + (C) + (M) + (RE)

R = LPC + (RR)

= LPC + (C) + (RM)

= LPC + (C) + (M) + (RE)

= LPC + (K) + (RM)

= LPC + (K) + (M) + (RE)

= LPC + (R) + (RE)

M = LPC + (RM)

= LPC + (M) + (RE)
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En vertu de ces équivalences, M , R et K peuvent être formulés de
différentes manières :

K = R+ (N)

= M + (C) + (N)

= E + (M) + (C) + (N)

= M + (K) + (N)

= E + (M) + (K) + (N)

R = M + (C)

= E + (M) + (C)

= M + (K)

= E + (M) + (K)

= E + (R)

M = E + (M)

Ces diverses formulations permettent de hiérarchiser les différentes
logiques modales. Nous avons K extension de R, extension de M et de E :

E ⊂M ⊂ R ⊂ K

En fonction des propriétés souhaitées pour l’opérateur 2, ces différents
systèmes pourront être utilisés en conjonction avec les axiomes désirés. Du
point de vue sémantique, ces systèmes peuvent être interprétés dans des
modèles minimaux, dont nous discuterons au chapitre 5.

* * *

En conclusion, soulignons l’intérêt des systèmes non réguliers de lo-
gique modale pour la logique déontique. Dans un système monotone mais
non régulier, le principe d’agrégation, représenté par (C), n’est pas déri-
vable. Or certains auteurs rendent ce principe responsable du fait que les
logiques déontiques normales ne sont pas en mesure de rendre compte des
conflits d’obligations.7

7 Voir notamment Horty (1997) et Goble (2004, 2009).





Chapitre 3

Les paradoxes

Historiquement, la majorité des paradoxes sont apparus après la publica-
tion de l’article initial de von Wright (1951). Cela dit, les paradoxes de la
logique déontique se trouvent au cœur de la littérature scientifique et on
a mis au point différentes approches afin de répondre aux problèmes que
soulevait l’article de 1951 (et par la suite le système standard). De fait,
avant d’aborder les différents courants, nous allons présenter les paradoxes
de la logique déontique afin d’avoir une vue d’ensemble des motivations
sous-jacentes aux différentes approches.

Dans les faits, chacun de ces paradoxes aurait pu servir de fil conduc-
teur à la rédaction de cet ouvrage considérant qu’il aurait été possible de
présenter l’émergence de plusieurs courants en réaction à ceux-ci. En rai-
son de la diversité des paradoxes et des nombreux débats qu’ils ont sus-
cités, nous avons opté pour une présentation synthétique des principaux
problèmes de la logique déontique. Par conséquent, nous exposerons les pa-
radoxes et tenterons de montrer la place qu’ils prennent dans la littérature
scientifique, sans pour autant faire état de la totalité des discussions qu’ils
ont suscitées. Le lecteur intéressé à obtenir plus de détails sur la diversité
des paradoxes est invité à consulter McNamara (2010).

Qu’est-ce qu’un paradoxe ?

Selon Åqvist (2002), les paradoxes de la logique déontique résultent d’une
inadéquation entre les systèmes formels et la langue naturelle (normative).
Un système de logique peut être considéré comme un ensemble de formules
fermé sous certaines règles. Soit ∆ un système de logique déontique et
NDL (pour natural deontic logic) un ensemble de propositions formant une
représentation intuitive de la langue naturelle. Un paradoxe émerge lorsque
∆ n’est pas une représentation adéquate de NDL. Soit t : NDL −→ ∆ une
fonction de traduction de la langue naturelle vers une logique déontique, et
t−1 : ∆ −→ NDL l’inverse de t (qui associe une traduction possible dans



36 · de la logique des obligations, des permissions et des interdictions

NDL à chaque proposition de ∆).1 La fonction t permet de traduire les
énoncés de la langue naturelle dans le langage du système formel ∆. Par
exemple, pour « si Pierre vole un vélo, alors Pierre commet un crime », un
énoncé de la langue naturelle :

t(si Pierre vole un vélo, alors Pierre commet un crime) = p ⊃ q
t−1(p ⊃ q) = « si Pierre vole un vélo, alors Pierre commet un crime »

Deux situations peuvent donner lieu à un paradoxe :

1. il y a une proposition t(ϕ) ∈ ∆ telle que ϕ /∈ NDL parce qu’intuiti-
vement, ϕ ne devrait pas être valide ;

2. il y a une proposition t(ϕ) /∈ ∆ pour laquelle ϕ ∈ NDL puisque ϕ est
intuitivement valide.

Åqvist nomme ces deux formes d’inadéquation respectivement une in-
adéquation de la droite vers la gauche et une inadéquation de la gauche vers
la droite. Le sens de l’inadéquation va de la non appartenance /∈ vers l’ap-
partenance ∈. Dans la présentation qui suit, ∆ sera utilisé pour de dénoté
un système fortement normal (i.e., pour lequel KD ⊆ ∆).

L’obligation dérivée

Le paradoxe de l’obligation dérivée apparâıt à la suite de l’article de von
Wright (1951). Avancé par Prior (1954), il met en évidence le caractère
problématique de la traduction formelle que fait von Wright de la notion
d’engagement (commitment). Ce dernier propose l’analyse suivante : si une
action α est obligatoire et que de la poser nous engage à poser l’action
β, alors β est aussi obligatoire. Formellement, l’engagement se traduit par
O(α ⊃ β) et le raisonnement précédent se représente par :

(Oα ∧O(α ⊃ β)) ⊃ Oβ (E)

Dans les mots de l’auteur, si l’implication entre deux actions α et β est
obligatoire, alors poser l’action α engage à faire l’action β.2 Par exemple,
puisqu’il est obligatoire que promettre implique tenir sa promesse, il s’ensuit
que promettre nous engage à tenir notre promesse. Par la suite, von Wright
(1963) en viendra à traiter de la notion d’engagement en termes d’obliga-
tion dérivée, à savoir que nous sommes engagés à accomplir une obligation

1 Formellement, t et son inverse associent des classes d’équivalence.
2 On voit ici un parallèle avec la conséquence déontique telle qu’elle est conçue par

Hintikka (1970).
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dérivée β dans la mesure où cette action est nécessaire à l’accomplissement
d’une action α, qui, elle, est obligatoire.

Cela dit, un théorème du système de von Wright stipule que si une
action α est interdite, alors la conjonction de cette action avec n’importe
quelle autre action β sera aussi interdite (avec Fα =df ¬Pα) :

¬Pα ⊃ ¬P (α ∧ ¬β) (I)

Par exemple, s’il est interdit de voler, alors il est aussi interdit de
voler tout en conduisant. Toutefois, par la définition de la conjonction, la
proposition (I) équivaut à la proposition (I*) :

¬Pα ⊃ ¬P¬(α ⊃ β) (I*)

Étant donné la définition de la permission, la proposition (I*) équivaut
à la proposition (I**) :

¬Pα ⊃ O(α ⊃ β) (I**)

Cependant, en vertu de la signification de O(α ⊃ β), la proposition
(I**) signifie qu’enfreindre une action interdite nous engage à poser n’im-
porte quelle autre action.

Exemple

S’il est interdit de voler et que Paul commet l’acte de voler, alors Paul est
engagé à commettre l’adultère.

Alors que la proposition (I) est plausible d’un point de vue déontique,
l’analyse de von Wright de la notion d’engagement entrâıne le paradoxe de
l’obligation dérivée, ce qui indique le caractère problématique de la lecture
des propositions déontiques en termes d’engagement et d’action.

Dans la langue naturelle, cet énoncé est paradoxal pour les systèmes
standard considérant que son interprétation est contre-intuitive : s’il n’est
pas permis à Paul de voler, alors il est obligatoire que si Paul vole, alors
Paul commet l’adultère. D’un point de vue normatif, ce n’est pas parce
qu’il n’est pas permis de voler qu’il faut en conclure que voler implique
obligatoirement de commettre l’adultère ! Le paradoxe de Prior montre une
inadéquation de la droite vers la gauche :

¬Pα ⊃ O(α ⊃ β) ∈ ∆

t−1(¬Pα ⊃ O(α ⊃ β)) /∈ NDL
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Peu après la parution de l’article de Prior, McLaughlin (1955) a
proposé une autre lecture de la traduction de l’engagement de von Wright
pour remettre en cause la validité de la proposition (E). Son argument
repose principalement sur la distinction entre la valeur de vérité d’une pro-
position déontique et sa valeur de performance, c’est-à-dire le fait qu’une
action soit posée ou non.

Plus précisément, l’auteur soutient que la valeur de vérité d’une
proposition déontique est relative à la valeur de performance des atomes
propositionnels. Par exemple, afin de remettre en cause la proposition (E),
McLaughlin soulève la question suivante : considérant que marcher dans un
endroit public nous engage à porter des vêtements et présumant qu’il est
obligatoire de marcher dans un endroit public, est-ce qu’il s’ensuit qu’on
doive porter des vêtements même si on n’est pas dans un endroit public ?

Autrement dit, étant donné que « marcher dans un endroit public »
nous engage à « porter des vêtements », et donc O(α ⊃ β), et qu’il est
obligatoire de marcher dans un endroit public, soit Oα, est-ce qu’il s’ensuit
qu’il est obligatoire de porter des vêtements (Oβ) ? Le point que soulève
McLaughlin est que la valeur de vérité de Oβ dépend de la valeur de perfor-
mance de Oα, à savoir que l’obligation de porter des vêtements est relative
au fait de marcher dans un endroit public. De fait, il se pourrait que Oα et
O(α ⊃ β) soient vrais, sans pour autant que Oβ le soit aussi.

Dans sa réponse au paradoxe de l’obligation dérivée, von Wright (1956)
n’accordera pas vraiment d’importance à l’objection de McLaughlin. Dans
la proposition (E), l’obligation dérivée β est conditionnelle à l’obligation α
et à l’engagement entre α et β, et donc, il est incorrect de conclure que β
est obligatoire, peu importe le contexte. Quoi qu’il en soit, von Wright a su
reconnâıtre la valeur de l’objection de Prior. Il en conclut que la proposition
(E) n’est pas une traduction formelle adéquate de la notion d’engagement.

Afin de pallier le paradoxe de l’obligation dérivée, von Wright
introduira la logique déontique dyadique, qui stipule les conditions
dans lesquelles les actions sont permises ou non et à l’intérieur de laquelle
le paradoxe de Prior ne peut être dérivé.3 Le paradoxe de l’obligation dérivé
a historiquement donné lieu à la littérature scientifique sur les
obligations conditionnelles mais c’est celui de Chisholm (1963) qui a
exposé les limites des systèmes monadiques visant l’analyse des inférences
normatives conditionnelles.

On trouve dans Åqvist (2002) une analyse détaillée du paradoxe de
l’obligation dérivée. Dans cet ouvrage, l’auteur propose quatre façons de
l’entendre du point de vue des systèmes normaux de logique déontique, qui
sont minimalement des extensions conservatrices du système modal K.

3 À condition que l’opérateur dyadique soit primitif.
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Åqvist propose quatre formulations différentes du paradoxe de
l’obligation dérivée4 :

¬ϕ ⊃ (ϕ ⊃ Oψ) (3.1)

Oψ ⊃ (ϕ ⊃ Oψ) (3.2)

O¬ϕ ⊃ O(ϕ ⊃ ψ) (3.3)

Oψ ⊃ O(ϕ ⊃ ψ) (3.4)

Ces quatre propositions, démontrables dans les systèmes monadiques
normaux de logique déontique, mettent en jeu la notion d’obligation dérivée.
Ces énoncés montrent une inadéquation de la droite vers la gauche.

D’abord, on peut interpréter la proposition 3.1 de la manière suivante :
si Paul ne respecte pas les limites de vitesse, alors s’il les respecte, il est
dans l’obligation de voler une banque. D’un point de vue normatif, cette
proposition est fausse puisque ce n’est pas parce qu’un agent n’accomplit
pas une action α que le fait de poser cette action l’engage à poser n’importe
quelle autre action.

Par ailleurs, la proposition 3.2, qui résulte de l’application de la même
règle que pour la précédente, peut être lue de la manière suivante : Paul
doit épouser Marie implique que si Paul tue Marie, alors il doit épouser
Marie. Toutefois, en vertu du principe devoir implique pouvoir , à savoir
que nous ne pouvons pas être obligé d’accomplir des actions impossibles
(impossibilium nulla obligatio est), la proposition 3.2 est fausse dans la
langue naturelle. En effet, si Paul tue Marie, alors il ne pourra pas l’épouser,
et de fait, il ne sera pas dans l’obligation de le faire.

La proposition 3.3 correspond exactement au paradoxe de Prior. La
proposition 3.4 est à rejeter pour la même raison que la 3.2.5

Soulignons que selon la lecture de la proposition Oϕ, le paradoxe de
l’obligation dérivée ne mène pas inévitablement à une absurdité dans la
langue naturelle. D’abord, il y a une équivalence logique (dans un sys-
tème standard ou un système fermé sous une règle de substitution pour
les équivalences logiques) entre les propositions O(ϕ ⊃ ¬ψ) et O¬(ϕ ∧ ψ).
Considérons maintenant l’interprétation suivante de Oϕ : l’action dénotée
par ϕ est obligatoire. Selon cette lecture, le paradoxe de Prior disparâıt :
s’il est interdit de faire l’action dénotée par ϕ, alors il est aussi interdit de
faire l’action dénotée par ϕ∧ψ pour n’importe quel ψ. Si une action est in-
terdite, alors toute conjonction d’action incluant cette action interdite sera

4 Par convention, nous utilisons les lettres minuscules du début de l’alphabet grec
pour les propositions qui font référence aux actions et les méta-variables ϕ, ψ, ρ, etc.,
pour les propositions déclaratives.

5 Voir Åqvist (2002) pour la résolution du paradoxe dans les systèmes dyadiques.



40 · de la logique des obligations, des permissions et des interdictions

aussi interdite. Cela est plausible dans la langue naturelle : s’il est interdit
de voler, alors il est interdit de voler en conduisant.

Le bon Samaritain

Prior (1958) a formulé le paradoxe du bon Samaritain, qui visait à montrer
le caractère inapproprié de la relation de conséquence au sein des inférences
normatives. Dans la langue naturelle, le paradoxe prend la forme suivante :

1. Si le bon Samaritain panse les plaies de Pierre,
alors Pierre est blessé.

2. Le bon Samaritain a l’obligation de panser les plaies
de Pierre.

∴ Pierre à l’obligation d’être blessé.

Dans un système normal, le paradoxe se traduit par :

` p ⊃ q (3.5)

Op (3.6)

Oq (3.7)

Le symbole ` est utilisé pour indiquer que p ⊃ q est une conséquence
syntaxique dérivable à l’intérieur du système. Ici, cela signifie que p ⊃ q est
postulé comme axiome. Dans un système normal, le paradoxe découle de
l’usage de la règle dérivée (ROM), analogue de (RM) pour l’obligation :

` ϕ ⊃ ψ
(ROM)` Oϕ ⊃ Oψ

Formulé ainsi, cependant, le paradoxe du bon Samaritain est insidieux.
En effet, ` p ⊃ q n’est pas une traduction disponible dans le langage d’un
système normal. En ce sens, le paradoxe ne s’adresse pas à un système
normal mais s’adresse plutôt à une théorie normative construite sur la base
d’un système normal avec p ⊃ q comme axiome.6

À strictement parler, cette formulation ne met pas en jeu d’inadéqua-
tion puisque le raisonnement (Op ∧ (p ⊃ q)) ⊃ Oq n’est pas dérivable dans
un système normal.

6 Voir Peterson et Marquis (2012).
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Cette formulation est similaire à celle du paradoxe du voleur tel qu’il
est avancé par Nozick et Routley (1962) :

1. Si Pierre aide la victime d’un vol, alors la victime a été volée.
2. Il est interdit de voler une victime.

∴ Il est interdit que Pierre aide la victime d’un vol.

Une réponse possible à ces paradoxes est qu’il ne s’agit que d’une autre
forme de paradoxe Chisholm, qui met en jeu des obligations qui surviennent
dans des contextes de violation. Considérant que l’obligation qu’a le bon
Samaritain de panser les plaies de Pierre dépend du fait que Pierre soit
blessé, il s’ensuit que le raisonnement repose sur la prémisse « si Pierre est
blessé, alors le bon Samaritain doit panser les plaies de Pierre ».

Or, dans son analyse des paradoxes du style bon Samaritain, Nowell-
Smith (1960) souligne qu’il faut prendre garde à ne pas commettre le so-
phisme naturaliste, qui consiste à dériver une proposition normative à partir
d’un ensemble de prémisses purement descriptives. En supposant cette pré-
misse supplémentaire, il faut prendre garde de ne pas considérer que la
proposition normative le bon Samaritain doit panser les plaies de Pierre
peut être dérivée à partir de la proposition descriptive Pierre est blessé.
Plutôt, il faut la considérer comme une proposition normative qui permet
de conclure le bon Samaritain doit panser les plaies de Pierre à partir de
Pierre est blessé. Autrement dit, l’implication doit être vue comme une pro-
position normative qui prend une proposition descriptive comme antécédent
et une proposition normative comme conséquent.

Par la suite, Åqvist (1967) proposera une version beaucoup plus forte
du paradoxe du bon Samaritain, laquelle s’adresse effectivement aux sys-
tèmes normaux (contrairement à la formulation initiale de Prior). Åqvist
proposera le paradoxe suivant :

1. Pierre ne doit pas voler Paul.
2. Le bon Samaritain doit aider Paul, lequel a été volé par Pierre.

∴ Il est obligatoire que Pierre vole Paul.

Il s’agit d’une inadéquation de la droite vers la gauche pour les
systèmes normaux ∆ :

(O¬p ∧O(q ∧ p)) ⊃ Op ∈ ∆

t−1((O¬p ∧O(q ∧ p)) ⊃ Op) /∈ NDL.
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Dans un système fortement normal, c’est-à-dire une extension conser-
vatrice du système modalKD, le paradoxe prend une autre forme et consiste
à dire que les prémisses de l’argument sont inconsistantes.

Démonstration.

1 O¬p H

2 O(q ∧ p) H

3 O H

4 q ∧ p EO 2,3

5 p E∧ 4

6 Op IO 3-5

7 Op ⊃ ¬O¬p (D)

8 ¬O¬p E⊃ 6,7

9 ⊥ I⊥ 1,8

Dans le cas d’un système normal, les lignes 1 à 6 de la dérivation
montrent comment obtenir le paradoxe, où les prémisses permettent de
conclure que Paul a l’obligation d’être blessé. Par ailleurs, l’utilisation du
schéma d’axiome (D) montre comment l’inconsistance survient dans un
système fortement normal. Dans le cas d’un système fortement normal, il
s’agit là d’une seconde inadéquation de la droite vers la gauche :

(O¬p ∧O(q ∧ p)) ⊃ ⊥ ∈ ∆

t−1((O¬p ∧O(q ∧ p)) ⊃ ⊥) /∈ NDL.

Afin de résoudre le paradoxe, Åqvist proposera de traduire la
seconde prémisse par la proposition suivante, ce qui permet d’éviter la
contradiction :

Oq ∧ p

Cela dit, cette version du paradoxe du bon Samaritain est comparable
au paradoxe de Chisholm puisque l’obligation d’aider la victime d’un vol
survient dans un contexte de violation et dépend du fait que Pierre enfreint
l’interdiction de voler Paul. La solution que propose Åqvist est de modifier
(considérablement) le système standard et d’introduire une distinction entre
les obligations primaires (O1) et les obligations contraires (O2).
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Les obligations violées

L’objection de Chisholm (1963) s’adresse principalement aux systèmes mo-
nadiques de logique déontique et tend à montrer que ceux-ci ne sont pas
en mesure de rendre compte des obligations qui sont conditionnelles à des
contextes où d’autres obligations sont violées.7 En ce sens, le paradoxe de
Chisholm met en jeu des obligations qui surviennent dans des situations
sous-optimales (Jones et Pörn 1985). Il s’agit du paradoxe qui a fait couler
le plus d’encre et qui est le plus important dans la littérature scientifique.

Le paradoxe repose sur la notion d’obligations qui surviennent dans
des contextes de violations, ce que l’auteur nomme des contrary-to-duty
imperatives. De telles obligations découlent d’un impératif qui dicte ce que
nous devons faire dans le cas où nous manquons à certains de nos devoirs.
Par exemple, Paul est dans l’obligation de tenir sa promesse à Pierre, mais
si Paul ne peut pas la respecter, alors il est dans l’obligation de le dire
à Pierre. L’obligation pour Paul de dire à Pierre qu’il n’a pas respecté sa
promesse survient dans un contexte où l’obligation initiale de respecter la
promesse est violée.

Les obligations qui surviennent dans des contextes de violation sont
conditionnelles. Or l’obligation conditionnelle peut être traduite de deux
manières en logique déontique monadique, à savoir O(ϕ ⊃ ψ) ou ϕ ⊃ Oψ.
Cependant, en vertu du paradoxe de l’obligation dérivée, la première for-
mulation n’offre pas une traduction adéquate pour les obligations condi-
tionnelles aux contextes de violation. En traduisant les obligations qui sur-
viennent dans des contextes de violation par O(ϕ ⊃ ψ), on peut conclure
O(ϕ ⊃ ψ) pour n’importe quel ψ dès que ϕ dénote quelque chose d’inter-
dit. En ce sens, lorsqu’il y a une interdiction, n’importe quoi peut être vu
comme une obligation qui survient dans un contexte de violation, ce qui est
évidemment indésirable.

Chisholm opte plutôt pour la seconde formulation, où une action par-
ticulière implique une obligation particulière. Selon lui, la formule ϕ ⊃ Oψ
est celle qui rend le mieux compte de l’obligation contraire. Selon l’auteur, il
est donc nécessaire d’avoir une logique qui admet des formules mixtes (des-
criptives et normatives) au sein de son ensemble d’énoncés bien formés.8

Cela dit, Chisholm montre que les logiques monadiques qui admettent des
propositions de cette forme ainsi que les (méta)théorèmes exprimant res-
pectivement le détachement déontique (E) et la consistance normative (D)
mènent à des absurdités.

7 Il est néanmoins possible de modéliser les obligations conditionnelles et les contextes
de violation à l’aide d’un opérateur monadique (Peterson 2015b).

8 Sur ce sujet, voir Peterson (2014a).
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(Oϕ ∧O(ϕ ⊃ ψ)) ⊃ Oψ (E)

¬(Oϕ ∧O¬ϕ) (D)

L’objection avancée par Chisholm montre que les systèmes monadiques
fortement normaux ne peuvent rendre compte des obligations qui émergent
dans des contextes où d’autres obligations ont été enfreintes. Le paradoxe
se résume à ce qu’on nomme souvent le Chisholm’s set, soit l’ensemble des
propositions suivantes :

1. Paul ne doit pas voler ;

2. cela devrait être le cas que si Paul ne vole pas, alors il ne remet pas
l’argent volé ;

3. si Paul vole, alors il doit remettre l’argent volé ;

4. Paul vole.

Dans un tel système, ces énoncés se traduisent par :

O¬p (3.8)

O(¬p ⊃ ¬q) (3.9)

p ⊃ Oq (3.10)

p (3.11)

La nécessité d’utiliser les traductions différentes 3.9 et 3.10 pour la
seconde et la troisième prémisse apparâıt lorsqu’on considère que les énoncés
sont indépendants dans la langue naturelle.9

Considérons les deux autres traductions possibles :

O¬p (3.12)

O(¬p ⊃ ¬q) (3.13)

O(p ⊃ q) (3.14)

p (3.15)

O¬p (3.16)

¬p ⊃ O¬q (3.17)

p ⊃ Oq (3.18)

p (3.19)

9 Voir aussi Åqvist (1967), Decew (1981), Tomberlin (1981, 1983) et Hansen (1999).
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Ces traductions sont inadéquates puisqu’elles ne préservent pas l’in-
dépendance entre les énoncés dans la langue naturelle. En effet, 3.14 est la
conséquence de 3.12 et 3.17 est la conséquence de 3.19.

Le paradoxe de Chisholm montre une inadéquation de la droite vers
la gauche. En effet, celui-ci met en évidence que les quatre propositions
susmentionnées, intuitivement cohérentes dans la langue naturelle, sont in-
consistantes lorsqu’elles sont traduites dans le langage d’une logique déon-
tique fortement normale. Soit Φ la conjonction des énoncés traduits dans
le langage de ∆10 :

Φ = O¬p ∧ (O(¬p ⊃ ¬q) ∧ ((p ⊃ Oq) ∧ p))

Φ ⊃ ⊥ ∈ ∆

t−1(Φ ⊃ ⊥) /∈ NDL.

Le paradoxe de Chisholm donnera lieu à la littérature scientifique sur
les systèmes dyadiques de logique déontique (Hansson 1969), mais celui-ci
sera aussi une motivation pour les systèmes non monotones et adaptatifs.
Chisholm a cerné un problème qui met en évidence le fait que certains
systèmes de logique déontique ne sont pas en mesure de rendre compte du
caractère conditionnel des obligations contraires (Decew 1981). Certains,
notamment Hansen (1999), concluent que l’implication matérielle n’est pas
adéquate pour la représentation des obligations conditionnelles. Cela
suggère la nécessité d’utiliser un opérateur primitif pour en rendre compte
(Chellas 1974, 1980).11

Certains ont tenté de rendre compte de la notion d’obligation contraire
à l’intérieur de systèmes monadiques. Après l’article de Chisholm, Mott
(1973) a proposé d’augmenter le système standard de logique déontique en
lui ajoutant l’opérateur introduit par Lewis représentant la conditionnelle
contrefactuelle. En réaction à la position de Mott, Decew (1981) soutient
que l’introduction de la contrefactuelle ne permet pas de résoudre le para-
doxe de Chisholm puisque la conditionalité des obligations contraires met
en jeu un paramètre temporel, dont le système proposé par Mott ne par-
vient pas à rendre compte. En définitive, à la suite de l’objection de Decew,
Niles (1997) a tenté de préserver l’approche contrefactuelle en introduisant
une quantification sur les actions. Cela dit, notons que Prakken et Sergot
(1996) ont proposé une formulation du paradoxe de Chisholm qui ne met

10 Voir Sellars (1967) pour la formalisation du paradoxe de Chisholm.
11 Peterson (2015b) a récemment montré que cette intuition est erronée et qu’il est

possible de modéliser les raisonnements normatifs conditionnels sans opérateur primitif
pour l’obligation conditionnelle.
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pas en jeu de dimension temporelle, et donc la temporélisation des logiques
déontiques n’y offre pas une solution définitive (Straßer 2011).

En insistant sur l’aspect conditionnel des obligations contraires, le
paradoxe de Chisholm aura principalement eu des répercussions sur les
approches conditionnelles, temporelles, contextuelles et non monotones.

Pour conclure, soulignons un caractère problématique de la modélisa-
tion des obligations conditionnelles au sein d’un système monadique. Dans
la formulation du paradoxe, Chiholms opte pour ϕ ⊃ Oψ pour
modéliser les obligations qui surviennent dans un contexte de violation de
O¬ϕ. Or l’énoncé ϕ ⊃ Oψ est une proposition mixte, qui met en jeu un
antécédent descriptif et un conséquent normatif. Cela dit, comme nous le
verrons lors de l’analyse du problème du détachement factuel, la vérité de
l’antécédent descriptif ne suffit pas à conclure à la vérité du conséquent nor-
matif. En ce sens, il semble que l’implication matérielle ⊃ ne soit pas adé-
quate pour modéliser la transmission des valeurs de vérité entre un énoncé
descriptif et un énoncé normatif, et a fortiori pour représenter les
obligations conditionnelles.

Le meurtre gentil

À la suite du paradoxe du bon Samaritain, Forrester (1984) a avancé
le paradoxe du meurtre gentil afin de mettre en évidence le caractère
inadéquat de la relation de conséquence implicite aux systèmes normaux.
Cette relation de conséquence normative peut être représentée par la règle
dérivée (ROM) :

`∆ ϕ ⊃ ψ
(ROM)`∆ Oϕ ⊃ Oψ

Alors que l’ensemble des théorèmes d’un système monadique normal
est fermé sous la règle (ROM), Forrester reprend le raisonnement sous-
jacent au paradoxe du bon Samaritain de façon à montrer que cette règle ne
représente pas le comportement de l’obligation légale. Supposons
un système légal qui adopte deux normes, représentées par les prémisses
1 et 2 :

1. Il est interdit que Pierre tue Jean.
2. Si Pierre tue Jean, alors il est obligatoire qu’il le fasse gentiment.
3. Pierre tue Jean.
4. Si Pierre tue Jean gentiment, alors Pierre tue Jean.

∴ Il est obligatoire que Pierre tue Jean.
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La seconde prémisse équivaut à supposer que si Pierre tue Jean, il doit
le faire de façon à causer le moins de souffrances possible. Le paradoxe de
Forrester fonctionne en deux temps. D’abord, il consiste à dire que dans un
système normal, il y a inadéquation de la droite vers la gauche puisque les
prémisses permettent de conclure que Pierre a l’obligation de tuer Jean, ce
qui ne semble pas être dérivable dans la langue naturelle.

Dans un système normal, le paradoxe se traduit par :

O¬p (3.20)

p ⊃ Oq (3.21)

p (3.22)

q ⊃ p (3.23)

Oq (3.24)

Soit Φ la conjonction des prémisses 2, 3 et 4 :

Φ = p ∧ ((q ⊃ p) ∧ (p ⊃ Oq))

Le paradoxe vise à montrer une inadéquation de la droite vers la gauche
pour un système normal ∆′ :

Φ ⊃ Op ∈ ∆′

t−1(Φ ⊃ Op) /∈ NDL.

Soulignons que dans sa formulation, le paradoxe de Forrester commet
la même faute que la formulation initiale du paradoxe du bon Samaritain
de Prior. À strictement parler, Φ ⊃ Oq n’est pas une conséquence pour un
système normal ∆. Il s’agit d’une conséquence pour une théorie normative
construite sur la base de ∆ à l’aide de l’axiome q ⊃ p. À ce sujet, le lecteur
est invité à consulter Peterson et Marquis (2012) pour une analyse détaillée.

En supposant une extension ∆′ = ∆∪{q ⊃ p}, Op est dérivable dans la
mesure où 3.21 et 3.22 entrâınent Oq, et puisque par (ROM) il est possible
de dériver Oq ⊃ Op en vertu de l’axiome q ⊃ p, Oq entrâıne Op.

Le second niveau auquel le paradoxe de Forrester fonctionne concerne
les systèmes fortement normaux. Considérons la conjonction de toutes les
prémisses Ψ :

Ψ = O¬p ∧ Φ
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Soit une extension ∆′ = ∆ ∪ {q ⊃ p} d’un système fortement normal
∆. Le paradoxe montre une inadéquation de la droite vers la gauche dans la
mesure où les prémisses, qui semblent cohérentes dans la langue naturelle,
sont inconsistantes dans ∆′ :

Ψ ⊃ ⊥ ∈ ∆′

t−1(Ψ ⊃ ⊥) /∈ NDL.

En réponse à l’article de Forrester, Sinnott-Armstrong (1985) a pro-
posé une analyse différente de la proposition 3.21 afin d’éviter le para-
doxe. Selon lui, l’introduction de quantificateurs fait s’effondrer le paradoxe,
puisque cela permet de traduire 3.21 par la proposition suivante :

(∃x)(Mxpj) ⊃ (∃x)(Mxpj ∧OGx) (3.25)

Autrement dit, s’il existe une action x telle que x est le meurtre de
Jean par Pierre, alors il existe une action x telle que x est le meurtre de
Jean par Pierre et il est obligatoire que x soit faite gentiment. Ainsi, dans
l’éventualité où le meurtre était commis, l’obligation porterait sur le fait
que l’action soit commise gentiment.

Remarquons au passage que cette traduction n’est qu’une ébauche et
que ce type de formalisation pose quelques problèmes. En effet, Sinnott-
Armstrong semble vouloir traiter l’action à la fois comme une constante
et comme un prédicat. La quantification sur la variable x se fait sur un
domaine A = {a1, ..., an, ...} de constantes d’actions. Or le prédicat Mxpj
signifie que l’action x est le meurtre de Jean par Pierre, ce qui engendre
une confusion : l’action est-elle un prédicat ou une constante ? Sur quoi
est-ce qu’on quantifie exactement ? Si l’action est aussi un prédicat, alors
nous tombons dans une logique de deuxième ordre ! En ce sens, la solution
de Sinnott-Armstrong, qui, à la base, semble plutôt simple et convenable,
laisse place à plusieurs éléments sur lesquels il serait important de statuer.

Pour rester en premier ordre, il faudrait quantifier à la fois sur les
actions et sur les individus dans un système typé qui admet l’identité. Ainsi,
la traduction de 3.21 par la proposition suivante serait peut-être moins
problématique :

(∀x : P )(∀y : A)((xFy ∧ y = m) ⊃ OGy) (3.26)

Ici, ∀x : P et ∀y : A signifient respectivement « pour tout x de type
P (pour personne) » et « pour tout y de type A (pour action) ». De fait,
l’énoncé signifierait que pour toute personne x et pour toute action y, si x
pose l’action y et que l’action y est celle de commettre un meurtre, alors
il est obligatoire que le meurtre soit gentil. Néanmoins, cette formulation
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pose problème dans la mesure où on met un prédicat G dans la portée d’un
autre prédicat O, ce qui nous ferait demeurer en deuxième ordre.

La traduction des propositions normatives en termes de quantificateurs
n’est pas si évidente et la proposition de Sinnott-Armstrong, même si elle
est originale, est loin d’être complète. En réaction à Sinnott-Armstrong,
Goble (1991) en est venu à la conclusion que peu importe la traduction,
le paradoxe de Forrester persiste. Selon lui, la solution consiste plutôt à
rejeter la règle (ROM).

Dans un autre ordre d’idées, Jacquette (1986) soutient que le
paradoxe de Forrester ne dépend que du fait que l’ensemble de normes est
mal construit, et donc que la contradiction ne provient pas des règles de la
logique déontique, mais bien de l’inconsistance des normes de Forrester.
Selon Jacquette, la proposition 3.21 indique l’obligation conditionnelle de
commettre un meurtre d’une manière particulière.

Cependant, l’idée derrière la seconde prémisse est que, considérant
qu’un meurtre gentil est préférable à un meurtre cruel, une personne ne
doit pas commettre de meurtre, et a fortiori ne doit pas commettre de
meurtre de façon cruelle (non gentille). En ce sens, la seconde prémisse est
plutôt « si Pierre tue Jean, alors il est obligatoire qu’il ne le tue pas de
manière cruelle ».

Cette prémisse est beaucoup plus plausible d’un point de vue normatif.
En traduisant l’idée véhiculée par la seconde prémisse de la sorte, le para-
doxe s’évapore puisqu’il n’est plus possible de conclure qu’il est obligatoire
de commettre un meurtre : il est seulement possibe de conclure qu’il est
obligatoire de ne pas commetre de meurtre cruel. Ce ne sont donc pas les
lois de la logique déontique qui sont paradoxales, mais bien les normes de
Forrester.

À la suite de la position de Jacquette, Robinson (1986) a préféré sou-
tenir que ce n’est pas la traduction de la seconde prémisse qui cause le
paradoxe de Forrester, mais bien son utilisation de la proposition 3.2712 :

O(p ⊃ q) ⊃ (p ⊃ Oq) (3.27)

Cette proposition est invalide dans les systèmes fortement normaux,
et de fait Robinson reproche à Forrester de critiquer ces systèmes à l’aide
d’une proposition que ceux-ci n’admettent pas. Néanmoins, soulignons que
le paradoxe de Forrester peut être formulé sans l’aide de la proposition 3.27.

12 Nous avons laissé de côté une étape non nécessaire lors de la présentation du
paradoxe. Dans son article, Forrester stipule que la norme est en fait « il est obliga-
toire que si Pierre tue Jean, alors il le fait gentiment », et qu’en vertu du principe
O(p ⊃ q) ⊃ (p ⊃ Oq), qu’il pose en hypothèse, on obtient la proposition « si Pierre tue
Jean, alors il doit le tuer gentiment ». Forrester fait ce détour afin d’éviter un débat
quant à la portée de l’opérateur O au sein de la proposition.
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Toutes choses considérées, le paradoxe de Forrester exemplifie la ten-
dance en logique déontique à identifier les problèmes aux règles et aux
schémas d’axiomes qui gouvernent le comportement des opérateurs déon-
tiques. Cela dit, il est important de souligner que la plupart des problèmes
sont en fait imputables aux propriétés de la logique propositionnelle sous-
jacente aux systèmes classiques. Sur ce sujet, le lecteur est invité a consulter
Peterson (2014b).

La conséquence déontique

L’analyse des paradoxes du bon Samaritain et du meurtre gentil met en
évidence un paradoxe qui résulte plutôt d’une inadéquation de la gauche
vers la droite. Peterson et Marquis (2012) ont proposé ce paradoxe, qui
montre que les systèmes normaux et fortement normaux ne parviennent pas
à modéliser adéquatement certaines inférences qui semblent intuitivement
valides dans la langue naturelle. Considérons le raisonnement suivant :

1. Il est interdit que Pierre vole.
2. Si Pierre prend la bicyclette de Paul sans son consentement,

alors il Pierre vole.

∴ Il est interdit que Pierre prenne la bicyclette de Paul sans
son consentement.

Dans la langue naturelle, ce raisonnement est évidemment valide : il
serait absurde de permettre (de ne pas interdire) une action qui viole une
interdiction. Dans un système normal ou fortement normal, ces énoncés se
traduisent par :

O¬p (3.28)

q ⊃ p (3.29)

O¬q (3.30)

Or il s’avère que O¬q n’est pas une conséquence O¬p∧(q ⊃ p) ni pour
un système normal, ni pour un système fortement normal. En ce sens, il y
a une inadéquation de la gauche vers la droite :

(O¬ϕ ∧ (ψ ⊃ ϕ)) ⊃ O¬ψ /∈ ∆

t−1((O¬ϕ ∧ (ψ ⊃ ϕ)) ⊃ O¬ψ) ∈ NDL.
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L’explosion déontique

Outre le paradoxe de Chisholm, les logiques déontiques non monotones sont
aussi motivées par ce qu’on nomme l’explosition déontique. Dans un sys-
tème normal, il est possible de dériver que (Oϕ∧O¬ϕ) ⊃ Oψ pour n’importe
quel ψ. En effet, il suffit de remarquer que la formule
(Oϕ ∧ O¬ϕ) ⊃ O(ϕ ∧ ¬ϕ) est dérivable, et que les propositions logique-
ment équivalentes peuvent être substituées à l’intérieur de la portée de
l’opérateur O. En ce sens, un conflit d’obligations entrâıne O⊥, et puisque
⊥ ⊃ ψ pour n’importe quel ψ, il s’ensuit que O⊥ ⊃ Oψ.

Dans un système fortement normal, l’explosion déontique vient du fait
que (Oϕ ∧O¬ϕ) ⊃ ⊥ et que ⊥ ⊃ ψ pour n’importe quel ψ.

L’explosion déontique consiste donc à dire que lorsqu’il y a un conflit
d’obligations, alors n’importe quoi est obligatoire. Cela montre une inadé-
quation de la droite vers la gauche pour les systèmes normaux et fortement
normaux :

(Oϕ ∧O¬ϕ) ⊃ Oψ ∈ ∆

t−1((Oϕ ∧O¬ϕ) ⊃ Oψ) /∈ NDL.

De même, cela montre aussi que les systèmes normaux et fortement
normaux sont incapables de modéliser les conflits d’obligations, qui semblent
pourtant possibles dans la langue naturelle.

Le paradoxe de Ross

Dans sa réponse au dilemme avancé par Jørgensen, Alf Ross (1941), en
cherchant à déterminer si les impératifs peuvent faire partie des inférences
logiques, en est venu à formuler ce qu’on nomme aujourd’hui le paradoxe
de Ross.13 Ce paradoxe émerge lors de l’analyse de la validité et de la
satisfaction des impératifs disjonctifs.

D’un point de vue propositionnel, si ϕ est satisfait (ou valide), alors
ϕ ∨ ψ est aussi satisfait (ou valide). Or Ross prend cette analyse et la
transpose sur le plan des impératifs afin de montrer que ceux-ci ne sont pas
sujets aux lois de la logique propositionnelle. En effet, son point principal
est que la règle « si l’impératif ϕ est satisfait (ou valide), alors l’impératif
ϕ ∨ ψ est aussi satisfait (ou valide) » est inadéquate. Le contre-exemple
qu’il propose est le suivant : si l’impératif poste cette lettre ! est satisfait
(ou valide), alors l’impératif poste cette lettre ou brûle-la ! est aussi satisfait
(ou valide).

13 L’article initial a été republié dans Ross (1944).
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En logique déontique, l’impératif « poste la lettre ! » s’interprète par
l’énoncé (déclaratif) normatif « tu dois poster la lettre », et donc cet im-
pératif se traduit formellement par Op. Le paradoxe de Ross en logique
déontique repose sur le fait que les systèmes normaux admettent les théo-
rèmes de la forme Oϕ ⊃ O(ϕ∨ψ). En ce sens, il y a donc une inadéquation
de la droite vers la gauche :

Oϕ ⊃ O(ϕ ∨ ψ) ∈ ∆

t−1(Oϕ ⊃ O(ϕ ∨ ψ)) /∈ NDL.

Le paradoxe de Ross prend toute sa signification lorsqu’on considère
l’équivalence entre la disjonction et l’implication :

O(p ∨ q) ≡ O(¬p ⊃ q)

Dans la langue naturelle, cela signifie que si Paul doit poster la lettre,
alors s’il ne la poste pas, il doit la brûler, ce qui est évidemment inadéquat.

Cela dit, bien que ceux qui s’initient à la logique déontique insistent
sur ce paradoxe, le paradoxe de Ross est le moins important pour la lo-
gique déontique. En fait, cela n’est pas plus paradoxal que ϕ ⊃ (ϕ ∨ ψ) en
logique propositionnelle. Dès qu’on comprend les conditions de vérité de la
disjonction, le paradoxe s’évapore, d’autant plus que cela ne permet pas de
conclure que dans les faits, si Paul ne poste pas la lettre, alors il doit la
brûler. Soulignons que Oq n’est pas dérivable à partir de Op, O(p ∨ q) et
¬p dans un système normal ou fortement normal.

Par ailleurs, le paradoxe de Ross peut aussi être résolu similairement
au paradoxe de l’obligation dérivée. Considérons le cas d’une interdiction
O¬p. En vertu de l’équivalence entre O(¬p∨¬q) et O¬(p∧ q), le paradoxe
de Ross est une instance de O¬p ⊃ O¬(p ∧ q), ce qui indique que si une
action est interdite, alors la conjonction de n’importe quelle autre action
avec cette action interdite sera aussi interdite. Du point de vue du discours
normatif, cela est plausible.

* * *

Somme toute, le cadre d’analyse que propose Åqvist (2002) permet une
représentation conceptuel claire des paradoxes de la logique déontique. Si
la logique déontique vise la modélisation du discours normatif, alors celle-ci
doit fournir une représentation adéquate de la forme des inférences dans la
langue naturelle. Par conséquent, un système de logique déontique ne doit
pas satisfaire des énoncés qui semblent intuitivement inadéquats.
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Comme le mentionne Nowell-Smith (1960), les paradoxes de la logique
déontique n’ont pas pour objectif de montrer l’inconsistance des systèmes
syntaxiques, contrairement aux antinomies de Russell. Plutôt, ils visent à
montrer que la syntaxe des systèmes ne représente pas adéquatement la
sémantique du discours normatif. En ce sens, un paradoxe surgit lorsque
soit un système valide un raisonnement qui ne semble pas dérivable dans
la langue naturelle (i.e., une inadéquation de la doite vers la gauche), soit
lorsqu’il ne valide pas une inférence qui semble adéquate dans la langue
naturelle (i.e., une inadéquation de la gauche vers la droite).

Historiquement, les paradoxes ont une place extrêmement importante
au sein de la littérature scientifique puisque les différentes approches se
sont développées pour répondre à l’une ou à l’autre des objections contre
les systèmes normaux et fortement normaux. Cela dit, malgré l’importance
de chaque paradoxe, l’objection de Chisholm demeure celle qui a le plus
marqué la littérature scientifique.





Chapitre 4

Les systèmes monadiques

Outre les avancées de Mally (1926), l’article fondateur de von Wright (1951)
aura eu énormément de répercussions sur la logique déontique. Dans cet
article, l’auteur cherchait à rendre compte des modalités déontiques comme
l’obligation, la permission et l’interdiction en traçant un parallèle avec les
modalités aléthiques de nécessité et de possibilité. Le système initial de
von Wright est une logique monadique, c’est-à-dire une logique où il n’y
a qu’une seule proposition dans la portée d’un opérateur. En ce sens, les
logiques monadiques traitent de l’obligation en tant qu’opérateur unaire.

Le système initial de von Wright

Le système initial de von Wright est une logique du type ought-to-do, diffé-
rente de la majorité des approches en logique modale et de la position que
lui-même adoptera au cours de sa carrière. Les propositions à l’intérieur de
ce système font référence à des catégories générales d’actions (des proprié-
tés) plutôt qu’à des actes individuels. En ce sens, le système initial porte
sur des propositions de la forme Oα, où α est une proposition (atomique
ou complexe) qui dénote une action (générale) qui doit être faite par un
individu (ou un groupe d’individus).

Par ailleurs, l’itération des opérateurs n’est pas permise dans le sys-
tème initial de von Wright, c’est-à-dire qu’une expression qui contient des
opérateurs déontiques ne peut pas être dans la portée d’un opérateur dé-
ontique. De fait, O(Oα ⊃ Pβ) n’est pas un énoncé bien formé du système
initial de von Wright.

D’emblée, l’auteur se sert de l’obligation pour définir l’interdiction et
la permission, à savoir qu’un acte non permis est interdit et qu’une action
est interdite seulement si la négation de cette action est obligatoire. Ici, F
signifie forbidden alors que P signifie permitted. Ces définitions perdureront
dans la littérature scientifique.
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Fα =df O¬α (df. F)

Pα =df ¬O¬α (df. P)

Le système initial de von Wright se veut essentiellement une approche
syntaxique, laquelle est principalement fondée sur des intuitions séman-
tiques. En effet, l’auteur se sert de principes intuitivement plausibles en
vue de créer son système formel. Par exemple, von Wright prendra le prin-
cipe de distribution de la permission, à savoir qu’une disjonction d’action
est permise si et seulement si l’une des deux actions est permise, comme
axiome pour son système1 :

P (α ∨ β) ≡ (Pα ∨ Pβ) (4.1)

En vertu des dualités de De Morgan et de la définition de la permission,
le principe de distribution est équivalent au principe d’agrégation complète
pour l’obligation :

O(α ∧ β) ≡ (Oα ∧Oβ) (4.2)

À ce principe il ajoutera celui de permission, qui stipule que pour une
action α, soit α est permise soit sa négation l’est :

Pα ∨ P¬α (4.3)

Ce principe, conforme à l’intuition telle qu’un système normatif ne
peut pas dicter des obligations contradictoires, est équivalent d’un point
de vue propositionnel à l’axiome (D). Il représente la notion de consistance
normative qui représente la cohérence normative présupposée dans la langue
naturelle :

Oα ⊃ Pα (D)

En effet, il suffit de remarquer que la définition de la permission
engendre que l’axiome 4.3 est propositionnellement équivalent à
¬(Oα ∧ O¬α). Autrement dit, ¬(Oα ∧ O¬α) est dérivable à partir de
Oα ⊃ Pα et vice versa.

1 Soulignons que l’intuition sémantique derrière le principe de distribution ne stipule
pas les conditions dans lesquelles une proposition normative est vraie, mais propose
seulement une condition de validité pour les raisonnements déontiques.
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Cette équivalence dépend uniquement des règles propositionnelles :

1 Oα ⊃ Pα H

2 Oα ⊃ ¬O¬α df. P 1

3 Oα ∧O¬α H

4 O¬α E∧ 3

5 Oα E∧ 3

6 ¬O¬α E⊃ 1,2

7 ⊥ I⊥ 4,6

8 (Oα ∧O¬α) ⊃ ⊥ I⊃ 3-7

9 ¬(Oα ∧O¬α) df. ¬ 8

1 ¬(Oα ∧O¬α) H

2 Oα H

3 O¬α H

4 Oα ∧O¬α I∧ 2,3

5 ⊥ I⊥ 1,4

6 O¬α ⊃ ⊥ I⊃ 3-5

7 ¬O¬α df. ¬ 6

8 Oα ⊃ ¬O¬α I⊃ 2-7

Par ailleurs, von Wright adoptera le principe de contingence, à savoir
qu’une tautologie n’est pas nécessairement obligatoire et qu’une contradic-
tion n’est pas nécessairement interdite. Ce principe sera notamment repris
par Chellas (1974) et Jones et Pörn (1985).

Essentiellement, le système de von Wright se résume à une
extension de la logique classique, à laquelle on ajoute trois
axiomes (von Wright 1967) :

Pα ≡ ¬O¬α (A1)

P (α ∨ β) ≡ (Pα ∨ Pβ) (A2)

Pα ∨ P¬α (A3)

À ces axiomes s’ajoutent trois règles d’inférence, soit une règle de dé-
tachement (modus ponens), une règle de substitution pour les variables
propositionnelles et une règle d’extensionnalité qui stipule que les propo-
sitions appartenant à la même classe d’équivalence sont interchangeables
dans la portée des opérateurs.

Par la suite, l’auteur ajoutera un quatrième axiome au système (von
Wright 1983), ce qui le rendra syntaxiquement équivalent au système stan-
dard. L’ajout de cet axiome équivaut au rejet du principe de contingence :

O(α ∨ ¬α) (A4)

La validité des raisonnements déontiques est évaluée en fonction du
principe distribution :

a(P (α ∨ β) ≡ (Pα ∨ Pβ)) = >
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Ayant cette hypothèse en main, il est possible de construire des tables
de vérités pour les propositions déontiques. Si on suppose que (A2) est vrai,
il s’ensuit que (A3) l’est aussi, et ainsi von Wright se sert uniquement du
principe de distribution afin d’évaluer la validité des inférences normatives.
Cela dit, le système initial de von Wright fait preuve de (très) peu de
considérations sémantiques et celui-ci aura été fortement critiqué par les
paradoxes. Néanmoins, ce système notable est à la base de ce qu’on connâıt
aujourd’hui sous le nom du système standard de logique déontique, dont le
représentant est le système modal KD.

Peter Schotch et Ray Jennings

Schotch et Jennings (1981) critiquent l’interprétation de la logique déon-
tique dans le cadre d’une sémantique de Kripke (1963). Cette critique, qui
a pour objectif d’invalider l’interprétation modale de la logique déontique,
vise une propriété fondamentale du système K, à savoir la distributivité de
l’opérateur O sur la conjonction.

Leur argument consiste à dire que le système K n’est pas adéquat
quant à la formalisation de ce qui doit être (ought-to-be), puisque la dis-
tributivité de O sur la conjonction fait s’effondrer la distinction déontique
entre le schéma d’axiome (D) et le théorème ¬O⊥. L’effondrement de cette
distinction empêche KD d’être en mesure de rendre compte des conflits
d’obligations.2

D’entrée de jeu, la prémisse sur laquelle repose l’argument de Schotch
et Jennings est qu’il existe des conflits insolubles d’obligations morales,
comme dans le cas où un agent ferait plusieurs promesses incompatibles.3

Exemple

Il se pourrait très bien que Paul promette à sa soeur d’être chez elle à
13h30 le lundi 17 mai 2010 et qu’il promette à sa mère la même chose
(étant entendu que la mère et la sœur n’habitent pas au même endroit).
Considérant que si Paul est chez sa sœur, alors il n’est pas chez sa mère,
il s’ensuit que dans une telle situation, Paul serait dans l’obligation d’être
chez sa mère et de ne pas être chez sa mère. Autrement dit, il se pourrait
très bien que Paul soit dans l’obligation de faire deux actions qui s’excluent
mutuellement, donc qu’il se retrouve face à un conflit d’obligations insoluble.

En acceptant une telle prémisse et la possibilité d’une telle situation,
il s’ensuit que le système adopté pour formaliser le discours normatif doit
tenir compte de ce genre de conflit d’obligations. Or selon Schotch et Jen-

2 Soulignons que les systèmes normaux ne satisfont pas nécessairement (D) et que
ceux-ci sont aussi incapables de modéliser les conflits d’obligations.

3 Sur ce point, voir le paradoxe de Lemmon (1962, 1965).
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nings, KD ne permet pas de rendre compte d’une telle situation puisque le
théorème (A) entrâıne le paradoxe de l’agrégation complète, et par le fait
même rend impossible le conflit d’obligations :

`K (Oϕ ∧Oψ) ≡ O(ϕ ∧ ψ) (A)

Démonstration.

1 Oϕ ∧Oψ H

2 Oϕ E∧ 1

3 Oψ E∧ 1

4 O H

5 ϕ EO 2,4

6 ψ EO 3,4

7 ϕ ∧ ψ I∧ 5,6

8 O(ϕ ∧ ψ) IO 4,7

1 O(ϕ ∧ ψ) H

2 O H

3 ϕ ∧ ψ EO 1,2

4 ϕ E∧ 3

5 Oϕ IO 2,4

6 O H

7 ϕ ∧ ψ EO 1,6

8 ψ E∧ 7

9 Oψ IO 6,8

10 Oϕ ∧Oψ I∧ 5,9

En vertu de ce théorème, KD ne rend pas compte de la situation
susmentionnée. En effet, dans l’exemple précédent, Paul a l’obligation d’être
chez sa mère et l’obligation de ne pas être chez sa mère. Cependant, une
telle situation n’est pas possible au sein de KD :

`KD ¬(Oϕ ∧O¬ϕ) (4.4)

Démonstration.

1 Oϕ ∧O¬ϕ H

2 O(ϕ ∧ ¬ϕ) (A)

3 O H

4 ϕ ∧ ¬ϕ EO 2,3

5 ⊥ I⊥ 4

6 O⊥ IO 3-5

7 ¬O⊥ thm 4.5

8 ⊥ I⊥ 6,7

9 (Oϕ ∧O¬ϕ) ⊃ ⊥ I⊃ 1-8

10 ¬(Oϕ ∧O¬ϕ) df. ¬ 9
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En ce sens, KD ne permet pas de rendre compte du conflit d’obliga-
tions puisque le système rend impossible une situation où un agent aurait
deux obligations contradictoires, alors qu’une telle situation est tout à fait
plausible.

Par surcrôıt, les auteurs soutiennent que le paradoxe de l’agrégation
complète entrâıne l’effondrement de la distinction entre (D) et ¬O⊥. D’une
part, la signification de (D) est que si une action est obligatoire, alors elle
est permise. Mais le sens de permis va ici plus loin que la signification
déontique « ce qui est permis n’est pas interdit ». En effet, les auteurs
interprètent l’axiome (D) dans le sens suivant : « si ϕ est une obligation,
alors ϕ est non seulement permise, mais il est aussi possible d’accomplir
ϕ ». D’autre part, la proposition ¬O⊥ est un théorème de KD :

`KD ¬O⊥ (4.5)

Démonstration.

1 O H

2 ⊥ H

3 ⊥ R 2

4 ⊥ ⊃ ⊥ I⊃ 2-3

5 ¬⊥ df. ¬ 4

6 O¬⊥ IO 1,5

7 O⊥ ⊃ P⊥ (D)

8 O⊥ H

9 ¬O¬⊥ E⊃ 7,8

10 ⊥ I⊥ 6,9

11 O⊥ ⊃ ⊥ I⊃ 8-10

12 ¬O⊥ df. ¬ 11

Bref, l’argument de Schotch et Jennings est que le paradoxe de l’agré-
gation, en empêchant la possibilité de conflits d’obligations, empêche par le
fait même la possibilité de différencier ce théorème de l’axiome (D), puisque
les deux deviennent un critère de consistance.
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D’un côté, le théorème 4.5 stipule que l’absurde (voire l’impossible)
ne peut pas être obligatoire, ce qui équivaut au principe devoir implique
pouvoir .4 Toutefois, cela implique aussi en vertu du théorème (A) que les
obligations doivent nécessairement être cohérentes entre elles.

Dans le même ordre d’idées, l’axiome (D) est aussi un critère de consis-
tance puisqu’il empêche la possibilité d’avoir deux obligations contradic-
toires. De fait, la distributivité de l’opérateur O au sein du système K, qui
est par extension une propriété de KD, entrâıne l’impossibilité d’avoir un
conflit d’obligations et par le fait même réduit l’interprétation de l’axiome
(D) et du théorème susmentionné à un critère de cohérence.

Selon Schotch et Jennings, chaque personne souscrit à différents sys-
tèmes d’obligations, lesquels peuvent entrer en contradiction les uns avec les
autres. De fait, même si chaque système d’obligations pris individuellement
doit être cohérent, il n’en demeure pas moins que le système total engendré
par la conjonction des différents systèmes auxquels l’agent souscrit puisse
contenir des obligations incompatibles.

Il est possible, par exemple, que les obligations légales d’une personne
soient incompatibles avec ses obligations morales ou religieuses. En rejetant
l’agrégation, le système total d’obligations ne sera pas incohérent puisque
l’agrégation ne pourra pas être faite à l’intérieur du système. Autrement dit,
même si deux obligations sont incompatibles, le système total reste cohérent
puisqu’on ne peut pas conclure que la conjonction des obligations est obliga-
toire. En ce sens, il est donc possible qu’il y ait au sein du système total des
conflits d’obligations, sans pour autant qu’il y ait d’incohérence. Puisque
KD ne permet pas de telles situations, Schotch et Jennings en concluent
que ce système n’est pas adéquat pour formaliser le concept d’obligation.

La solution qu’ils proposent en retour est d’élargir la sémantique afin
de rendre l’opérateur O ambigu, plutôt que de la restreindre et d’ajouter
des clauses sémantiques. Pour ce faire, Schotch et Jennings définissent une
structure nF à l’intérieur de laquelle il y a n relations :

nF = < U,R1, . . . , Rn > où U 6= ∅

À l’intérieur de cette structure, chaque relation Ri représente une re-
lation entre une proposition et un ensemble d’obligations, et U est un en-
semble non vide. Considérons par exemple la structure suivante.

4 Soulignons ici que l’interprétation de ¬O⊥ en termes de devoir implique pouvoir est
insidieuse. En effet, ⊥ fait référence à une contradiction, c’est-à-dire à une impossibilité
logique. Or le principe devoir implique pouvoir ne fait pas référence uniquement à la
notion de possibilité logique, mais fait surtout référence à la notion de possibilité factuelle.
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Exemple

3F = < U,R1, R2, R3 >

Cette structure pourrait représenter une situation où une personne
souscrit à un ensemble d’obligations légales, religieuses et familiales.

Dans cet exemple, la clause sémantique est que Oϕ est vrai pour w si
et seulement si ϕ est vrai pour tout v en relation R1 avec w, ou ϕ est vrai
pour tout v en relation R2 avec w, ou ϕ est vrai pour tout v en relation R3

avec w. Autrement dit, ϕ est une obligation dans w si et seulement si ϕ est
vrai pour toutes les alternatives déontiques d’un des ensembles d’obligations
auxquels souscrit l’agent. Formellement, la clause sémantique de Schotch et
Jennings est la suivante :

|=w Oϕ⇔ ∀v, wR1v ⇒ |=v ϕ, ou . . . , ou wRnv ⇒ |=v ϕ

En mots, cela équivaut à dire que Oϕ est vrai pour w si et seulement
s’il y a au minimum une relation Ri telle que ϕ est vrai pour tout v en
relation Ri avec w. Une telle sémantique permet d’éliminer le paradoxe de
l’agrégation complète puisque ce n’est pas parce que Oϕ et Oψ sont vrais
dans w que O(ϕ ∧ ψ) l’est aussi. En effet, il est possible que ϕ soit vrai en
fonction d’une relation Ri alors que ψ le soit en fonction d’une relation Rj
(où i 6= j) sans pour autant que la conjonction de ϕ et ψ soit vraie dans un
scénario en relation avec w.

L’interprétation sémantique de Schotch et Jennings permet donc d’évi-
ter le paradoxe de l’agrégation complète, et le conflit d’obligations devient
possible. En effet, il est possible d’avoir deux obligations incompatibles ϕ
et ψ sans pour autant que leur conjonction, qui sera alors contradictoire
(en supposant ϕ ≡ ¬ψ), soit aussi une obligation. La conséquence d’une
telle approche est qu’il est possible de formaliser des conflits d’obligations,
ce qui permet de mieux refléter l’utilisation du discours normatif.

Les paradoxes mettent en évidence que les systèmes monadiques stan-
dard ne sont pas en mesure d’offrir un langage assez riche pour traiter
de l’obligation conditionnelle et des conflits d’obligations. Dans le cas de
Schotch et Jennings, ces auteurs offrent surtout des modifications séman-
tiques relativement au système standard. Malgré cela, certains auteurs, à
l’instar de Castañeda et Jones, tentent de surmonter les paradoxes tout en
restant dans le cadre d’une logique déontique monadique en enrichissant
son langage.
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Hector-Neri Castañeda

L’approche de Castañeda (1981)5, qui repose principalement sur la dis-
tinction entre la nature des propositions qui se trouvent dans la portée des
opérateurs déontiques, s’insère dans le cadre des logiques du premier ordre.6

D’emblée, son objectif est de présenter un système de logique déontique qui
soit en mesure de rendre compte de la structure logique du discours norma-
tif ordinaire, c’est-à-dire tel qu’il est utilisé. En effet, cet auteur cherche à
représenter l’usage grammatical du discours normatif, de façon à résoudre
les paradoxes et à formaliser certains raisonnements où un type particu-
lier de proposition peut être sorti ou inséré dans la portée des opérateurs
déontiques sans en changer le sens.

Considérons par exemple l’énoncé suivant : « s’il est obligatoire
lorsqu’on conduit de ne pas boire d’alcool, alors lorsqu’on conduit, il est
obligatoire de ne pas boire d’alcool ». Selon Castañeda, cet exemple met
en lumière un élément fondamental à prendre en considération lors de la
formalisation du discours déontique, à savoir qu’il est nécessaire de faire
la distinction entre les propositions à l’infinitif et celles à l’indicatif dans la
portée des opérateurs déontiques.

Alors que la proposition indicative lorsqu’on conduit décrit les condi-
tions dans lesquelles l’action ne pas boire d’alcool est obligatoire, la proposi-
tion infinitive ne pas boire d’alcool est ce sur quoi porte réellement l’opéra-
teur déontique.7 Autrement dit, Castañeda différencie l’action en tant que
circonstance et en tant qu’objet d’une proposition déontique. Une proposi-
tion qui dénote une action peut servir à décrire un contexte dans lequel une
action (en tant qu’objet d’un opérateur) est considérée comme obligatoire.

Un aspect intéressant de la position de Castañeda est que celui-ci in-
troduit une distinction sémantique et syntaxique entre les différents types
d’obligations. En effet, considérant qu’un même type d’obligation ne peut
être itéré, il introduit un indice i pour faire la distinction entre les différents
types d’obligations.

5 On trouve dans cet ouvrage l’apogée de l’approche de Castañeda, dont certaines
idées similaires peuvent être trouvées notamment dans Castañeda (1959, 1968, 1970,
1977). Il est cependant à noter que les idées de l’auteur ont considérablement évolué
depuis 1959. Même si la distinction de base entre les propositions considérées en tant
que prescriptions et descriptions demeure, on constate un changement du côté de l’axio-
matisation.

6 Cette distinction entre les actions considérées déontiquement et celles considérées
en tant que circonstances est au coeur de l’approche de Castañeda (1983).

7 L’auteur utilise aussi practitive pour signifier que la proposition dénote l’action en
tant que telle, et non simplement une description du contexte où l’action est exécutée.
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Du côté de la syntaxe, Castañeda utilise comme symboles primitifs
{¬,∧, [, ], (, ),∀, Oi,=}, où les crochets [ ] permettent d’identifier les propo-
sitions qui sont les objets des propositions déontiques et où les parenthèses
identifient les propositions qui décrivent les contextes.8

Les autres connecteurs sont définis comme à l’habitude. Il utilise les
variables propositionnelles {p, q, r, ...} pour dénoter les propositions indica-
tives (de contexte) et {A,B,C, ...} pour dénoter celles qui sont les objets
des opérateurs déontiques (il utilise p∗ comme méta-variable pour référer
aux deux types de propositions).9 Finalement, il utilise un ensemble de pré-
dicats à n-places, dont le représentant est C(1, ..., n) (ou C[1, ..., n]), et un
ensemble de variables {x, y, z, ...}.

Cela fait, il construit un nombre dénombrable de structures déon-
tiques D∗i (i ∈ N) où D∗1 représente l’obligation primordiale (the overriding
ought)10 et où les autres sont des obligations prima facie. L’ensemble des
énoncés bien formés de D∗i est défini de la manière suivante :

1. C(x1, ..., xn), C[x1, ..., xn] ∈ EBF (où x1, ..., xn sont des variables ou
des constantes) ;

2. x = y ∈ EBF (où x, y sont des variables ou des constantes) ;

3. si p, q,∈ EBF , alors ¬p, p ∧ q, (∀x)p ∈ EBF ;

4. si A,B, p ∈ EBF , alors ¬A,A ∧B, p ∧A,A ∧ p, (∀x)A ∈ EBF ;

5. OiA ∈ EBF (où A est une méta-variable qui dénote l’objet d’un
opérateur Oi).

En ce qui concerne les axiomes, Castañeda utilise les schémas
(A0)–(A5) :

OiA ⊃ Ci (A0)

p ∗ pour les tautologies du calcul propositionnel (A1)

OiA ⊃ ¬Oi¬A (A2)

O1A ⊃ A (A3)

(∀x)p∗ ⊃ p ∗ (x||y) (A4)

(∃y)(x = y) (A5)

8 Notons que l’auteur n’inclut pas le quantificateur universel dans ses symboles pri-
mitifs, ce qui est probalement un oubli. De fait, nous l’avons inclus dans la syntaxe.

9 Notons que l’auteur utilise p, q, r, ... et A,B,C, ... autant comme variables que méta-
variables propositionnelles.

10 L’obligation primordiale est, en quelques sortes, l’obligation actuelle. Il s’agit du
type d’obligation qui peut être utilisé à l’aide des clauses toutes choses considérées et
par-dessus tout, à savoir que ce type d’obligation est celui qui prédomine dans un certain
contexte en cas de conflit (Tomberlin 1983).
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L’axiome (A0) indique que toute obligation OiA va de pair avec les
conditions qui lui sont nécessaires, (A3) stipule que les obligations priori-
taires sont faites (dans les alternatives déontiques parfaites) et (A4) signifie
que lors d’une quantification, il est possible de substituer toutes les variables
x liées de p∗ par n’importe quel objet du domaine. À ces axiomes s’ajoutent
les règles (R0)–(R3)11 :

p∗, p∗ ⊃ q∗
(R0)q∗

`i (p ∗ ∧A1 ∧ ... ∧An) ⊃ B
(R1)

`i (∀x)(p ∗ ∧OiA1 ∧ ... ∧OiAn) ⊃ (Oi(∀x)B ∧ (∀x)OiB)

`i p∗ ⊃ q∗
(R2) (p∗ sans occurrence libre de x)

`i p∗ ⊃ (∀x)q∗

`i p∗ ⊃ q∗
(R3)

`i (x = y) ⊃ (p∗ ⊃ q ∗ (x|y))

La première règle est le modus ponens du calcul propositionnel, la se-
conde est une modification de la règle de généralisation pour le calcul du
premier ordre, la troisième règle correspond à la conséquence des axiomes
(4) et (5) du calcul des prédicats12 et finalement la dernière règle indique
qu’il est possible de substituer les termes identiques à l’intérieur des pro-
positions. La règle (R1) est restreinte aux théorèmes qui ne dépendent pas
de (A3) afin d’éviter d’obtenir des propositions de la forme O1A ⊃ OiA, ce
qui empêcherait les conflits entre les différents types d’obligations.

Ce système permet d’obtenir la règle dérivée suivante :

`i p∗ ⊃ A
(R4)`i p∗ ⊃ OiA

Or cette règle dérivée n’est certainement pas adéquate, ce qui peut être
mis en évidence à l’aide du contre-exemple suivant. Si Paul prend l’argent
de Pierre sans sa permission, alors Paul vole. Donc, si Paul prend l’argent
de Pierre sans sa permission, alors obligatoirement Paul vole. Clairement,
ce n’est pas parce que Paul prend l’argent de Pierre sans sa permission que
Paul a l’obligation de voler !

11 Certaines parenthèses sont omises pour faciliter la lecture.
12 L’axiome 4 est (∀x)(B(x) ⊃ B(t)) avec t libre pour x dans B et 5 est (∀x)(B ⊃

C) ⊃ (B ⊃ (∀x)C) où x n’est pas libre dans B.
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Du côté de la sémantique, Castañeda considère le sous-système Dc∗
i qui

n’inclut pas les quantificateurs, et donc qui repose sur les axiomes (A1)–
(A2) et les règles (R0)–(R1’), où (R1’) ne contient pas de quantificateur.

Un modèle M = < W0,W, a > pour Dc∗
i contient un ensemble W

de scénarios déontiques possibles, un scénario W0 ∈ W qui représente le
monde actuel et une fonction a : Wi −→ {⊥,>} qui assigne des valeurs de
vérité aux propositions dans Wi. Cette fonction assure la bivalence et la
vérifonctionnalité habituelle, à l’exception de la quatrième clause :

1. pour tout p∗ ∈ EBF , aWj
(p∗) = > ou aWj

(p∗) = ⊥ ;

2. aWj (¬p∗) = > ⇔ aWj (p∗) = ⊥ ;

3. aWj
(p ∗ ∧q∗) = > ⇔ aWj

I(p∗) = > et aWj
(q∗) = > ;

4. s’il y a un scénario Wj tel que aWj
(p) = >, alors aWh

(p) = >
pour tout Wh ∈W .

La quatrième clause est utilisée afin de ne pas avoir à prendre en consi-
dération la temporalité. Considérant que W0 est le monde actuel, tout ce
qui est vrai dans W0 sera vrai dans les autres scénarios. Autrement dit, tout
scénario partage le même présent et le même passé, les alternatives déon-
tiques étant caractérisées par les différences qui se trouvent dans le futur. En
ce sens, toute alternative déontique possible possède comme sous-ensemble
le monde actuel, c’est-à-dire que toute alternative déontique possible est
une alternative du monde actuel.

Cela dit, les clauses sémantiques quant à l’attribution de valeur de
vérité aux propositions déontiques sont :

5. aW0
(OiA) = > ⇔ aWj

(A) = > pour tout Wj différent de W0 ;

6. aW0(O1A) = > ⇔ aWj (A) = > pour tout Wj ∈W .13

À partir de ce modèle, Castañeda construit une extension
M = < W,W0, D, P, V, π, a >, où D est un domaine de personnes et d’ob-
jets, V une fonction qui assigne des membres de D aux termes primitifs du
langage D∗, π une fonction qui assigne des membres de P aux prédicats de
D∗ et I une fonction qui assigne des valeurs de vérité, à laquelle on ajoute
une clause pour les formules quantifiées.14

13 Cette clause entrâıne une confusion du point de vue de l’obligation : tout ce qui est
vrai dans le scénario actuel est une obligation primordiale.

14 La clause sémantique est que I(C(x1, ..., xn),Wj) = > si et seulement si
C(x1, ..., xn) est satisfait par la suite < x1, ...xn, ... >∈ D.
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Andrew J. I. Jones et Ingmar Pörn

Les travaux de Jones et Pörn ont eu des répercussions considérables du
point de vue de l’application de la logique déontique au discours juridique,
notamment en ce qui à trait à la représentation de la connaissance légale en
informatique. Leur motivation initiale dans le développement du système
DL était d’offrir une solution au paradoxe de Chisholm (Jones 1991). En
effet, ces auteurs voulaient offrir un système en mesure de rendre compte
des obligations qui surgissent dans des contextes de violation.

L’approche de Jones et Pörn utilise une sémantique des mondes pos-
sibles, à laquelle ils ajoutent une clause visant à rendre compte des situa-
tions quasi-parfaites ou encore sous-optimales. Ainsi, les scénarios acces-
sibles à un scénario w comprennent des alternatives idéales, où toutes les
obligations sont remplies, et des alternatives sous-optimales, où certaines
obligations sont violées.

Le système proposé est une extension du système standard de logique
déontique, et donc un système fortement normal. D’entrée de jeu, Jones
et Pörn (1986) voient trois raisons pour modifier KD. Premièrement, ce
système ne parvient pas à rendre compte du fait que les obligations sont
violables, à savoir qu’il est toujours possible pour un agent d’agir à l’en-
contre de ses obligations. Autrement dit, KD ne satisfait pas le principe
de contingence normative. Deuxièmement, KD ne permet pas de faire la
distinction entre les termes ought et must, au même titre qu’il ne parvient
pas à différencier les obligations prima facie des obligations actuelles.
Finalement, les paradoxes, surtout celui de Chisholm, montrent que KD
ne rend pas compte adéquatement du discours normatif.

Le systèmeDL est une extension deKD15 auquel on ajoute l’opérateur
O′ (Jones et Pörn 1985). Cet opérateur, qui se comporte exactement comme
l’opérateur O, diffère par sa clause sémantique : O′ϕ est vrai pour
w si et seulement si ϕ est vrai pour toutes les alternatives sous-optimales
v de w :

|=w O
′ϕ⇔ |=v ϕ ∀v t.q. wRO′v

Cette clause sémantique vise à rendre compte du fait que certains
scéarios sont des alternatives au monde actuel bien que certaines obligations
ne soient pas respectées. En ce sens, RO′ caractérise les alternatives sous-
optimales à un scénario, où certaines obligations sont violées.

15 Rappelons au passage que le modèle sémantique de KD est caractérisé par une
relation sérielle, et donc que pour tout scénario w, il existe au moins une alternative
idéale (i.e., une alternative déontique parfaite).
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Le modèle de KD est donc enrichi par la relation RO′ , restreinte par
deux conditions :

R ∩RO′ = ∅
∆U ⊆ R ∪RO′ (où ∆U = {(u, u) : u ∈ U})

Le symbole ∅ dénote l’ensemble vide. Ces deux restrictions, qui sti-
pulent respectivement qu’aucune alternative idéale ne peut être aussi une
alternative sous-optimale et que tout scénario u est soit une alternative
idéale soit une alternative sous-optimale à lui-même, sont accompagnées
du côté de la syntaxe par les axiomes (OP’) et (OO’)16 :

Op ∧O′¬p (OP’)

(Oϕ ∧O′ϕ) ⊃ ϕ (OO’)

Le premier schéma d’axiome porte sur des variables propositionnelles
atomiques alors que le second porte sur des méta-variables. Alors que le
premier axiome équivaut à soutenir qu’il est faux qu’une proposition vraie
dans toutes les alternatives idéales possibles le soit aussi dans toutes les al-
ternatives sous-optimales possibles, le second signifie que pour tout scénario
w, soit ϕ n’est pas vrai pour toutes les alternatives idéales à w, soit ϕ n’est
pas vrai pour toutes les alternatives sous-optimales à w, soit ϕ est vrai pour
w. Autrement dit, tout w étant une alternative idéale ou sous-optimale à
lui-même, il s’ensuit que si ϕ est vrai pour toutes ses alternatives idéales et
sous-optimales, ϕ est vrai pour w.

Les énoncés bien formés sont similaires à ceux de KD, où on ajoute
la condition suivante17 :

ϕ ∈ EBF ⇒ O′ϕ ∈ EBF

Soulignons que l’interprétation dans la langue naturelle d’une proposi-
tion de la forme Oϕ est différente dans DL. En effet, Oϕ signifie simplement
que, pour un scénario donné, ϕ est vrai pour toutes ses alternatives idéales,
ce qui est une lecture littérale de la clause sémantique de O.

Afin de rendre compte du fait que les obligations peuvent être violées,
Jones et Pörn formalisent la notion d’obligation (ou de devoir) de la manière
suivante :

Ought ϕ =df Oϕ ∧ P ′¬ϕ (df. Ought)

16 Dans leurs textes, Jones et Pörn utilisent les variables propositionnelles à titre de
méta-variables. Nous changeons la notation de façon à éviter la confusion.

17 L’itération des opérateurs déontiques fait cependant changer leur signification.
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En mots, il est obligatoire que ϕ signifie que ϕ est vrai dans toutes
les alternatives idéales au monde actuel et qu’il existe une alternative sous-
optimale où ϕ est faux.

Par la suite, Jones et Pörn (1986) ajouteront l’opérateur suivant :

Ndϕ =df Oϕ ∧O′ϕ (df. Nd)

Cet ajout vise à rendre compte de la notion de nécessité déontique, qui
permet d’exprimer les obligations qui tiennent dans toutes les alternatives
(idéales et sous-optimales) d’une situation donnée. Principalement, l’ajout
de cette notion sert à formaliser la modalité Must, laquelle est représentée
par l’expression Nd Ought ϕ.

La notion de nécessité déontique sert principalement à exprimer les
choses qui ne peuvent pas être changées dans les alternatives (idéales ou
sous-optimales) d’une situation. Ainsi, conformément à la définition de Nd
et à l’axiome (OO’), toute nécessité déontique est vraie dans le monde
actuel. La modalité Must vise à représenter les obligations actuelles
(primordiales) d’un agent, contrairement à Ought, qui exprime les
obligations prima facie.

Par la suite, Jones (1991) introduira l’opérateur Oδ pour mieux rendre
compte du détachement des obligations conditionnelles. L’ajout de cet opé-
rateur à DL, qui donne le système DLmin, amène Jones à redéfinir la sé-
mantique par un modèle minimal (Chellas 1980).

Considérant que les obligations conditionnelles ψ ⊃ Ought ϕ
indiquent des obligations qui peuvent varier d’un contexte à l’autre, où
l’ajout de certaines conditions ψ′ peut influencer le caractère obligatoire de
ϕ, un énoncé Oδϕ est vrai pour w si et seulement si ϕ est vrai pour toutes
les alternatives sous-optimales normales de w.18

Cet opérateur entrâıne une redéfinition du modèle puisque sa clause
sémantique s’exprime à l’aide d’un modèle minimal, qui permet de définir
la vérité en fonction d’un sous-ensemble de RO′ . Même si Jones (1991)
redéfinit le modèle, nous allons exprimer la sémantique de Oδ à l’aide des
concepts que nous avons utilisés jusqu’à maintenant.

Un énoncé de la forme Oδϕ est vrai pour w si et seulement si ϕ est
vrai pour toute alternative sous-optimale normale de w, où une alterna-
tive sous-optimale normale appartient à l’ensemble des alternatives sous-
optimales dont aucune condition ψ′ ne change le caractère obligatoire de ϕ.
Formellement, nous avons la clause suivante :

aw(Oδϕ) = > ⇔ av(ϕ) = > ∀v t.q. wRδv

18 Jones utilise l’expression typical/unexceptional sub-ideal version of w.
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En d’autres termes, l’idée est de définir une sous-relation Rδ de RO′

(c’est-à-dire Rδ ⊂ RO′) qui permet d’identifier les alternatives sous-

optimales normales de w. À l’aide de ce nouvel opérateur, Jones définit
une notion plus faible de nécessité déontique :

Nδϕ =df Oϕ ∧Oδϕ (df. Nδ)

Cela permet de restreindre la nécessité déontique à certaines classes
d’alternatives sous-optimales normales. Il formalisera l’obligation condition-
nelle par la proposition Nδ(ψ ⊃ Ought ϕ). Par définition, cela signifie que
ψ ⊃ Ought ϕ est vrai pour w dans toutes les alternatives idéales et dans
toutes les alternatives sous-optimales normales à w, c’est-à-dire celles où
aucune condition ψ′ n’influence le caractère obligatoire de ϕ.

* * *

Tout compte fait, il existe plusieurs autres approches de type mona-
dique, dont certaines seront abordées dans les chapitres qui suivent. Malgré
le raffinement des systèmes, il n’en demeure pas moins que les approches
monadiques ont de la difficulté à modéliser les obligations conditionnelles.
Afin de résoudre ces problèmes, certains auteurs ont suggéré de modéliser
les raisonnements normatifs conditionnels à l’aide d’opérateurs stipulant les
conditions dans lesquelles les obligations tiennent. Nous allons maintenant
aborder ces approches.



Chapitre 5

Les systèmes dyadiques

Le présent chapitre ne prétend pas fournir une revue exhaustive de la litté-
rature scientifique sur l’obligation conditionnelle et les logiques déontiques
dyadique, mais vise plutôt à présenter son origine, son évolution et les prin-
cipaux problèmes auxquels elle fait face. Tomberlin (1981) considère les
systèmes de Al-Hibri (1978), Chellas (1974), Mott (1973) et van Fraassen
(1972) comme les meilleurs propositions qui traitent de l’obligation condi-
tionnelle. Nous n’examinerons ici que celles de Chellas et van Fraassen,
notamment en raison du fait que Chellas propose une bonne analyse des
problèmes attribuables à la définition de l’opérateur dyadique et que van
Fraassen utilise une sémantique des préférences. Nous aborderons cepen-
dant d’abord von Wright et Rescher de façon à montrer les débuts de la
logique déontique dyadique, et nous conclurons avec les problèmes du dé-
tachement et de l’augmentation.

Georg Henrik von Wright

Les bases de la logique déontique dyadique sont apparues pour la première
fois dans l’article de von Wright (1956), rédigé en réaction au paradoxe
de Prior (1954). L’objectif de von Wright était de formaliser la notion
d’engagement de façon à éviter le paradoxe de l’obligation dérivée et à
rendre compte de l’aspect conditionnel de certaines obligations.

Von Wright propose alors de formaliser l’obligation conditionnelle par
O(ϕ/ψ), qui se lit « dans les conditions ψ, ϕ est obligatoire ». Certains
auteurs auront préféré par la suite écrire Oψϕ.

La première tentative de von Wright s’est traduite par les deux axiomes
suivants :

P (ϕ/ψ) ∨ P (¬ϕ/ψ) (A1)

P (ϕ ∧ ρ/ψ) ≡ (P (ϕ/ψ) ∧ P (ρ/ψ ∧ ϕ)) (A2)
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En mots, cette axiomatisation consiste à dire que pour toute circons-
tance ψ, soit ϕ est permis ou ¬ϕ l’est, et que si deux actes ϕ et ρ sont
permis dans des circonstances ψ, alors ϕ est permis dans les circonstances
ψ et ρ est permis dans les circonstances où l’acte ϕ est performé dans les
circonstances ψ.

Cette première tentative n’était cependant qu’une ébauche visant à
jeter les bases à partir desquelles l’obligation dérivée et l’engagement pour-
raient être formalisés. Plus tard, en réponse à Rescher (1958), von Wright
(1967) en viendra à développer un système axiomatique différent qui, en
fonction des différentes extensions construites à partir de ce système, vise
à rendre compte de différents degrés de permissibilité.

Le système dyadique de base consiste en une extension de la logique
propositionnelle, à laquelle on ajoute trois axiomes :

P (ϕ/ψ) ≡ ¬O(¬ϕ/ψ) (A1)

P (ϕ ∨ ρ/ψ ∨ τ) ≡ [P (ϕ/ψ) ∨ P (ϕ/τ) ∨ P (ρ/ψ) ∨ P (ρ/τ)] (A2)

P (ϕ ∨ ¬ϕ/ρ ∨ ¬ρ) (A3)

Autrement dit :

1. si ϕ est permis dans les conditions ψ, alors ¬ϕ n’est pas obligatoire
dans les mêmes conditions ;

2. si une disjonction d’actes est permise dans une disjonction de contextes,
alors il y a au moins un acte de permis dans un des contextes ;

3. toute tautologie est permise dans des contextes tautologiques.

L’ensemble des énoncés bien formés, qui n’admet pas l’itération des
opérateurs déontiques, est défini récursivement par :

1. si ϕ,ψ ∈ EBFLPC , alors O(ϕ/ψ) ∈ EBF ;

2. si ϕ,ψ ∈ EBF , alors ¬ϕ,ϕ ∧ ψ,ϕ ∨ ψ,ϕ ⊃ ψ,ϕ ≡ ψ ∈ EBF .

À l’aide de ces nouveaux schémas d’axiomes, von Wright développe
quatre extensions qui se différencient principalement de par l’axiome de
distributivité (A2).1 Ces quatre systèmes ont pour objectif de rendre compte
de quatre interprétations différentes de la notion de permission.

1 Nous présenterons seulement un système et une interprétation de la permission.
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L’interprétation sémantique que fait l’auteur de ces systèmes prend
place dans le cadre d’une sémantique des mondes possibles. En effet, son
interprétation de la permission P1(ϕ/ψ) est que parmi certains mondes
possibles où se trouve le contexte ψ, il y a certains mondes possibles permis
où ϕ est vrai. Autrement dit, certains mondes possibles qui contiennent
ϕ sont des alternatives permises à certains mondes possibles qui
contiennent ψ :

∃w, ∃v t.q. aw(ψ) = >, av(ϕ) = > et v est permis (P1)

Bref, il existe certains mondes possibles dans lesquels il y a le contexte
ψ et où l’action ϕ est permise. Cette interprétation de la
permission, que von Wright considère comme la plus faible, donne place
à une notion forte d’obligation : O1(ϕ/ψ) signifie que dans tous les mondes
possibles où ψ est vrai, tous les mondes possibles où ϕ n’est pas vrai
sont interdits :

∀w et ∀v, si aw(ψ) = > et av(ϕ) = ⊥, alors v est interdit (O1)

En d’autres termes, tout monde possible qui découle du fait que le
contexte ψ est vrai et où ϕ est vrai est obligatoire, c’est-à-dire que si un
agent se trouve dans une situation w où le contexte ψ est vrai, alors il est
dans l’obligation d’opter pour un scénario v où ϕ est vrai.

L’axiome de distributivité propre à P1 est l’axiome (A2) susmentionné.
Cette interprétation, qui n’est pas adéquate pour la formalisation des obli-
gations prima facie, est celle d’une obligation actuelle (ou primordiale) dont
aucune autre condition ne peut venir en affecter le caractère obligatoire.

Outre la contribution de von Wright pour les débuts de la logique dé-
ontique dyadique, les travaux de Rescher ont aussi eu une place importante
quant à la formalisation de la notion de permission conditionnelle.

Nicholas Rescher

À la suite des bases jetées par von Wright (1956), Rescher (1958) a proposé
un système de logique déontique dyadique visant à rendre compte de la
permission conditionnelle. Le système de Rescher diffère de celui de von
Wright (1967) de par son axiomatisation, mais aussi dans la mesure où il
admet comme formules bien formées des énoncés purement propositionnels
(p. ex. A3).2

2 Soulignons au passage le caractère inapproprié de l’axiome (A6) : ce n’est pas parce
qu’une action est permise dans des circonstances tautologiques qu’elle est nécessairement
permise dans n’importe quelles circonstances. Il est permis de prendre une bière dans
des circonstances où il fait soleil ou il ne fait pas soleil, sans pour autant qu’il soit permis
de prendre une bière en voiture !
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P (ϕ ∨ ¬ϕ/ψ) (A1)

P (ϕ ∨ ρ/ψ) ≡ (P (ϕ/ψ) ∨ P (ρ/ψ)) (A2)

(ϕ ⊃ ρ) ⊃ (P (ϕ/ψ) ⊃ P (ρ/ψ)) (A3)

P (ϕ ∧ ρ/ψ) ⊃ P (ϕ/ψ ∧ ρ) (A4)

(P (ϕ/ψ) ∧ P (ρ/ψ ∧ ϕ)) ⊃ P (ϕ ∧ ρ/ψ) (A5)

P (ϕ/ψ ∨ ¬ψ) ⊃ P (ϕ/τ) (A6)

P (ϕ/τ) ⊃ P (ϕ/ψ ∧ ¬ψ) (A7)

En mots, cela équivaut à soutenir que :

1. dans toute circonstance, soit une action est permise soit sa négation
l’est ;

2. si une disjonction d’actions est permise dans certaines circonstances,
alors au moins une des deux actions est permise dans ces circons-
tances ;

3. si ϕ implique ρ, alors si ϕ est permis dans les circonstances ψ, ρ l’est
aussi ;

4. si une conjonction d’actions ϕ et ρ est permise dans des circonstances
ψ, alors l’action ϕ est permise dans les circonstances ψ où l’action ρ
est posée ;

5. si une action ϕ est permise dans des circonstances ψ et que l’action ρ
est permise dans les mêmes circonstances et où l’action ϕ est posée,
alors la conjonction de ϕ et ρ est permise dans les circonstances ψ ;

6. une action permise dans des circonstances tautologiques est permise
dans n’importe quelles circonstances ;

7. une action permise dans certaines circonstances est aussi permise dans
des circonstances contradictoires.

Par la suite, Rescher (1962) en viendra à modifier l’axiome (A5) pour
répondre à l’objection soulevée par Anderson (1959), qui consiste à dire que
l’axiome permet de dériver un théorème non acceptable dans une interpré-
tation déontique.3 En effet, (A5) permet de dériver la proposition :

(P (ϕ/ψ) ∧ P (¬ϕ/ψ ∧ ϕ)) ⊃ P (ρ/ψ) (5.1)

Autrement dit, si deux actions contraires sont permises dans certaines
circonstances, alors n’importe quoi est permis. Or cela est inacceptable

3 Rescher (1962), en répondant à l’objection de Anderson (1959), en profitera aussi
pour critiquer sa position. Anderson (1962) répondra à ces objections. Plus tard, Robison
(1967) proposera une autre critique de l’axiomatisation de Rescher.
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dans une perspective normative puisqu’il est possible qu’une action et son
contraire soient permis, sans pour autant que n’importe quoi le soit. Ce
n’est pas parce qu’il est permis de fumer ou permis de ne pas fumer dans
un endroit fumeur qu’il est permis de voler ceux qui se trouvent à cet
endroit !

En réponse à l’objection, Rescher modifie l’axiome (A5) en introdui-
sant une modalité aléthique :

(P (ϕ/ψ) ∧ P (ρ/ψ ∧ ϕ) ∧ ♦(ϕ ∧ ρ)) ⊃ P (ϕ ∧ ρ/ψ) (A5*)

L’introduction de l’opérateur ♦, qui signifie la possibilité, permet à
l’auteur de restreindre l’utilisation de (A5) et d’éviter l’objection. En effet,
(A5∗) permet d’éviter l’objection puisque la clause ♦(ϕ ∧ ρ) indique qu’il
doit être possible de faire la conjonction des deux actions. Puisqu’il est
impossible de faire à la fois une action et son contraire, par exemple marcher
tout en ne marchant pas, il s’ensuit que (A5∗) ne peut pas être utilisé avec
ϕ et ¬ϕ.

Finalement, Rescher (1967) proposera une sémantique pour la
permission conditionnelle. D’entrée de jeu, l’interprétation de Rescher
s’insère dans le cadre d’une sémantique des mondes possibles. Suivant la
tradition, l’auteur définit un ensemble non vide de mondes possibles
W = {w1, . . . , wn, . . .}, où {p} et [p] représentent respectivement l’ensemble
des mondes possibles où p est vrai et l’ensemble des mondes possibles où p
est permis. Les conditions sont les suivantes :

{¬p} = W − {p} (5.2)

{p ∧ q} = {p} ∩ {q} (5.3)

{p ∨ q} = {p} ∪ {q} (5.4)

si p ⊃ q, alors {p} ⊂ {q} (5.5)

En mots, cela équivaut à dire que l’ensemble des mondes possibles
où ¬p est vrai équivaut au complément dans W de l’ensemble des mondes
possibles où p est vrai (l’univers du discours se divise en deux classes d’en-
sembles, celle où p est vrai et celle où p ne l’est pas). La seconde condition
indique que la classe des mondes possibles où la conjonction p∧ q est vraie
est l’intersection des classes où p est vrai et où q est vrai. La troisième in-
dique que la classe des mondes possibles où la disjonction p∨ q est vraie est
l’union de celles où p est vrai et où q est vrai, et la quatrième que si p ⊃ q,
alors la classe des mondes possibles où p est vrai est un sous-ensemble de
celle où q l’est.
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Pour calculer les valeurs de la permission, l’auteur doit introduire un
principe de conséquence :

si p ⊃ q, alors [p] ⊂ [q] (5.6)

Cela permet d’obtenir les deux règles pour calculer les valeurs de vérité
de la permission :

[p ∧ q] ⊂ ([p] ∩ [q]) (5.7)

([p] ∪ [q]) ⊂ [p ∨ q] (5.8)

Après avoir défini la machinerie de base, Rescher énonce quatre inter-
prétations possibles de P (ϕ/ψ) :

1. ϕ est permis dans tous les mondes possibles où ψ est vrai ;

2. ϕ est permis dans la majorité des mondes possibles où ψ est vrai ;

3. ϕ est permis dans presque tous les mondes possibles où ψ est vrai ;

4. ϕ est permis dans tous les cas probables où ψ est vrai.

Les interprétations 1 et 3 sont celles qu’il retiendra.

Bas C. van Fraassen

En réaction au paradoxe de Chisholm, van Fraassen (1972)4 a proposé une
lecture axiologique de la logique déontique dyadique. Partant de l’intuition
que ϕ est obligatoire dans les conditions ψ équivaut à soutenir qu’une si-
tuation où se trouvent ϕ∧ψ est préférable à une ou se trouverait ¬ϕ∧ψ5,
l’auteur en vient à formuler le système CD de la manière suivante :

Schémas d’axiomes de LPC (A1)

O(ϕ/ψ) ⊃ ¬O(¬ϕ/ψ) (A2)

O(ϕ ⊃ ρ/ψ) ⊃ (O(ϕ/ψ) ⊃ O(ρ/ψ)) (A3)

O(ϕ/ψ) ⊃ O(ϕ ∧ ψ/ψ) (A4)

B(ϕ/ρ) ⊃ (B(ρ/ψ) ⊃ B(ϕ/ψ)) (A5)

4 Nous avons choisi le texte de van Fraassen (1972) comme paradigme de la logique
dyadique axée sur une sémantique des préférences. Le lecteur intéressé par ce type d’ap-
proche peut consulter notamment Åqvist (1986), Danielsson (1968) et Hansson (1990,
1997).

5 Formellement, O(ϕ/ψ)⇔ B(ϕ ∧ ψ/¬ϕ ∧ ψ).
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¬B(ϕ/ρ) ⊃ (B(ϕ/ψ) ⊃ B(ρ/ψ)) (A6)

¬B(ϕ/ρ) ⊃ (B(ψ/ρ) ⊃ B(ψ/ϕ)) (A7)

Alors que les axiomes (A1)–(A4) sont proprement déontiques, (A5)–
(A7) visent à représenter la transitivité de la préférence, où B(ϕ/ψ) se lit
ϕ est préférable à ψ. La préférence est définie par :

B(ϕ/ψ) =df O(¬ψ/ϕ ∨ ψ) (df. B)

De façon équivalente :

O(ϕ/ψ) =df B(ϕ ∧ ψ/¬ϕ ∧ ψ)

Autrement dit, si ϕ est obligatoire dans les conditions ψ, alors le
scénario où ϕ et ψ sont vrais est préférable à celui où ϕ est faux, mais
ψ est vrai.

Cela dit, notons qu’il n’est pas si évident que la définition de l’obliga-
tion en termes de préférences soit adéquate. Considérons l’exemple suivant.

Exemple

1. Il est obligatoire de ne pas conduire dans des conditions où
soit on boit de l’alcool, soit on conduit.

∴ Il est préférable de boire de l’alcool plutôt que de conduire.

À ces sept axiomes s’ajoutent les règles (R1)–(R4), qui représentent
respectivement le modus ponens, l’équivalent dyadique de (ROM) (Chellas
1980), l’équivalent dyadique de (Nec), et finalement une règle de substitu-
tion qui stipule que si ϕ est obligatoire dans les conditions ψ, et que les
conditions ρ sont équivalentes à ψ, alors ϕ est aussi obligatoire dans les
conditions ρ.

` ϕ ⊃ ψ ` ϕ
(R1)

` ψ
` ϕ ⊃ ψ

(R2)
` O(ϕ/ρ) ⊃ O(ψ/ρ)

` ϕ
(R3)

` O(ϕ/ϕ)

` ψ ≡ ρ
(R4)

` O(ϕ/ψ) ≡ O(ϕ/ρ)

En ce qui à trait aux énoncés bien formés, van Fraassen admet autant
les propositions mixtes que celles où se trouvent des opérateurs déontiques
itérés. L’ensemble des énoncés bien formés est défini récursivement à partir
d’un ensemble dénombrable d’atomes propositionnels
Prop = {p1, ..., pn, ...} et du langage L = {Prop, (, ),¬,⊃, O(/)} :

ϕ := pi | ¬ϕ | ϕ ⊃ ψ | O(ϕ/ψ)



78 · de la logique des obligations, des permissions et des interdictions

En vertu de la prémisse axiologique de l’auteur, celui-ci en vient à
construire une sémantique qui requiert un peu plus de matériel que celle
des systèmes habituels. Dans un premier temps, van Fraassen définit un
modèle M = 〈K,V,R, f〉, où K,V 6= ∅, R est une relation d’ordre antisy-
métrique, transitive et connexe sur un sous-ensemble non vide de V et f
est un morphisme de K vers les sous-ensembles ordonnés de V .6

Autrement dit, K est un ensemble de scénarios possibles, V est un
ensemble ordonné par R de scénarios possibles et f est une fonction qui
permet de hiérarchiser les scénarios possibles de K en fonction de V , et
donc de déterminer quels scénarios sont préférables par rapport à d’autres.

Cela dit, van Fraassen en vient à définir les conditions dans lesquelles
les propositions à l’intérieur du modèle sont vraies. Outre les clauses
sémantiques propres à la logique propositionnelle classique (incluant donc
le postulat de bivalence), l’innovation de l’auteur concerne l’attribution de
valeur de vérité aux propositions déontiques, laquelle est conforme à la
clause suivante :

aα(O(ϕ/ψ)) = > ⇔ ∃β,w ∈ K t.q.

aβ(ϕ ∧ ψ) = >;

w ∈ fα(β);

∀u ∈ fα(γ) et ∀γ t.q. aγ(¬ϕ ∧ ψ) = >, wRu

Cela équivaut à soutenir que O(ϕ/ψ) est vrai pour α si et seulement
si ϕ ∧ ψ est vrai pour un β tel que w est un élément de l’ensemble des
suites ordonnées incluant β et que w est préférable à tout scénario u qui
appartient à l’ensemble des suites ordonnées incluant le scénario γ et où
¬ϕ ∧ ψ est vrai pour γ.

Autrement dit, O(ϕ/ψ) est vrai pour α si et seulement s’il existe un
scénario β, pour lequel ϕ ∧ ψ est vrai, qui fait partie d’une suite d’alter-
natives possibles où se trouve au moins un scénario w préférable à toute
alternative γ où ϕ est faux, mais ψ est vrai.

En ce sens, cette clause sémantique est conforme à l’intuition de départ
à savoir qu’il est vrai que ϕ est obligatoire dans les conditions ψ à condition
qu’il y ait au moins un scénario où ϕ ∧ ψ est préférable à toute alternative
qui inclut ¬ϕ ∧ ψ.

La sémantique des préférences a notamment été introduite afin de
rendre compte du caractère conditionnel de l’obligation. En effet, la hiérar-
chisation de l’ensemble des alternatives déontiques possibles vise à rendre
compte du fait que dans certaines situations où se trouve un ensemble de

6 Une relation connexe, dans ce contexte, est telle que pour toute paire w, v, soit wRv
ou vRw.
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conditions ψ, la réalisation d’une obligation ϕ est préférable à toute alter-
native où ϕ n’est pas accomplie. Ainsi, il devient possible de rendre compte
des situations où certaines obligations ne sont pas réalisées puisqu’il est tou-
jours possible de trouver une alternative préférable à une autre, même dans
un cas où certaines obligations sont enfreintes. Cela dit, il est néanmoins
possible d’obtenir le même genre de résultat sans pour autant utiliser un
modèle fondé sur une sémantique des préférences.

Brian F. Chellas

Chellas, par exemple, développe une sémantique qui permet de capter les al-
ternatives déontiques attribuables à certaines conditions particulières. Dans
son introduction aux logiques modales, Chellas (1980) relève quelques dif-
ficultés relativement à la définition de l’opérateur dyadique O(/) en termes
monadiques. Les définitions potentielles de O(ϕ/ψ) sont :

ψ ⊃ Oϕ (1)

O(ψ ⊃ ϕ) (2)

2(ψ ⊃ Oϕ) (3)

L’opérateur 2 représente une notion de nécessité. Ces définitions, ce-
pendant, sont à rejeter. D’abord, (1) rend O(ϕ/ψ) vrai dès que ψ est faux
en vertu des règles du calcul propositionnel :

¬ψ ⊃ (ψ ⊃ Oϕ)

Par ailleurs, (2) rend O(ϕ/ψ) vrai dès que O¬ψ ou Oϕ l’est.

Exemples

1. La définition (1) signifie que dans une situation où Pierre ne paie
pas ses taxes, il est possible de conclure que Pierre a l’obligation de
commettre l’adultère dans les conditions où il paie ses taxes.

2. La définition (2) implique que dans une situation où Pierre a l’obli-
gation de porter assistance à son prochain, il a aussi l’obligation de
porter assistance à son prochain même dans des conditions où cela
mettrait sa vie en danger (ce qui est évidemment faux).

Finalement, (1)–(3) impliquent que si ϕ est obligatoire dans les condi-
tions ψ, alors ϕ est obligatoire dans les conditions ψ ∧ ρ pour n’importe
quel ρ. Or, les obligations conditionnelles étant caractérisées par le fait que
l’ajout de certaines conditions peut influencer le caractère obligatoire d’une
action, cela n’est pas représentatif du discours normatif. De fait, dans les
trois cas, la définition de l’obligation conditionnelle en termes monadiques
mène à des conséquences indésirables.
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La difficulté de définir l’obligation conditionnelle à l’aide d’un opé-
rateur monadique se comprend aussi en fonction des problèmes du déta-
chement et de l’augmentation. D’une part, le problème du détachement de
l’obligation conditionnelle peut s’apercevoir sous différents angles.

D’abord, il y a distinction entre le détachement factuel et le déta-
chement déontique des obligations conditionnelles. Nute et Yu (1997), par
exemple, argumentent que le paradoxe de Chisholm survient parce que les
deux formes de détachement sont disponibles au sein du système standard.
En effet, dans le paradoxe de Chisholm, l’obligation conditionnelle Oq est
factuellement détachée de la norme qui dicte ce qui doit être fait dans le
contexte d’une violation p ⊃ Oq et le contexte p, et l’obligation O¬q est
déontiquement détachée de O¬p et O(¬p ⊃ ¬q).

Par ailleurs, le détachement factuel pose problème dans la mesure où
celui-ci n’est désirable que dans certains contextes (van Eck 1982a). Par
exemple, dans un contexte de violation, il semble que l’obligation Oq puisse
être factuellement détachée, et en ce sens, que le détachement factuel soit
souhaitable. Cependant, cela ne peut être érigé en principe général. En effet,
d’autres conditions peuvent bloquer le détachement factuel. Par exemple, si
Pierre est en danger, alors Paul doit lui porter assistance, mais si cela met
la vie de Paul en danger aussi, alors l’obligation ne peut être factuellement
détachée du contexte. Par conséquent, il semble que le détachement factuel
soit souhaitable, mais seulement lorsqu’on peut assurer que d’autres faits
ne le bloqueront pas.

Le détachement factuel non restreint est donc à mettre de côté, mais
le détachement factuel restreint est souhaitable, d’où le problème du déta-
chement factuel. Le lecteur est invité à consulter Loewer et Belzer (1983)
et Vorobej (1986) pour une discussion sur le détachement, ainsi que Straßer
(2011) et Peterson (2015b,a) pour une analyse plus récente.

D’autre part, l’obligation conditionnelle fait face au problème de
l’augmentation (Jones 1991), voire du renforcement de l’antécédent d’une
obligation conditionnelle (Alchourrón 1996). Ce problème n’est pas sans
lien avec celui du détachement factuel (Peterson 2015b). En un mot, cela
consiste à dire qu’un conditionnel normatif ψ ⊃ Oϕ ne doit pas entrâı-
ner (ψ ∧ ρ) ⊃ Oϕ. Autrement dit, l’antécédent d’un conditionnel normatif
ne peut pas être augmenté puisque ce n’est pas parce que ϕ est obligatoire
dans un contexte ψ que ϕ est aussi obligatoire dans un contexte où d’autres
conditions ρ sont ajoutées.

Chellas (1974) propose de définir l’opérateur O(/) à l’aide d’un nouvel
opérateur (dyadique)⇒ pour les conditionnels. D’abord, Chellas rejette les
axiomes (ON) et (OK)7.

7 Correspondant aux axiomes (A2) et (A4) du système initial de von Wright.
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O> (ON)

(Oϕ ∧Oψ) ⊃ O(ϕ ∧ ψ) (OK)

Le rejet de (OK) équivaut au rejet de l’agrégation des obligations,
et le rejet de (ON) équivaut à l’acceptation du principe de contingence
normative.

Chellas n’adopte que la règle (ROM) et l’axiome (OD), ou leur équi-
valent dyadique en ce qui à trait à l’obligation conditionnelle :

ϕ ⊃ ψ
(ROM)

Oϕ ⊃ Oψ

¬O⊥ (OD)

Remarquons au passage que la lecture de Chellas (1974) peut porter
à croire qu’un ensemble d’obligations est fermé sous l’implication, c’est-à-
dire que (ROM) peut être appliquée autant à des implications matérielles
qu’à des théorèmes. Cela dit, comme il le mentionne dans son introduction
aux logiques modales, il est important de noter que les règles dérivées des
logiques modales, incluant (ROM), ne peuvent être appliquées qu’à des théo-
rèmes du système. Autrement dit, ce n’est pas l’ensemble des implications
matérielles qui est fermé sous (ROM) mais bien l’ensemble des théorèmes,
c’est-à-dire des énoncés dont il est possible de faire la preuve sans hypothèse.

Le rejet de (ON) et de (OK) empêche l’équivalence entre ¬O⊥
et l’axiome (D) du système standard, ce qui empêche l’agrégation et rend
ainsi possible les conflits d’obligations. Chellas définit l’obligation
conditionnelle par :

O(ϕ/ψ) =df ψ ⇒ Oϕ (df. O)

La clause sémantique de⇒ permet de restreindre la classe des mondes
accessibles à une classe unique d’alternatives déontiques. La clause séman-
tique est que ψ ⇒ ϕ est vrai pour w si et seulement si ϕ est vrai pour tout
v appartenant à une classe (unique) de scénarios déterminée par les condi-
tions ψ de w. En définissant l’obligation conditionnelle ainsi et en utilisant
les règles (RCK) et (RCEA) pour l’opérateur ⇒ (tout cela étant axé sur
les règles du calcul propositionnel), Chellas forme le système (assez faible)
CK, où seule la version dyadique de (ROM) tient :

(ψ1 ∧ ... ∧ ψn) ⊃ ψ
(RCK)

((ϕ⇒ ψ1) ∧ ... ∧ (ϕ⇒ ψn)) ⊃ (ϕ⇒ ψ)
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ϕ ≡ ψ
(RCEA)

(ϕ⇒ ρ) ≡ (ψ ⇒ ρ)

Cela dit, considérant que l’opérateur ⇒ signifie que la classe des
mondes possibles déterminés par une condition est vide seulement si la
condition l’est, Chellas ajoute l’axiome (CD) à CK pour créer le système
minimal de logique déontique dyadique CD8 :

♦ϕ ⊃ ¬(ϕ⇒ ⊥) (CD)

Chellas utilise la définition usuelle de ♦ par ¬2¬ et son modèle
sémantique vise à rendre compte d’une logique déontique monadique
capable de traiter de l’obligation conditionnelle (laquelle se traduit par
ψ ⇒ Oϕ). Le modèle M = 〈W,R, f, P, a〉 est construit de la manière sui-
vante. W est l’univers du discours (W 6= ∅), R est une relation sérielle dans
W , f est une fonction qui permet de déterminer la classe (unique) d’alter-
natives déontiques à w pour certaines conditions. P est un morphisme qui
permet de déterminer la classe des scénarios possibles dans lesquels les
propositions atomiques {p1, ..., pn, ...} sont vraies et a est une fonction qui
assigne des valeurs de vérité aux propositions dans W .9 Les clauses séman-
tiques sont les suivantes, où Y = {y : ay(ψ) = >} et Z = {z : az(ϕ) = >} :

aw(ϕ) = > ⇔ ϕ ∈ w (5.9)

aw(ϕ ⊃ ψ) = > ⇔ aw(ϕ) = ⊥ ou aw(ψ) = > (5.10)

aw(2ϕ) = > ⇔ av(ϕ) = > ∀v ∈W (5.11)

aw(Oϕ) = > ⇔ ∃X ⊆W t.q. ∀v ∈ X,wRv et av(ϕ) = > (5.12)

aw(ψ ⇒ ϕ) = > ⇔ f(w, Y ) ⊆ Z (5.13)

La clause 5.11 admet un modèle pour l’opérateur 2 équivalent à celui
du système modale S5, à l’intérieur duquel se trouve une relation univer-
selle. La clause 5.12 fait que l’opérateur O se comporte de la même manière
qu’à l’intérieur du système standard KD, où la relation sérielle permet
d’isoler une classe d’alternatives idéales à w, et 5.13 signifie que l’ensemble
des alternatives idéales à w où ψ est vrai est un sous-ensemble de l’ensemble
des mondes possibles où ϕ est vrai. Autrement dit, la classe des scénarios
déterminés par f est telle que ses éléments sont des alternatives idéales à
w où les conditions ψ sont satisfaites.

8 Ou de façon équivalente (ϕ⇒ ⊥) ⊃ 2¬ϕ.
9 P sert à déterminer la classe des mondes possibles où certaines propositions sont

vraies. ϕ ∈ w à la clause 5.9 peut donc être exprimé par w ∈ P (ϕ).
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En ce sens, 5.13 permet d’isoler la classe des alternatives déontiques où
les conditions ψ sont remplies, laquelle fait partie de l’ensemble des mondes
possibles où ϕ est vrai. Cette sémantique permet à Chellas de traiter de
l’obligation conditionnelle dans la mesure où ψ ⇒ Oϕ est vrai pour w
à condition que Oϕ soit vrai pour toute alternative déontique v où les
conditions ψ sont remplies, ce qui implique que ϕ sera aussi vrai pour ces
alternatives. La valeur de vérité de la proposition Oϕ est donc restreinte à
la classe des alternatives déontiques où les conditions ψ sont remplies.10

* * *

La logique déontique dyadique est apparue afin de rendre compte de
l’aspect conditionnel de certaines obligations. Même si, à l’origine, von
Wright cherchait à formaliser la notion d’engagement en réaction au
paradoxe de Prior, il n’en demeure pas moins que le paradoxe de
Chisholm est celui qui a eu le plus de répercussions concernant l’émer-
gence du courant dyadique. Or plusieurs défendent que, en plus de mettre
en évidence l’aspect conditionnel de certaines obligations, le paradoxe de
Chisholm met aussi en lumière son caractère temporel. En effet, les
obligations qui surviennent dans des contextes de violation ne le font qu’à
un moment ti où une obligation est enfreinte. De fait, le paradoxe de
Chisholm a non seulement donné lieu à la littérature scientifique portant sur
l’obligation conditionnelle, mais a aussi laissé place à celle qui traite de la
temporalité des propositions déontiques, à laquelle nous allons maintenant
porter notre attention.

10 On trouve dans un article de Bonevac (1983) une analyse du traitement que fait
Chellas de l’obligation conditionnelle.





Chapitre 6

La logique temporelle

La logique déontique temporelle est principalement apparue en réaction au
paradoxe de Chisholm (1963). Même si les logiques dyadiques permettent
de résoudre le paradoxe en bloquant soit le détachement factuel soit le
déontique, celles-ci ne parviennent pas à rendre compte du caractère
temporel mis en évidence par ce paradoxe. En effet, les obligations qui
surgissent dans des contextes de violation peuvent être vues comme
implicitement temporelles puisque celles-ci surviennent seulement à partir
du moment où un agent n’agit pas conformément à ce qu’il devrait faire.

Étant donné le caractère temporel des obligations conditionnelles, cer-
tains en sont venus à formaliser la notion d’obligation dans le cadre des
logiques temporelles. On trouve une diversité considérable d’approches tem-
porelles en logique déontique (p. ex. Chellas 1969 ; McKinney 1977 ; Åqvist
et Hoepelman 1981 ; Bailhache 1991, 1993), et, par conséquent, le présent
chapitre ne prétend pas être exhaustif. Nous nous limiterons à présenter
l’approche de van Eck (1982b), qui, comme le mentionne Åqvist (2002) est
une des plus riches en ce qui concerne les logiques déontiques temporelles,
ce qui sera suivi de la proposition de Thomason (1981).

Job van Eck

D’emblée, la motivation de van Eck (1982a,b) est de fournir un système de
logique déontique en mesure d’indiquer ce que les agents doivent, au sens
moral, faire dans certaines situations. En effet, son objectif est de développer
un langage formel qui aide les agents à déterminer ce qu’ils devraient faire,
c’est-à-dire de déterminer leurs obligations actuelles.1

1 Voir Åqvist (2002) pour un résumé des problèmes que van Eck avance concernant
la nécessité d’une logique déontique temporelle.
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Alors que van Eck considère que les systèmes monadiques ne
permettent pas de représenter les obligations qui surgissent dans des
contextes de violation, cet auteur rejette les systèmes dyadiques en vertu du
fait qu’ils ne parviennent pas à rendre compte de la temporalité implicite
à l’obligation.

Dans un premier temps, l’auteur indique que les obligations d’un agent
peuvent changer en fonction de ses actions, comme le montre le paradoxe de
Chisholm. Alors que les obligations actuelles sont celles du moment présent,
les obligations prima facie admettent un laps de temps entre le moment où
elles surviennent et celui où elles sont remplies.

Dans le cas du paradoxe de Chisholm, van Eck voit là une indica-
tion du caractère temporel des obligations puisqu’il y a un passage de
l’obligation prima facie Paul doit remettre l’argent volé (si Paul vole) à
l’obligation actuelle Paul doit remettre l’argent volé lorsque Paul a effecti-
vement volé. Par ailleurs, les obligations prima facie peuvent changer dans
certains contextes, notamment lorsque d’autres obligations plus fortes sur-
viennent. De fait, les obligations d’un agent dépendent de certains moments
dans le temps, et donc la logique déontique doit être construite sur la base
d’une logique temporelle.

Van Eck opte pour une logique déontique du premier ordre axée sur
une logique modale temporelle relative puisque le principe kantien devoir
implique pouvoir requiert une interprétation temporelle de la possibilité.
En effet, la notion de possibilité sous-jacente à ce principe va au-delà de la
simple possibilité logique, puisqu’elle concerne les choix qu’un agent peut
faire dans certaines situations.

En ce sens, la formule Oϕ ⊃ ♦ϕ n’indique pas seulement que ϕ n’est
pas une contradiction, ce qui peut être représenté par ¬O⊥, mais indique
aussi que ϕ peut être accomplie dans un certain contexte. Autrement dit, la
formule devoir implique pouvoir signifie qu’une action obligatoire peut être
faite dans un certain contexte, et cela dépend du temps.

Par exemple, si Paul a l’obligation d’aider son prochain à un moment t′

différent du présent t, alors le moment t′ doit être accessible à Paul à partir
du moment t. La possibilité implicite au principe kantien est donc plus large
que la simple possibilité logique et inclut une dimension temporelle.

Remarquons qu’une contradiction p∧¬p est une impossibilité logique.
L’impossibilité pour Paul d’être en Chine à 3h de l’après-midi le 7 mai 2011
alors qu’il est au Canada cette journée même à 2h58 n’est pas une impos-
sibilité logique, mais plutôt une impossibilité temporelle (voire physique).
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Un autre exemple serait l’impossibilité imputable à la (présumée)
linéarité du temps. Il serait absurde d’obliger Paul à faire quelque chose
dans le passé puisqu’il lui serait impossible de le faire, et cette impossibilité
est d’un autre ordre que logique (voir Peterson 2013b, chapitre 5 pour une
discussion des différentes notions de possibilité).

Le système déontique que van Eck (1982b) propose est une extension
du système modal quantifié temporel QMTL (Quantified Modal Temporal
Logic). L’intuition de base derrière l’approche de van Eck est qu’une si-
tuation wi peut être vue comme une suite temporelle d’événements où à
chaque moment se trouve un éventail de possibilités :

... −→ t−2 −→ t−1 −→ t −→ t+1 −→ ...

Ainsi, à partir d’une situation wi, il est possible de construire plusieurs
scénarios différents qui incluent wi, et donc avec un passé commun. La
syntaxe de QMTL contient un ensemble de prédicats à n-places (où n ≥ 2),
des variables et des constantes ontologiques et temporelles, < (une relation
d’ordre temporelle), = (une relation d’identité pour les objets du domaines),
¬, ⊃, ∀ et 2.2 L’ensemble des formules bien formées est défini usuellement3 :

1. Pz(a1, ..., an) ∈ EBF pour tout prédicat où z est un terme temporel
et a1, ..., an sont des termes ontologiques ;

2. a1 = a2, t1 < t2 ∈ EBF si a1, a2 et t1, t2 sont respectivement des
termes ontologiques et temporels ;

3. ¬ϕ,ϕ ⊃ ψ, (∀u)ϕ, (∀zx)ϕ,2zϕ ∈ EBF si u est une variable (onto-
logique ou temporelle), z est un terme temporel et x une variable
ontologique.

En ce qui concerne la sémantique, van Eck définit une structure
S = 〈T,�, D,W 〉 où T est un ensemble non vide de points dans le temps,
� une relation d’ordre dans T , D est un ensemble non vide d’objets (le
domaine) et W =< w1, w2, w3, w4 > un ensemble de mondes possibles
représentés par les fonctions w1, w2, w3 et w4, où w1 assigne des constantes
temporelles aux moments dans T , w2 assigne des constantes ontologiques
aux objets du domaine, w3 assigne à chaque moment un sous-ensemble
de l’univers du discours (elle lui assigne un passé) et w4 assigne des objets
aux prédicats.

2 Ce système n’admet que des prédicats binaires ou plus étant donné que le premier
terme du prédicat est temporel.

3 Les définitions pour les autres connecteurs, à savoir ∧,∨,≡,♦ et ∃, sont aussi
usuelles.
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Afin d’obtenir le système de logique déontique QDTL (Quantified
Deontic Temporal Logic), van Eck ajoute à QMTL l’opérateur déontique
ψOtϕ, qui équivaut à un opérateur dyadique temporalisé et signifie que
dans les conditions ψ au temps t, ϕ est obligatoire. Conformément à l’ajout
de cet opérateur, la clause suivante est ajoutée pour redéfinir l’ensemble
des énoncés bien formés :

4. si ψ,ϕ ∈ EBF et z est un terme temporel, alors ψOzϕ ∈ EBF

Poursuivant dans la tradition dyadique, van Eck définit l’obligation
inconditionnelle et la permission de façon habituelle :

Ozϕ =df (ψ ⊃ ψ)Ozϕ (df. O)

ψPzϕ =df ¬(ψOz¬ϕ) (df. P)

Du point de vue de la sémantique, l’auteur ajoute à la structure une
fonction Q(w, t, Y ) : W × T × ℘(W ) −→ ℘(W ) qui permet de déterminer
les scénarios v ⊂ Y accessibles possibles à w au temps t. Ces alternatives
peuvent être idéales ou sous-optimales.

Cette fonction est caractérisée par le fait que Q(w, t, Y ) = ∅ seule-
ment s’il n’y a aucun scénario accessible à w au temps t, que la meilleure
alternative pour w au temps t doit être accessible4 et par le fait que deux
scénarios qui ont le même passé jusqu’à un temps t avaient aussi pour tout
temps t′ < t le même ensemble d’alternatives déontiques possibles. Fina-
lement, ψOzϕ est vrai pour un scénario w si et seulement si ϕ est vrai
pour tout u ∈ Q(w, t, {v ∈ W :|=v ψ}), c’est-à-dire pour toute alternative
déontique accessible à w au temps t où la proposition ϕ est vraie et où les
conditions ψ sont remplies. De manière équivalente, Otϕ est vrai pour w si
et seulement si ϕ est vrai pour toute alternative déontique u accessible à w
au temps t (van Eck 1986).

On peut voir un parallèle entre les approches de van Eck, Jones et
Pörn et celle de Chellas considérant que les trois formalisent la sémantique
de l’obligation conditionnelle en fonction d’un sous-ensemble d’alternatives
déontiques accessibles où certaines conditions sont remplies. Cela dit, même
si la temporalisation de la logique déontique n’est pas nécessaire à la ré-
solution du paradoxe de Chisholm, van Eck développe un langage qui est
extrêmement riche et qui permet d’exprimer avec une précision considé-
rable certaines subtilités dont les systèmes monadiques et dyadiques sont

4 On voit ici l’effet de QMTL pour QDTL. En effet, il s’agit là de l’interprétation
temporelle de la nécessité, conformément au principe kantien devoir implique pouvoir.
La relation d’accessibilité détermine les scénarios qui peuvent être accessibles à partir
d’un temps t. Un scénario accessible à un temps t doit avoir le même domaine ainsi que
le même passé jusqu’au temps t.
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souvent incapables. Néanmoins, ce ne sont pas toutes les logiques déontiques
temporelles qui reposent sur une logique du premier ordre. Dans une autre
perspective, Thomason propose une interprétation temporelle moins
riche que celle de van Eck, laquelle repose sur une logique déontique
monadique standard.

Richmond Thomason

Selon Thomason (1981), la logique déontique doit rendre compte de
l’interaction fondamentale entre le temps et l’obligation. Il considère que
l’obligation participe de la temporalité sous deux aspects.

D’une part, une obligation dépend du fait qu’à un certain moment
dans le temps, un agent s’engage à des actions particulières. Par exemple,
quelqu’un sera dans l’obligation de remplir sa promesse seulement à partir
du moment où il promet. En ce sens, la phrase déontique se comporte
comme toute phrase dépendant du temps, et donc la valeur de vérité d’une
proposition comme Oϕ dépendra du temps.

D’autre part, l’obligation dépend du temps puisque la valeur de
vérité des énoncés déontiques dépend d’un ensemble de choix, voire
d’actions possibles futures, qui varie en fonction du temps. Afin de soutenir
ces deux points et en vue de justifier son approche, Thomason présente
deux exemples qui, selon lui, mettent en lumière certaines considérations
temporelles relatives à l’obligation.

Le premier exemple, qui a pour objectif de montrer que l’obligation
est sujette à la temporalité, consiste à donner une situation où une
personne a la possibilité de promettre quelque chose, du moment que cela
n’est pas interdit.

Exemple

Supposons que Pierre possède un permis de conduire. Alors, Pierre a la
permission de conduire ses enfants au parc (p) et celle de ne pas les conduire
au parc (¬p). Autrement dit, Pierre est libre de faire p et il est libre de faire
¬p : Pp ∧ P¬p. Supposons maintenant que Pierre promette à ses enfants
de les conduire au parc. À ce moment, Pierre a l’obligation de conduire ses
enfants au parc. Dès lors, il est permis que Pierre soit dans l’obligation de
conduire ses enfants au parc : POp.

Or l’argument de Thomason est qu’il faut prendre en compte certaines
considérations temporelles pour valider ce raisonnement. En effet, l’auteur
soutient qu’un tel raisonnement doit plutôt être formalisé à l’aide d’un
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opérateur temporel (~F ) représentant le futur5 : il est permis que Pierre
soit, à un moment donné, dans l’obligation de conduire ses enfants au parc,
c’est-à-dire P ~FOp.

Autrement dit, la représentation adéquate du fait que Pierre ait la
permission d’être dans l’obligation d’amener ses enfants au parc se fait par
un opérateur temporel. Le point que souligne Thomason est que les obliga-
tions dépendent du temps, à savoir qu’elles surgissent à certains moments
dans le temps. De fait, puisque l’obligation dépend du temps, il s’ensuit
qu’il faut la représenter formellement à l’aide d’une logique temporelle.

Le second exemple vise à montrer qu’une obligation dépend d’un en-
semble de choix, lequel varie en fonction du temps.

Exemple

Supposons que Pierre promette à son enfant de lui acheter de la crème
glacée d’ici 15h ( p). Si Pierre tient sa promesse, alors il s’ensuit qu’il
devra payer la crème glacée d’ici 15h ( q). Donc, Pierre a l’obligation de
devoir payer la crème glacée d’ici 15h : Op∧OOq. Maintenant, supposons
que Pierre a oublié son portefeuille. Dès lors, il n’aura pas l’obligation de
payer pour la crème glacée puisqu’il ne l’achètera pas : ¬Oq.

Cela semble être en contradiction avec OOq. Or la solution de Tho-
mason est d’introduire l’opérateur ~F pour rendre le raisonnement valide.
Selon lui, la situation se représente plutôt ainsi :

O~Fp ∧OO~Fq

¬O~Fq

En somme, les obligations de Pierre varient en fonction du temps
puisque, lorsqu’il aura remarqué qu’il ne peut pas payer la crème gla-
cée, il s’ensuivra qu’il n’aura pas l’obligation de la payer étant donné qu’il
ne pourra pas le faire. Considérant qu’il est possible que Pierre ne soit
finalement pas dans l’obligation de payer la crème glacée, Thomason en
conclut qu’il faut introduire l’opérateur ~F pour rendre compte de ce fait.
Si Pierre achète la crème glacée, alors il sera dans l’obligation de la payer.
Toutefois, si Pierre n’achète pas la crème glacée, alors il est permis qu’il ne
la paie pas.

Considérant le caractère temporel intrinsèque à l’obligation, Thomason
soutient que la logique déontique doit rendre compte formellement de cette
propriété. De fait, il propose un modèle sémantique axé en partie sur la
logique temporelle de Prior. D’emblée, il définit une structure temporelle

5 Thomason utilise F , mais nous avons opté pour ~F pour ne pas confondre avec
l’interdiction.
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〈K, <〉, où K est un ensemble non vide et où < est une relation à l’intérieur
de K telle que pour tout α, β, γ ∈ K, si β < α et γ < α, alors soit β < γ,
γ < β ou β = γ. Autrement dit, dans une structure temporelle linéaire, si
les moments β et γ viennent avant le moment α, alors soit β vient avant γ,
soit l’inverse ou il s’agit du même moment.

Il définit ensuit une histoire h, laquelle représente une suite maximale
de tous les moments sur une ligne temporelle, et Hα l’ensemble de toutes
les histoires contenant le moment α. Ayant défini la structure temporelle,
Thomason est maintenant en mesure d’établir la clause sémantique quant à
l’attribution de valeur de vérité aux propositions de la forme ~Fϕ. La clause
est la suivante : ~Fϕ est vrai à un moment α faisant partie d’une histoire h si
et seulement si ϕ est vrai à un moment β de h tel que α<β. Formellement,
nous avons :

ahα(~Fϕ) = > ⇔ ahβ(ϕ) = > pour un β ∈ h tel que α < β

Cela dit, avant de définir la clause sémantique de l’obligation, Thoma-
son introduit des lacunes de valeur de vérité6 conformément à la méthode
de van Fraassen :

aα(ϕ) = > ⇔ ahα(ϕ) = > pour tout α ∈ h
aα(ϕ) = ⊥ ⇔ ahα(ϕ) = ⊥ pour tout α ∈ h
Sinon, aα(ϕ) n’a pas de valeur de vérité.

Considérant que Thomason fait la distinction entre les obligations re-
latives à un contexte délibératif (p. ex. j’ai promis, donc je dois tenir ma
promesse) et celles qui surviennent dans des contextes de jugements ou de
souhaits (p. ex. je ne peux pas tenir ma promesse, donc je dois dire à x
que je ne peux pas tenir ma promesse), l’auteur développe deux clauses
sémantiques, chacune visant à rendre compte d’un type d’obligation.

D’une part, la clause sémantique concernant les obligations qui sur-
gissent dans des contextes délibératifs nécessite une structure différente.7

À partir de la structure temporelle 〈K, <〉, Thomason définit une structure
〈K, <,L〉, où L est une relation entre les moments et les histoires, de telle
sorte que si αLh, alors h ∈ Hα, où αLh représente une suite d’événements
ayant une conséquence morale acceptable. La clause sémantique est que ϕ

6 Traduction libre de « truth-value gaps ».
7 Le contexte délibératif est caractérisé par le fait que l’agent raisonne (délibère) par

rapport à ses obligations. De fait, il prend en compte les suites d’actions possibles dans
l’évaluation de ses obligations. L’obligation qui surgit dans un contexte de jugement est
plus faible et dépend des principes que la personne est prête à accepter.
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est une obligation à un moment α d’une histoire h si et seulement si ϕ est
vrai au moment α d’une histoire g pour toute histoire g telle que αLg :

ahα(Oϕ) = > ⇔ agα(ϕ) = > pour tout g tel que αLg

Bref, il est vrai que ϕ est obligatoire à un moment α si et seulement si ϕ
est vrai au moment α pour toute suite moralement acceptable d’événements
qui inclut ce moment.

Par ailleurs, afin de chercher à rendre compte de l’obligation dans un
contexte de jugement, Thomason redéfinit la relation L afin d’évaluer la
valeur de vérité d’une proposition en fonction d’un moment qui détermine
le futur possible. Autrement dit, l’auteur soutient qu’il faut évaluer la valeur
de vérité d’une obligation à un certain moment en fonction d’un moment
précédent qui le détermine :

βahα(Oϕ) avec β tel que β < α

La relation L permet, à partir d’un moment α, de trouver un moment
différent préférable à α relativement à β. Pour ce faire, L se décompose en
deux fonctions L1 et L2, où L1 est un ensemble d’instants et L2 un ensemble
d’histoires qui incluent γ pour γ ∈ L1. La clause sémantique devient donc :

βahα(Oϕ) = > ⇔ pour tout γ ∈ L1,
γagγ(ϕ) = > pour tout g ∈ L2

L’énoncé Oϕ est vrai pour un moment α appartenant à une histoire
h relativement à un instant β si et seulement si pour tout γ appartenant à
l’ensemble d’instants L1, ϕ est vrai pour le moment γ de l’histoire g pour
tout g appartenant à l’ensemble des histoires qui contiennent γ. En termes
simples, Oϕ est vrai à un moment α si et seulement si ϕ est vrai pour
toutes les suites d’actions qui incluent ce moment et qui sont moralement
acceptables.

Soulignons au passage que ce type de sémantique ne convient pas à
la représentation de l’obligation légale. En effet, Thomason soutient qu’une
proposition Oϕ est vraie pour un moment α d’une histoire h si et seulement
si l’action dénotée par ϕ est vraie au moment α de toute suite d’événements
g moralement acceptable. Autrement dit, il est moralement obligatoire de
poser une action moralement acceptable pour toute suite d’événements qui
inclut l’action.8

8 Notons aussi que cette clause sémantique est circulaire.
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Or la valeur de vérité d’une obligation légale ne dépend en rien de la
suite d’événements moralement acceptable (ou non) qui inclut la réalisation
de l’action. Il est vrai qu’une personne a l’obligation de ne pas voler, peu
importe la suite moralement acceptable d’événements où le vol pourrait
avoir lieu. La valeur de vérité d’une proposition déontique ne dépend pas
de ce qui est moralement acceptable, mais plutôt des normes auxquelles
l’agent doit se soumettre et des principes qu’il est prêt à accepter.

De plus, la sémantique de Thomason implique qu’une proposition vraie
pour toute suite moralement acceptable d’événements qui inclut un moment
α est obligatoire. Or considérant que toute suite d’événements moralement
acceptable accessible à α possède le même passé, il s’ensuit que toute pro-
position qui décrit le passé dans α est vraie pour toute suite d’événements
moralement acceptable, et donc que la proposition est obligatoire. En ce
sens, en supposant que Paul a commis un vol hier, il s’ensuit qu’il est obli-
gatoire que Paul ait commis un vol hier. Toutefois, il est évidemment faux
de soutenir qu’il est légalement obligatoire que Paul ait commis un vol
simplement parce qu’il a effectivement volé !

* * *

Somme toute, les approches temporelles en logique déontique offrent
un raffinement des modèles sémantiques. La notion d’alternative idéale pou-
vant parfois sembler contre intuitive, notamment dans les cas où ces alterna-
tives ne sont simplement pas réalisables, les logiques déontiques temporelles
redonnent de la force à cette notion dans la mesure où elles restreignent les
alternatives à celles accessibles à partir d’une situation donnée. En ce sens,
les approches temporelles enlèvent le caractère purement idéal aux
alternatives et en offrent une conception plus réaliste, à savoir qu’une
alternative représente la meilleure série d’actions qui peut être entreprise à
partir d’un certain moment.

Cela dit, les logiques déontiques temporelles sont principalement mo-
tivées par le paradoxe de Chisholm, sous prétexte qu’il incorpore une di-
mension temporelle implicite (Decew 1981). Or il s’avère que la temporalité
n’est pas une caractéristique nécessaire ou intrinsèque à l’obligation, comme
ont montré Prakken et Sergot (1996) à l’aide d’une version du paradoxe de
Chisholm qui ne dépend aucunement de la temporalité (Straßer 2011).

La logique déontique temporelle n’offre donc pas de solution définitive
au paradoxe de Chisholm. Les logiques non monotones peuvent ainsi être
vues comme des alternatives aux cadres de travail dyadique et temporel en
vue de la modélisation des obligations conditionnelles.





Chapitre 7

La logique non monotone

La logique déontique non monotone constitue une section importante de la
logique déontique. Ses principales applications se trouvent en informatique
théorique et en programmation, plus précisément en intelligence artificielle,
où on cherche à modéliser le raisonnement et l’apprentissage. La logique
non monotone est pertinente en intelligence artificielle considérant qu’elle
permet de modéliser les raisonnements qui se produisent à la lumière d’une
information spécifique, la conclusion du raisonnement pouvant changer dans
l’éventualité où l’information change.

On trouve une importante diversité d’approches en logique déontique
non monotone, et le lecteur intéressé par ce cadre de travail est invité à
consulter l’ouvrage édité par Nute (1997) en guise d’introduction. Consi-
dérant la diversité des approches et des méthodes, le présent chapitre ne
prétend pas couvrir l’ensemble des systèmes non monotones, mais vise sim-
plement à introduire le lecteur et à le familiariser avec ce type d’approche.

Il sera d’abord question des principales motivations en faveur des lo-
giques déontiques non monotones, où les notions de monotonie et de non
monotonie seront expliquées. Par la suite, l’approche de Horty (1997) est
présentée à titre de cas paradigmatique. Ce choix a été réalisé en fonc-
tion du fait que l’approche de Horty est très claire et est moins axée vers
ses applications en informatique, ce qui rend le texte plus abordable pour
le lecteur qui provient des sciences humaines plutôt que de l’informatique
théorique. Finalement, différentes notions de défaisabilité sont présentées à
la dernière section.

Motivations

La logique non monotone vise la formalisation des inférences quotidiennes
(ou ordinaires), qui se font à la lumière d’une information plus souvent
qu’autrement incomplète. Ce type d’approche a une incidence directe en in-
telligence artificielle, où l’objectif est de programmer des machines capables
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de raisonner à l’instar de l’homme. Ainsi, la logique non monotone permet
la représentation formelle des inférences où les conclusions sont adaptées
en fonction de l’information qu’on obtient. Dans un certain sens, la logique
non monotone offre à une machine la capacité de « changer d’idée ».

En termes d’input et d’output, la logique non monotone permet de
faire varier l’output en fonction de l’input, ce qui n’est pas possible dans
les cadres de travail monotones. Outre ses applications en informatique et
en intelligence artificielle, la logique déontique non monotone vise aussi la
représentation des inférences légales, où certaines conclusions sont parfois
renversées, notamment lorsqu’elles sont prises à partir d’une information
incomplète.

Grossièrement, l’idée de base derrière les cadres de travail non mono-
tones est de fournir des systèmes qui permettent de modifier les conclusions
auxquelles on arrive en fonction de l’information qu’on possède. Une rela-
tion de conséquence est dite monotone lorsque l’ajout de certaines prémisses
à une inférence valide ne change pas la conclusion. Autrement dit, une rela-
tion de conséquence monotone respecte la règle structurale d’affaiblissement
(en anglais weakening) (Gentzen 1934) :

ϕ ` ψ
(wk)

ϕ, ρ ` ψ

Si ψ est une conséquence de ϕ et que la relation de conséquence est
monotone, alors ψ sera aussi la conséquence d’un ensemble de prémisses qui
contient ϕ. Une relation de conséquence est donc monotone lorsque celle-ci
est stable et produit toujours le même résultat à partir d’un ensemble de
prémisses. Lorsque la relation de conséquence est monotone, l’ajout d’autres
prémisses ne change pas la conclusion.

Certains raisonnements quotidiens ne respectent cependant pas ce
schéma d’inférence. En effet, certaines inférences peuvent être défaites, voire
déconstruites. Dans certains cas, l’ajout d’information change la conclusion
à laquelle on parvient. Cela peut être mis en évidence à l’aide des deux
exemples suivants.

Exemples

1. Considérons les énoncés suivants :

p = Il pleut.

q = Paul va au cinéma.

r = Marie appelle Paul.

s = Paul va chez Marie.
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Supposons que Paul planifie sa journée et qu’il en arrive à la conclu-
sion que « s’il pleut, alors il va au cinéma, mais si Marie appelle,
alors il ira chez elle ». Supposons maintenant que cette information
soit transmise à Pierre, et qu’en plus, on lui dise que cette journée-là,
il pleuvait. On demandera à Pierre ce qu’a fait Paul. Son
raisonnement sera alors :

p ⊃ q, r ⊃ s, p ` q

Pierre conclura que Paul est allé au cinéma. Cela dit, si, par la
suite, on apprend à Pierre que Marie a appelé Paul, alors son
raisonnement sera :

p ⊃ q, r ⊃ s, p, r ` s

Pierre conclura plutôt que Paul est allé chez Marie. De plus, si on lui
demande si Paul est allé au cinéma, Pierre répondra que non puisque
Paul est allé chez Marie. De fait, l’ajout de l’information r à l’en-
semble de prémisses {p ⊃ q, r ⊃ s, p} fait changer la conclusion. En
ce sens, l’inférence de Pierre n’est pas monotone considérant que la
règle (wk) n’est pas respectée.

p ⊃ q, r ⊃ s, p ` q
p ⊃ q, r ⊃ s, p, r 0 q

2. Soit les énoncés suivants 1 :

p = Paul est québécois.

q = La langue maternelle de Paul est le français.

r = Paul est né en France.

Supposons qu’on transmet l’information suivante à Pierre :

(a) La langue maternelle de la plupart des Québécois est le français.

(b) La plupart des Français sont nés en France.

Pierre acceptera donc comme prémisses que p ⊃ q et que q ⊃ r.
Toutefois, ce n’est pas parce que Pierre accepte ces deux prémisses
qu’il acceptera aussi nécessairement que p ⊃ r. Bien que, de manière
générale, si une personne est québécoise, alors sa langue maternelle
est le français, et que, dans la plupart des cas, si la langue maternelle
d’un individu est le français, alors celui-ci est né en France, cela
n’implique pas que si un individu est québécois, alors celui-ci est né
en France.

1 L’exemple est adapté d’Antonelli (2012).
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Le second exemple vise à montrer que certaines inférences dans la
langue naturelle ne respectent pas la règle de coupure (cut), qui représente
la transitivité de la relation de conséquence :

ϕ ` ψ ψ ` ρ
(cut)

ϕ ` ρ

Cette règle indique que lorsque ψ est une conséquence de ϕ et que ρ en
est une de ψ, alors, nécessairement, il en résulte que ρ est une conséquence
de ϕ.2 Cependant, certaines inférences quotidiennes ne respectent pas cette
règle. Soulignons cependant que ce type d’argument n’est pas présenté en
faveur de la non monotonie des inférences normatives.

Dans le cas de la logique déontique, l’introduction d’un cadre de tra-
vail non monotone peut être justifiée de deux manières. Alors que certains
utilisent la logique déontique non monotone pour représenter les conflits
d’obligations, comme Ryu et Lee (1997) et Horty (1997), d’autres l’uti-
lisent plutôt pour représenter formellement les obligations conditionnelles,
par exemple van der Torre et Tan (1997).

Prenons le système standard à titre d’exemple. Considérant le
schéma d’axiome (D), propositionnellement équivalent à 7.1, il en résulte
que dans une situation où il y a un conflit d’obligations, alors n’importe
quelle action est obligatoire, puisque KD satisfait 7.2. Il s’agit là de
l’explosion déontique :

¬(Oϕ ∧O¬ϕ) (7.1)

(Oϕ ∧O¬ϕ) ⊃ Oψ (7.2)

Exemple

Si Paul a le devoir d’aider sa patrie en allant à la guerre, mais qu’il a
aussi le devoir moral de rester à la maison pour aider sa mère paraplégique,
alors Paul est dans une situation où il est dans l’obligation d’aller à la
guerre et de ne pas aller à la guerre. Au sein de KD, cela entrâıne que
Paul est dans l’obligation de voler une banque, ce qui, évidemment, n’est
pas un résultat désiré.

Alors que le premier argument en faveur de la non monotonie des infé-
rences normatives concerne la modélisation des conflits d’obligations, le se-
cond consiste à dire que les inférences normatives ne satisfont pas le schéma

2 Il est à noter que cette version de la règle de coupure est différente de la règle usuelle
qu’on retrouve en calcul des séquents.
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d’inférence (wk). Ayant maintenant vu les principales motivations pour l’in-
troduction de la logique déontique non monotone, passons à l’approche de
Horty (1997), qui nous servira à titre de paradigme afin d’exemplifier la
stratégie derrière les cadres de travail non monotones.

John Horty

L’introduction d’une relation de conséquence non monotone vise la repré-
sentation des inférences ordinaires ou quotidiennes, où les conclusions aux-
quelles on parvient varient en fonction de l’information que nous avons. En
plus de viser à représenter comment les individus réfléchissent au quotidien,
ce type de relation de conséquence est aussi appliqué dans le domaine de
l’intelligence artificielle, où l’objectif est de faire le tri dans l’information
fournie afin d’obtenir les conclusions désirées.

Ainsi, on s’assure que les machines soient en mesure d’atteindre cer-
tains de leurs buts même lorsque que ceux-ci sont contradictoires. Un des
principaux objectifs qui a motivé l’introduction des logiques non monotones
était de développer une logique capable de rendre compte des inférences hu-
maines pour servir à des fins de programmation en intelligence artificielle.

En logique déontique, les logiques non monotones sont pertinentes
lorsqu’on cherche à formaliser les conflits d’obligations ou les obligations
conditionnelles. Le texte de Horty (1997) offre une introduction quant
aux motivations qui guident les développements de la logique déontique
non monotone (voir aussi Horty 1994). D’emblée, cet auteur considère
la logique non monotone pertinente lorsqu’on cherche à formaliser les conflits
d’obligations. Un conflit d’obligations survient lorsque deux normes
dictent des actions incompatibles, c’est-à-dire qui ne peuvent être réalisées
simultanément.

Afin de mettre en évidence l’importance des fondements non mono-
tones pour une logique déontique, Horty insiste sur le fait que les conflits
d’obligations ne sont pas possibles au sein du système standard. En vertu de
l’axiome (D), il est impossible d’avoir une situation telle que Oϕ∧O¬ϕ est
vrai. Par conséquent, le système standard ne permet pas de rendre compte
des conflits d’obligations. Considérant que les conflits d’obligations sont
courants, Horty en conclut qu’une logique déontique digne de ce nom doit
rendre compte de telles situations.

Comme l’auteur le mentionne, on trouve déjà des approches monotones
au sein de la littérature scientifique qui permettent de rendre compte des
conflits d’obligations. Chellas (1974), par exemple, a proposé un système
qui permet la représentation des conflits d’obligations. La proposition de
Chellas est de modéliser les obligations conditionnelles à l’aide d’une logique
modale non normale plus faible que le système K, construite comme une
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extension de la logique propositionnelle à laquelle on ajoute la règle d’infé-
rence (ROM) et l’axiome ¬O⊥. Les conflits d’obligations sont possibles au
sein d’un tel système dans la mesure où, contrairement au système stan-
dard, il n’y a pas d’équivalence entre (D) et ¬O⊥, ce qui résulte du fait que
l’agrégation (Oϕ ∧Oψ) ⊃ O(ϕ ∧ ψ) n’est pas dérivable.

Or Horty soutient que le rejet complet de l’agrégation rend le sys-
tème de Chellas trop faible. En effet, bien qu’il soit souhaitable de rejeter
(Oϕ∧O¬ϕ) ⊃ O(ϕ∧¬ϕ), sans quoi nous obtiendrions (Oϕ∧O¬ϕ) ⊃ Oψ
puisque O(ϕ ∧ ¬ϕ) ⊃ Oψ en vertu de (ROM) et du fait que (ϕ ∧ ¬ϕ) ⊃ ψ,
l’agrégation est parfois désirable, notamment lorsqu’il n’y a pas de conflit.

Afin de mettre ce point en évidence, il propose l’argument suivant, qui,
pour être validé dans une approche comme celle de Chellas, doit utiliser une
instance du principe d’agrégation.

Exemple

Supposons qu’un agent est dans l’obligation de payer ses taxes en un ou
deux versements. Supposons maintenant que cet agent est dans l’obligation
de ne pas payer ses taxes en un seul paiement en raison de contraintes
financières familiales.

Dans une telle situation, nous voulons conclure que l’agent est dans
l’obligation de payer ses taxes en deux versements. Cependant, afin que
ce raisonnement soit valide dans le système de Chellas, il faudrait être en
mesure de passer de O(p ∨ q) ∧ O¬p à O((p ∨ q) ∧ ¬p) à l’aide de l’agré-
gation pour ensuite utiliser (ROM) et le fait que ((p ∨ q) ∧ ¬p) ⊃ q pour
conclure que Oq. Cependant, l’agrégation n’est pas disponible au sein du
système de Chellas. Par conséquent, ce système n’est pas en mesure de
valider l’argument susmentionné.

La conclusion à laquelle parvient Horty est que le principe d’agré-
gation ne doit pas permettre de conclure les conflits d’obligations, mais
qu’il doit néanmoins être possible d’utiliser ce principe lorsqu’il n’engendre
pas de conflit. L’auteur propose une solution inspirée de la définition de
la conséquence déontique chez van Fraassen (1973). Soit Γ un ensemble de
propositions qui contient des énoncés du type Oϕ et M un modèle de la
logique classique. Le pointage d’un modèle M relativement à un ensemble
Γ est défini par :

scoreΓ(M) = {Oϕ ∈ Γ : |=M ϕ}

Autrement dit, l’ensemble scoreΓ(M) contient les propositions Oϕ
membres de Γ pour lesquelles ϕ est vrai dans M.
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Exemple

Prenons l’ensemble Γ :

Γ = {Op,O¬q,O(p ⊃ q)}

Alors il y a :

M1 = {p}
M2 = {p,¬q}
M3 = {p, p ⊃ q}
M4 = {¬q}
M5 = {¬q, p ⊃ q}
M6 = {p ⊃ q}

Et :

scoreΓ(M1) = {Op}
scoreΓ(M2) = {Op,O¬q}
scoreΓ(M3) = {Op,O(p ⊃ q)}
scoreΓ(M4) = {O¬q}
scoreΓ(M5) = {O¬q,O(p ⊃ q)}
scoreΓ(M6) = {O(p ⊃ q)}

Notons cependant qu’aucun modèle M ne satisfait à la fois p,
¬q et p ⊃ q.

Maintenant, soit |ϕ| = {M : |=M ϕ} l’ensemble qui contient les
modèles pour lesquels ϕ est vrai.

Exemple

|p| = {M1,M2,M3}

La conséquence déontique `F est définie par :

Γ `F Oϕ⇔ il y a M1 ∈ |ϕ| pour lequel il n’y a pas de

M2 ∈ |¬ϕ| t.q. scoreΓ(M1) ⊆ scoreΓ(M2)

Conformément à l’exemple précédent, nous avons :

scoreΓ(M1) ⊆ scoreΓ(M2)

scoreΓ(M1) ⊆ scoreΓ(M3)
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scoreΓ(M4) ⊆ scoreΓ(M2)

scoreΓ(M4) ⊆ scoreΓ(M5)

scoreΓ(M6) ⊆ scoreΓ(M3)

scoreΓ(M6) ⊆ scoreΓ(M5)

Et :

|q| = {M3}
|¬q| = {M1,M2,M4,M5,M6}

Selon cet exemple, on voit aisément que Γ `F O¬q puisque
M2 ∈ |¬q| et scoreΓ(M2) 6⊆ scoreΓ(M3). De même, nous pouvons conclure
que Γ `F Oq puisque nous savons qu’il n’y a pas de modèle dans |¬q| tel que
scoreΓ(M3) ⊆ scoreΓ(Mi) pour i ∈ {1, 2, 4, 5, 6}. Cependant, nous avons
Γ 0F O(q ∧ ¬q) puisque |q ∧ ¬q| = ∅ et donc il n’y a pas de M ∈ |q ∧ ¬q|
qui satisfait la condition.

L’objectif de Horty est de représenter ces intuitions dans le cadre d’une
logique non monotone. Pour ce faire, il utilise la logique des conditions de
base (default logic) de Reiter (1980). Ici, l’idée est d’indexer une inférence
de ϕ vers ψ à une condition ρ. Autrement dit, plutôt que de représenter une
inférence comme une paire (ϕ,ψ), où ϕ est une prémisse et ψ une conclusion,
l’inférence est représentée par un triplet (ϕ,ψ|ρ) où la conclusion ψ ne peut
être inférée à partir de ϕ que lorsque cela est consistant avec ρ.

Une théorie de base (a default theory) ∆ = 〈W,D〉 est définie comme
un ensemble de propositions W auquel on ajoute un ensemble de règles D
qui guident les inférences. Ayant une théorie de base à notre disposition,
l’objectif est de définir ce qu’est une extension E pour une théorie ∆.
Une extension E pour une théorie ∆ = 〈W,D〉 est définie par les trois
conditions suivantes :

W ⊆ E (7.3)

E = Cn(E) (7.4)

pour tout (ϕ,ψ|ρ) ∈ D, ϕ ∈ E et ¬ρ /∈ E ⇒ ψ ∈ E (7.5)

Alors que la première condition stipule que E est une extension de
W, c’est-à-dire que toute formule de W est contenue dans E , la seconde
indique que l’extension contient l’ensemble de ses conséquences logiques.
La troisième condition assure que l’extension contient les conclusions qui
peuvent être dérivées à partir des règles de base (default rules), et donc
pour chaque règle de la forme ψ est dérivable à partir de ϕ à condition que
cela est consistant avec ρ, on conclut que ψ est dans l’extension lorsque ϕ
s’y trouve et que rien ne permet de contredire ρ.
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Cela fait, Horty en vient à tracer le parallèle entre la relation de consé-
quence `F et le cadre de travail non monotone. En définissant la théorie
de base ∆Γ pour un ensemble d’obligations Γ par W = ∅ et l’ensemble de
règles de base par (df. D), Horty obtient que Γ `F Oϕ si et seulement si
ϕ ∈ E pour une extension E de ∆Γ :

D = {(>, ϕ|ϕ) : Oϕ ∈ Γ} (df. D)

En mots, ce résultat signifie qu’une obligation Oϕ peut être inférée
d’un ensemble d’obligations lorsque ϕ est consistante avec les autres pro-
positions au sein d’une extension de la théorie de base. Afin d’illustrer cela,
considérons l’exemple susmentionné.

Exemple

L’ensemble de règles de base de ∆Γ est :

D = {(>, p|p), (>,¬q|¬q), (>, p ⊃ q|p ⊃ q)}

Cette théorie possède plusieurs extensions, selon l’ordre dans lequel
elles sont construites.

Par exemple, si on prend d’abord (>, p|p), alors nous avons > ∈ E1
puisque W = ∅ et > ∈ Cn(∅), et puisque ¬p /∈ E1 nous obtenons p ∈ E.

Ensuite, il y a deux possibilités. Si on considère d’abord
(>, p ⊃ q|p ⊃ q), alors on obtient p ⊃ q ∈ E1 par le même raisonne-
ment et puisque E1 = Cn(∅ ∪ {p, p ⊃ q}), on obtient que q ∈ E1, voire que
¬¬q ∈ E1. Dans cette optique, la condition (3) ne permet pas de conclure
que ¬q ∈ E1 étant donné que ¬¬q ∈ E (pour que ce soit le cas, il faudrait
que ¬¬q /∈ E1).

Par ailleurs, si nous avions plutôt opté pour l’ajout de (>,¬q|¬q),
alors nous aurions obtenu que ¬q ∈ E2 puisque > ∈ E2 et ¬¬q /∈ E2, et par
conséquent ¬(p ⊃ q) ∈ E2 puisque ¬(p ⊃ q) ∈ Cn(∅ ∪ {p,¬q}).

Finalement, si on débute par considérer (>, p ⊃ q|p ⊃ q) et ensuite
(>,¬q|¬q), on obtient une extension E3 = Cn(∅ ∪ {p ⊃ q,¬q}) pour
laquelle ¬p ∈ E3.

En ce sens, différentes extensions pour une même théorie peuvent être
obtenues en fonction de l’ordre dans lequel les propositions sont considérées :

E1 = Cn(∅ ∪ {p, p ⊃ q})
E2 = Cn(∅ ∪ {p,¬q})
E3 = Cn(∅ ∪ {p ⊃ q,¬q})
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Certaines théories peuvent n’avoir aucune, ou avoir une ou plusieurs
extensions. Lorsqu’il y a plusieurs extensions disponibles, les deux stratégies
possibles sont la stratégie crédule, qui consiste à prendre une extension au
hasard et à accepter comme conclusion ce qui se trouve dans cette extension,
ou la sceptique, qui consiste à n’accepter comme conclusion que ce qui fait
partie de chaque extension.

Le fait qu’une théorie de base peut posséder plusieurs extensions
amène Horty à définir une relation de conséquence déontique sceptique `S ,
pour laquelle une obligation Oϕ peut être dérivée d’un ensemble d’obliga-
tions Γ seulement lorsque ϕ appartient à toutes les extensions E de ∆Γ.
Autrement dit, la relation de conséquence est définie par Γ `S Oϕ si et
seulement si ϕ ∈ E pour tout E extension de ∆Γ. Selon cette définition et
conformément à l’exemple susmentionné, cela entrâıne que :

Γ `F Op
Γ `F O¬q
Γ `F O(p ⊃ q)

Cependant, nous avons les conséquences suivantes puisque
E1 ∩ (E2 ∩ E3) = Cn(∅) :

Γ 0S Op
Γ 0S O¬q
Γ 0S O(p ⊃ q)

Cela dit, si nous avions plutôt Γ′ = Γ ∪ {Or}, alors nous aurions les
extensions suivantes, et donc Γ′ `S Or :

E ′1 = Cn(∅ ∪ {p, p ⊃ q, r})
E ′2 = Cn(∅ ∪ {p,¬q, r})
E ′3 = Cn(∅ ∪ {p ⊃ q,¬q, r})

Outre la relation de conséquence déontique sceptique, Horty discute
des relations entre le système de Chellas, KD et la relation de conséquence
`F . Par la suite, cet auteur aborde aussi la question des obligations condi-
tionnelles, ce qui ne sera pas présenté considérant que les développements
qu’il propose ne sont que préliminaires et sujets à plusieurs problèmes.
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Pour conclure, soulignons que même si les approches non monotones
peuvent sembler souhaitables, celles-ci laissent néanmoins place à des
résultats indésirables. Dans le cas de Horty, par exemple, autant `F que `S
nous laissent dans une impasse.

D’un côté, l’interprétation de `F nous laisse le choix entre les dif-
férentes extensions qui s’offrent à nous. Ainsi, conformément à l’exemple
susmentionné, on peut autant choisir entre Γ `F Op et Γ `F O(p ⊃ q)
que Γ `F O¬q. Cependant, certaines obligations au sein d’un conflit sont
prioritaires à d’autres, et, par conséquent, il est plausible que, plutôt que
d’avoir un choix à faire entre deux obligations, l’une domine l’autre.

En ce sens, si l’objectif de la logique déontique non monotone est
de permettre de déterminer les obligations en place lors d’un conflit, la
stratégie crédule ne permet pas d’atteindre cet objectif puisqu’elle laisse
le choix à l’agent. Dans le même ordre d’idées, la relation de conséquence
déontique sceptique élimine simplement toutes les obligations liées au conflit
et ne garde que celles qui n’y sont pas rattachées. Dans l’exemple précédent,
nous n’avions ni Γ `S Op, ni Γ `S O¬q, ni Γ `S O(p ⊃ q).

Or l’intérêt de pouvoir modéliser les conflits d’obligations est d’être
en mesure de déterminer les obligations actuelles d’un agent. De manière
générale, un conflit d’obligations ne se résoud pas simplement en se débar-
rassant des obligations conflictuelles. Lorsqu’un conflit d’obligations surgit,
il est plutôt plausible que l’une des obligations domine l’autre. Certains,
notamment Royakkers et Dignum (1997) et van der Torre et Tan (1997),
répondent à cette intuition en introduisant une relation de préférence (de
hiérarchie) entre les obligations. Ce type de solution est inspiré des travaux
de Alchourrón et Makinson (1981).

Il n’en demeure pas moins qu’il est possible d’avoir une situation
où les deux obligations sont incommensurables, par exemple demander
à un parent qui il préfère sauver entre ses deux enfants. Dans une telle
situation, même si on accepte une hiérarchie entre les obligations, la
relation de conséquence ne permettra pas de conclure ce qui devrait
être fait.

En ce sens, même si l’approche de Horty permet de répondre à
certaines objections qui peuvent être soulevées contre la logique déontique
standard, elle ne parvient pas à modéliser adéquatement les conflits
d’obligations. Lorsqu’un tel conflit prend place, la solution ne consiste
pas simplement à tout rejeter, mais plutôt, lorsque possible, à sélectionner
l’obligation qui devrait être actuelle.
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Différents types de défaisabilité

Ces considérations nous amènent aux différentes manières de défaire un
argument.3 Dans un article sur le traitement de l’obligation conditionnelle,
van der Torre et Tan (1997) font la distinction entre trois types de défai-
sabilité : la défaisabilité factuelle (factual defeasability), la défaisabilité de
priorité forte (strong overridden defeasability) et la défaisabilité de priorité
faible (weak overridden defeasability).

La défaisabilité factuelle survient lorsqu’un fait contredit une règle de
base. Prenons le fameux exemple de Tweety, qui est un pingouin.

Exemple

1. Les oiseaux volent.
2. Tweety est un oiseau.

∴ Tweety vole.

Dans ce raisonnement, la règle de base « les oiseaux volent » peut être
défaite par l’ajout de l’information « Tweety ne vole pas ». Il s’agit donc
d’un cas de défaisabilité factuelle dans la mesure où la règle de base est
rejetée en vertu d’un fait.

La défaisabilité de priorité quant à elle survient lorsqu’une règle annule
une autre. Dans le cas de Kant et du nazi, par exemple, la règle « il faut
toujours dire la vérité » peut être surpassée par la règle « il faut mentir si
cela permet de sauver la vie de quelqu’un ».

Exemple

1. Il faut toujours dire la vérité.

∴ Paul doit avouer au nazi qu’il cache une famille
juive dans son grenier.

En ce sens, le raisonnement précédent peut être défait en accordant
priorité à la règle « il faut mentir si cela permet de sauver la vie de quel-
qu’un ». La défaisabilité de priorité est pertinente dans les cas de conflits
d’obligations où l’une doit être retenue en faveur de l’autre.4

3 Faute d’une meilleure traduction, nous allons utiliser les termes défaire, défaisable
ainsi que défaisabilité pour référer aux concepts de defeasible reasoning et de defeasibility
en logique non monotone.

4 Pour une discussion sur les différents types de défaisabilité, voir Peterson (2015b).
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La différence entre la défaisabilité de priorité faible et forte peut
s’apercevoir à l’aide de la distinction entre l’annulation d’une obligation
et son surpassement contextuel (overshadowing). Alors que la défaisabilité
de priorité forte survient lorsqu’il y a nécessairement annulation (rejet), la
défaisabilité de priorité est faible lorsqu’il y a possibilité de surpassement
contextuel.

Dans l’exemple susmentionné, l’obligation de dire la vérité n’est pas
complètement rejetée, mais est seulement mise de côté en faveur d’une autre
obligation qui a préséance sur celle-ci. En ce sens, il s’agit d’un cas de
défaisabilité de priorité faible puisque le surpassement de l’obligation « il
faut mentir pour sauver la vie de quelqu’un » sur « il faut dire la vérité »
dépend du contexte dans lequel Paul se trouve.

Un cas de défaisabilité de priorité forte survient lorsqu’une règle est
abandonnée en faveur d’une autre. Cela peut se produire lorsque, dans un
certain contexte, une obligation n’est simplement plus applicable.

La conclusion à laquelle parviennent les auteurs est que chaque type
de défaisabilité s’applique à une situation précise. Alors que la défaisabilité
factuelle permet de représenter les cas où certaines obligations sont violées,
la défaisabilité de priorité forte permet de représenter les cas où certaines
obligations sont plus spécifiques et la défaisabilité faible représente les
obligations prima facie.

Selon van der Torre et Tan, les obligations contraires mettent en jeu
des violations et doivent être modélisées à l’aide de la défaisabilité factuelle.
Par exemple, dans le cas du paradoxe de Chisholm, nous avons :

O¬p
O(¬p ⊃ ¬q)
p ⊃ Oq

p

Or, dans le système standard, cela permet de dériver O¬q et Oq. Dans
cette situation, la défaisabilité de l’argument en faveur de Oq vient du fait
que l’obligation O¬p a été violée. Ainsi, la défaisabilité du paradoxe de
Chisholm en faveur de Oq vient du fait que p.

Les conflits d’obligations qui ne découlent pas d’obligations
survenant dans des contextes de violations sont mieux représentés par
la défaisabilité de priorité. La défaisabilité de priorité faible représente
les conflits d’obligations entre des obligations actuelles (toutes choses
considérées) et des obligations prima facie dans la mesure où, même si
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les obligations actuelles ont priorité dans un contexte donnée, les obligations
prima facie demeurent et s’appliquent. Dans l’exemple du nazi, l’obligation
de ne pas mentir est toujours présente, même si on opte plutôt pour mentir
afin de sauver la famille juive.

Finalement, la défaisabilité de priorité forte s’applique aux cas où les
conflits d’obligations proviennent d’un conflit de normes. En effet, ce type de
défaisabilité permet de représenter les cas où certaines règles sont rejetées
en faveur d’autres plus spécifiques. Afin de mettre ce point en évidence,
van der Torre et Tan utilisent l’exemple de la clôture, tel qu’il est exposé
dans Prakken et Sergot (1996).

Exemple

Imaginons un règlement municipal :

1) il ne doit pas y avoir de clôture autour de la villa ;

2) si la villa est au bord de la mer, alors il peut y avoir une clôture autour
de la villa.

En supposant que la villa se trouve au bord de la mer, cela est
inconsistant au sein du système standard dans la mesure où nous obtenons
O¬c et ¬O¬c en vertu de :

O¬c (7.6)

v ⊃ ¬O¬c (7.7)

v (7.8)

Ce raisonnement peut cependant être défait par une priorité forte dans
la mesure où la règle (7.7) a priorité sur la règle (7.6) puisqu’elle est
plus spécifique. Dans une telle situation, la règle (7.7) annule la règle (7.6),
c’est-à-dire que, contrairement à la défaisabilité de priorité faible, l’obliga-
tion qu’il n’y ait pas de clôture ne vaut plus.

Pour un résumé des exemples utilisés en logique non monotone et pour
modéliser les obligations conditionnelles, le lecteur est invité à consulter
van der Torre et Tan (1999).

Lou Goble

Goble (2009) a proposé une analyse approfondie des principes en jeu lors
des conflits d’obligations. D’emblée, son analyse repose sur la base de deux
arguments :

Argument 1. L’agrégation d’obligations, en conjonction avec le principe
devoir implique pouvoir, mène à l’impossiblité des conflits normatifs.
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Argument 2. Le principe de distribution « si, nécessairement, α implique
β, alors Oα implique Oβ », en conjonction avec le schéma d’axiome pour
la consistence normative, mène à l’impossiblité des conflits normatifs.

Le premier argument est attribué à Lemmon (1962, 1965), pour lequel
le principe devoir implique pouvoir, en conjonction avec l’agrégation et le
schéma d’axiome pour la consistence normative, mènent à l’impossiblité de
représenter adéquatement les conflits normatifs. Ces arguments reposent
sur les principes suivants :

(Agg) si α est obligatoire et β est obligatoire, alors leur conjonction est
obligatoire ;

(Can) si α est obligatoire, alors il est possible d’accomplir α ;

(Dist) si α implique β, alors si α est obligatoire, β est obligatoire ;

(D) si α est obligatoire, alors non-α ne l’est pas.

Malgré le deuxième argument, Goble soutient que (Dist) ne doit pas
être rejeté puisqu’il s’agit d’un principe fondamental, permettant d’inférer
à partir d’un ensemble d’obligations d’autres obligations pouvant en être
dérivées. De fait, le principe de distribution est nécessaire afin d’exprimer
la relation de conséquence déontique, à savoir que si α implique β, alors
Oα implique Oβ (voir aussi Castañeda 1968). Cela permet aussi de repré-
senter la distinction entre les obligations fixes et les dérivées (Alchourrón
et Bulygin 1981).

Dans son article, Goble analyse comment ces principes sont liés et
quelles sont les modifications pouvant leur être apportées. Cela dit, Goble en
conclut qu’une logique voulant modéliser adéquatement les conflits d’obli-
gations doit satisfaire quatre conditions :

1. la consistance (un conflit ne doit pas entrâıner de contradiction) ;

2. la non-trivialité (ne doit pas satisfaire l’explosion déontique) ;

3. le système doit satisfaire le schéma d’inférence « s’il est obligatoire que
soit α ou β et qu’il est obligatoire que non-α, alors il est obligatoire
que β » (il s’agit du syllogisme disjonctif) ;

4. le système doit satisfaire le schéma d’inférence « il est obligatoire que
α et β implique qu’il est obligatoire que α ».

La conclusion de l’auteur est que ni (Can) ni (Agg) sont probléma-
tiques, mais que la solution consiste plutôt à utililiser une version
restreinte du principe de distribution (Dist). Soulignons cependant que
Goble considère que (D) doit être rejeté puisqu’il s’agit d’un principe
interdisant les conflits. Pour une analyse détaillée de son argumentaire,
le lecteur est invité à consulter Peterson (2014a).
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* * *

Les arguments en faveur de fondations non monotones pour la logique
déontique agissent de deux manières : on insiste soit sur le fait que les
systèmes standard ne permettent pas de rendre compte des conflits
d’obligations, soit sur le fait qu’ils ne sont pas en mesure de modéliser
adéquatement les obligations conditionnelles et les conflits potentiels qui
peuvent en résulter. Hormis les approches qui mettent l’accent sur le
caractère non monotone des inférences quotidiennes, on trouve aussi des
approches multi-modales qui visent à répondre aux mêmes problèmes, et
que nous allons maintenant aborder.



Chapitre 8

Les logiques multi-modales

À l’instar du chapitre sur les systèmes monadiques, qui recoupe d’autres
approches comme certaines logiques déontiques algébriques, le présent
chapitre n’abordera pas toutes les approches qui tombent sous la bannière
des logiques multi-modales. Notamment, plusieurs approches en logique
stit, comme celle de Horty (2001), de Pacheco et Carmo (2003) et de
Broersen (2011a), et en logique dynamique, par exemple Segerberg (2009)
et van der Meyden (1996), ne seront pas traitées ici, mais plus loin.

Les systèmes normatifs

La logique déontique est parfois utilisée comme un outil d’analyse d’un
système normatif (normative system, ns), ou, plus précisément, de
système normatif avec plusieurs agents (multiagent normative system,
nmas). Carmo et Jones (2002) ont proposé la définition usuelle d’un système
normatif 1 : un ensemble d’agents (humains ou artificiels), dont les interac-
tions sont gouvernées par des normes, où les normes prescrivent comment
les agents devraient idéalement agir ou non en spécifiant ce qu’ils peuvent
faire, et ce qu’ils ont le droit de faire.

Autant dans le cas de l’analyse des ns que dans celui des nmas, l’ob-
jectif est de voir les répercussions des normes sur le comportement d’un
agent, la différence entre les deux étant que, du côté du nmas, on consi-
dère les interactions entre les agents, alors que pour le système normatif
(entendu en un sens plus général), on ne considère les répercussions des
normes que sur un seul agent. Bien que l’objectif soit de raisonner sur ce
que les agents doivent faire, il n’est pas de modéliser l’inférence, mais bien
d’étudier l’influence des normes sur le comportement d’un individu.

1 Il s’agit de la définition courante d’un nmas. Voir aussi Pacheco et Santos (2004). On
trouve aussi d’autres définitions pour les ns, comme celle de Føllesdal et Hilpinen (1970,
p.16) : « by a ‘normative system’ we understand simpy any set of normative sentences
closed under deduction ».
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Dans ce qui suit, nous verrons d’abord l’approche de Carmo et Jones
(2002), qui utilisent une myriade de modalités pour pallier les problèmes et
les paradoxes de la logique déontique standard, surtout ceux soulevés par
Chisholm. Par la suite, nous aborderons brièvement Dellunde (2008), qui
propose des fondations communes pour les différentes logiques déontiques
multi-modales.

José Carmo et Andrew Jones

À la suite des nombreuses objections contre la logique déontique standard,
mais surtout en réaction au paradoxe de Chisholm (1963), les approches
en logique déontique se sont complexifiées afin de modéliser certains pa-
ramètres mis en lumière par ces problèmes. Même si, d’emblée, la logique
déontique visait l’analyse de l’inférence normative, les travaux des cher-
cheurs ayant un intérêt en informatique et en droit ont fait que la logique
déontique est parfois considérée comme un outil pertinent à la modélisa-
tion d’un système normatif. Par système normatif , Carmo et Jones (2002)
entendent un ensemble d’agents dont le comportement et les interactions
sont contraints par des normes. Les auteurs considèrent la logique déon-
tique comme un outil permettant l’analyse d’un système normatif, plutôt
que d’un nmas, dans la mesure où leur approche ne vise pas à formaliser
explicitement les répercussions des normes sur les agents individuels.

L’objectif de Carmo et Jones est de modéliser l’interaction entre un
ensemble de normes et le comportement d’un agent. Outre la dimension
temporelle implicite à l’évolution des obligations d’un agent, pouvant être
exposée par le paradoxe de Chisholm, ce paradoxe met aussi en évidence
qu’une logique déontique qui traite d’un système normatif doit être en
mesure de rendre compte du fait que certaines obligations surgissent dans
des contextes de violation. Afin de rendre compte de ce phénomène mais en
laissant de côté la dimension temporelle, Jones et Pörn (1985) ont introduit
la notion d’alternative sous-optimale, où certaines obligations ne sont pas
réalisées.

En plus de mettre en évidence le fait que les obligations d’un agent
évoluent dans le temps et varient lorsque certaines d’entre elles sont violées,
le paradoxe de Chisholm montre que certaines obligations sont condition-
nelles. Cependant, les obligations conditionnelles font face au problème
du détachement, sans compter les problèmes relatifs à la définition de
l’opérateur dyadique : L’opérateur O(/) est-il primitif ou peut-il être dé-
fini en termes d’obligation actuelle ? Quel(s) lien(s) se trouve(nt) entre les
obligations conditionnelles et les actuelles ? Quelles règles gouvernent le
passage d’une obligation conditionnelle à une actuelle ?
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Afin de répondre à ces problèmes, Carmo et Jones (2002) ont développé
une logique déontique multi-modale conformément à la notion d’alternative
sous-optimale de Jones et Pörn (1985).2 Leur système vise à rendre compte
de sept principales caractéristiques mises en évidence par le paradoxe de
Chisholm. Parmi les caractéristiques mises de l’avant par Carmo et Jones,
les plus importantes sont :

1. le paradoxe de Chisholm est cohérent dans la langue naturelle ;

2. les propositions sont indépendantes dans la langue naturelle ;

3. il est possible de dériver des obligations actuelles ;

4. il est possible de dériver des obligations idéales ;

5. les obligations sont parfois violées, ce qui donne lieu à alternatives
sous-optimales.

Principalement en raison du fait que le paradoxe peut survenir même
dans un contexte où le temps n’a aucune répercussion, les auteurs proposent
une logique multi-modale sans modalité temporelle. À la base, l’idée est de
faire la distinction entre les obligations idéales et les obligations actuelles
d’un agent, ce qui a une incidence sur la distinction entre les contextes qui
dépendent des agents et ceux qui n’en dépendent pas.

Du côté de la syntaxe, on suppose le langage suivant :

L = {Prop, (, ),¬,⊃,∧,∨,≡, O(/), Oa, Oi,2,�}

Le langage contient un ensemble dénombrable de variables
propositionnelles, les connecteurs usuels pour la négation, l’implication, la
conjonction, la disjonction et l’équivalence ainsi que les opérateurs
monadiques Oa pour l’obligation actuelle, Oi pour les obligations idéales,
2 et � pour la nécessité, avec l’opérateur dyadique O(/) pour l’obligation
conditionnelle.

Les opérateurs ♦ et � sont respectivement les opérateurs duaux
de 2 et � :

♦ϕ =df ¬2¬ϕ (df. ♦)

�ϕ =df ¬�¬ϕ (df. �)

2 Voir aussi Jones et Pörn (1986) et Jones (1991).
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L’ensemble des énoncés bien formés (EBF ) n’est pas explicitement
exposé, mais les auteurs mentionnent que celui-ci est défini de manière
habituelle. Considérant que l’axiome (A9) admet la combinaison de
différentes modalités, cela suggère que l’itération et la combinaison
des opérateurs est possible, donc que l’ensemble peut être défini
récursivement ainsi :

ϕ := pi | ¬ϕ | ϕ ⊃ ψ | ϕ∧ψ | ϕ∨ψ | ϕ ≡ ψ | O(ϕ/ψ) | Oaϕ | Oiϕ | 2ϕ | �ϕ

En supposant les axiomes de la logique propositionnelle classique, les
schémas d’axiomes proposés par Carmo et Jones sont :

KT pour 2 (A1)

KD pour � (A2)

2ϕ ⊃ �ϕ (A3)

¬O(⊥/ψ) (A4)

(O(ϕ/ψ) ∧O(ρ/ψ)) ⊃ O(ϕ ∧ ρ/ψ) (A5)

O(ϕ/ψ) ⊃ O(ϕ/ϕ ∧ ψ) (A6)

♦O(ϕ/ψ) ⊃ 2O(ϕ/ψ) (A7)

(♦(ϕ ∧ (ρ ∧ ψ)) ∧O(ϕ/ψ)) ⊃ O(ϕ/ψ ∧ ρ) (A8)

(Oiϕ ∧Oiψ) ⊃ Oi(ϕ ∧ ψ) (A9)

(Oaϕ ∧Oaψ) ⊃ Oa(ϕ ∧ ψ) (A10)

�ϕ ⊃ (¬Oaϕ ∧ ¬Oa¬ϕ) (A11)

2ϕ ⊃ (¬Oiϕ ∧ ¬Oi¬ϕ) (A12)

�(ϕ ≡ ψ) ⊃ (Oaϕ ≡ Oaψ) (A13)

2(ϕ ≡ ψ) ⊃ (Oiϕ ≡ Oiψ) (A14)

[O(ϕ/ψ) ∧ (�C ∧ (�ϕ ∧ �¬ϕ))] ⊃ Oaϕ (A15)

[O(ϕ/ψ) ∧ (2ψ ∧ (♦ϕ ∧ ♦¬ϕ))] ⊃ Oiϕ (A16)

O(ϕ/ψ) ∧ (�(ϕ ∧ ψ) ∧ (�(¬ϕ ∧ ψ))) ⊃ Oa(ψ ⊃ ϕ) (A17)

O(ϕ/ψ) ∧ (♦(ϕ ∧ ψ) ∧ (♦(¬ϕ ∧ ψ))) ⊃ Oi(ψ ⊃ ϕ) (A18)

Les axiomes (A1) et (A2) signifient que les modalités 2 et � sont
axiomatisées respectivement comme une KT - et une KD-modalité.
L’opérateur 2 représente une forme de nécessité qu’un agent ne peut éviter.
Autrement dit, 2ϕ signifie que ϕ est nécessairement vrai, indépendamment
des choix ou des actions d’un agent. De la même manière, ♦ϕ signifie que
ϕ a le potentiel d’être réalisé (ϕ n’est pas fixé au moment présent).
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L’opérateur � représente ce qui est nécessaire relativement aux choix
et aux actions posées par l’agent. Il s’agit de ce qui est nécessaire en vertu de
ce qui est fixé au moment présent. Quant à �, cela représente la possibilité à
un moment donné. Par exemple, il peut être physiquement possible pour un
agent de sauver une personne de la noyade (♦ϕ) sans pour autant qu’il soit
effectivement possible de le faire (¬�ϕ), comme dans un cas où l’agent ne
sait pas nager. Informellement, l’opérateur � restreint l’ensemble de choix
possibles pour un agent relativement au contexte et à ses capacités.

En vertu de l’axiomatisation, 2ϕ implique que ϕ est vrai dans le
scénario actuel alors que �ϕ signifie que ϕ sera vrai dans tous les
scénarios accessibles, mais pas nécessairement dans l’actuel. En ce sens,
le second opérateur permet de représenter les choses nécessairement vraies
en vertu des actions des agents et dont la vérité est établie au prochain état
du système.

L’axiome (A3) signifie que ce qui est nécessaire l’est aussi au moment
présent. La contraposée de cet axiome, représentée par (A3*), permet de
mieux en saisir le sens : ce qui est possible d’être fait au moment présent
est possible (d’être fait). La notion de possibilité représentée par ♦ est donc
plus large que celle exprimée par �. S’il est effectivement possible de faire ϕ,
alors il est logiquement, physiquement et temporellement possible
de faire ϕ.

�ϕ ⊃ ♦ϕ (A3*)

Dans le même ordre d’idées, l’opérateur Oi représente ce qui est
idéalement obligatoire, c’est-à-dire ce qui est obligatoire dans toutes les
alternatives idéales (parfaites) à un scénario. De l’autre côté, Oa représente
ce qui est effectivement obligatoire, et qui peut être le fruit de la violation
d’une obligation idéale.

L’opérateur dyadique O(ϕ/ψ) se lit « dans les circonstances ψ, ϕ est
obligatoire », et l’axiome (A4) signifie que, dans toute circonstance ψ, il
est faux que l’absurde (l’impossible) est obligatoire. (A5) est le principe
d’agrégation pour les obligations attribuables à un même contexte : si ϕ
est obligatoire dans le contexte ψ et que ρ l’est aussi, alors la conjonction
de ϕ et ρ est aussi obligatoire dans ce contexte. (A6) stipule que si ϕ est
obligatoire conditionnellement au contexte ψ, alors ϕ est aussi obligatoire
dans un contexte où la conjonction ψ ∧ ϕ est vraie.

L’axiome (A7) gère la relation entre la nécessité et l’obligation condi-
tionnelle. Sémantiquement, l’axiome indique que s’il est possible que ϕ soit
obligatoire dans le contexte C pour un scénario w, alors il est vrai que ϕ
est une obligation conditionnelle à C dans les alternatives possibles à w.
En d’autres termes, si O(ϕ/ψ) est vrai pour un scénario accessible, alors
O(ϕ/ψ) est vrai pour tous les scénarios accessibles. Quant à l’axiome (A8),
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cela signifie que s’il est possible que trois événements ϕ, ρ et ψ se produisent
conjointement, alors si ϕ est obligatoire dans les conditions ψ, ϕ l’est aussi
dans les conditions ψ ∧ ρ.

Les axiomes (A9) et (A10) représentent respectivement l’agrégation
pour les obligations idéales et les actuelles. Les axiomes (A11) et (A12)
posent que la nécessité influence ce qui est obligatoire. (A11) indique que
si ϕ est effectivement nécessaire, alors ni ϕ ni ¬ϕ ne sont effectivement
obligatoires. De même, pour l’obligation idéale : si ϕ est nécessaire, alors ni
ϕ ni ¬ϕ n’est idéalement obligatoire. Ces axiomes indiquent qu’il doit être
possible pour un agent d’agir à l’encontre de ses obligations.

(A13) et (A14) indiquent que les équivalences peuvent être substituées
au sein des obligations. (A13) signifie que si ϕ et ψ sont équivalent dans
un contexte, alors ϕ est effectivement obligatoire si et seulement si
ψ l’est aussi.

Exemple

Si dans un contexte « Paul sauve la vie de Pierre si et seulement si Paul
conduit à 150 km/h », alors si Paul, dans ce contexte, a l’obligation actuelle
de sauver la vie de Pierre, il aura aussi l’obligation actuelle de conduire
à 150 km/h.

La même interprétation s’applique pour (A14) : s’il est nécessaire que
ϕ est vrai si et seulement si ψ est vrai, alors ϕ est une obligation idéale si et
seulement si ψ en est aussi une. Notons que la nécessité actuelle rend néces-
sairement effectivement vraies des propositions pas nécessairement vraies.
L’opérateur � restreint les interprétations où une proposition est vraie à
un certain contexte.

L’axiome (A15), quant à lui, signifie que si ϕ est une obligation condi-
tionnelle à un contexte ψ, alors si ψ est nécessairement effectivement vrai
(les interprétations sont restreintes aux scénarios où ψ est vrai), qu’il est
effectivement possible que ϕ soit vrai et qu’il est effectivement possible que
ϕ soit faux, alors ϕ est effectivement obligatoire. Autrement dit, si ϕ est une
obligation conditionnelle à ψ et que le contexte ψ est nécessairement vrai
dans les circonstances actuelles (il est effectivement impossible que ψ soit
faux), alors si un agent a la possibilité actuelle de faire ϕ ou de ne pas faire
ϕ, et donc que l’agent n’est pas contraint dans le contexte à ne pas faire ϕ,
alors ϕ est effectivement obligatoire. La condition �(¬ϕ∧ψ) vise à assurer
que l’agent a la possibilité d’agir à l’encontre de ses obligations. Il s’agit là
d’une version du principe de contingence. La même lecture s’applique pour
l’obligation idéale et la nécessité pour (A18).



les logiques multi-modales · 117

La présentation axiomatique est accompagnée de quelques règles d’in-
férences usuelles, incluant le modus ponens et les deux règles de substitu-
tion suivantes, qui permettent de rendre compte des équivalences logiques
du point de vue de l’antécédent (REA) et du conséquent (REC) :

` ρ ≡ ψ
(REA)

` O(ϕ/ρ) ≡ O(ϕ/ψ)

` ψ ⊃ (ϕ ≡ ρ)
(REC)

` O(ϕ/ψ) ≡ O(ρ/ψ)

En ce qui à trait à la sémantique, Carmo et Jones définissent un modèle
M = 〈W,av, pv, ob, V 〉, où W 6= ∅ est un ensemble (non vide) de scéna-
rios possibles et V : Prop −→ ℘(W ) une fonction qui détermine l’ensemble
des scénarios pour lesquels une proposition atomique est vraie. La fonction
av : W −→ ℘(W ), où av 6= ∅, détermine l’ensemble des alternatives
actuelles à un scénario w, lesquelles prennent en compte le contexte.

Dans le même ordre d’idées, la fonction pv : W −→ ℘(W ) détermine
les alternatives potentielles à w. Par exemple, soit w un scénario où Pierre
menace Paul avec un couteau afin d’obtenir son portefeuille. Un scénario v
où Paul ne donne pas son portefeuille à Pierre est une alternative potentielle
au scénario w, mais n’est pas une alternative actuelle. La fonction pv est
restreinte par les clauses av(w) ⊆ pv(w) et w ∈ pv(w). Autrement dit, toute
alternative actuelle est une alternative potentielle (A3) et tout scénario w
est une alternative potentielle à lui-même (en vertu de l’axiomatisation par
KT ). Cependant, w n’est pas nécessairement une alternative actuelle à lui-
même puisque � est axiomatisé par KD, et, de fait, la relation induite sur
le modèle sémantique n’est pas réflexive pour cet opérateur.

Finalement, la fonction ob : ℘(W ) −→ ℘(℘(W )) sélectionne les
scénarios dans lesquels une proposition est obligatoire relativement à un
certain contexte. Elle prend un ensemble de scénarios et l’associe à un
ensemble d’ensembles de scénarios. Si Y ∈ ob(X), alors Y est un ensemble
de scénarios obligatoires dans le contexte X. La fonction est restreinte par
quatre conditions, où X,Y, Z ∈ ℘(W ) :

1. ∅ /∈ ob(X) ;

2. si Y ∩X = Z ∩X, alors Y ∈ ob(X) si et seulement si Z ∈ ob(X) ;

3. si Y,Z ∈ ob(X), alors Y ∩ Z ∈ ob(X) ;

4. si Y ⊆ X, Y ∈ ob(X) et X ⊆ Z, alors ((Z −X) ∪ Y ) ∈ ob(Z).

Carmo et Jones mentionnent que la première condition indique qu’une
contradiction ne peut pas être obligatoire (axiome A4) : l’absurde n’est pas
obligatoire dans un contexte exprimé par un scénario membre de X. En
fait, la condition indique que la relation pour l’obligation conditionnelle
est sérielle (rappelons-nous que dans KD il y a une équivalence entre D et
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¬O⊥) : pour n’importe quel contexte exprimé par un scénario membre deX,
il y a minimalement une alternative obligatoire, c’est-à-dire que l’ensemble
qui contient les ensembles qui contiennent les scénarios obligatoires dans le
contexte X n’est pas vide.

La seconde condition vise à assurer que si deux propositions sont équi-
valentes dans un contexte, alors l’une est obligatoire dans le contexte X si et
seulement si l’autre l’est aussi. Cela se comprend par le fait qu’un scénario
est un ensemble de propositions, lesquelles décrivent un état de choses dans
le monde. En supposant que l’intersection des ensembles X et Y est égale à
celle de X et Z, et donc que chacune des intersections décrit la même chose,
alors la description faite par Y est membre de l’ensemble qui contient les
scénarios obligatoires relativement au contexte X si et seulement si celle
faite par Z l’est aussi.

La troisième condition correspond au principe d’agrégation et signifie
que si deux propositions sont obligatoires dans un contexte X, alors leur
conjonction l’est aussi (A5, A9 et A10). Finalement, la dernière condition
signifie que si Y est sous-ensemble de X, que X est sous-ensemble d’un
contexte Z et que Y est obligatoire dans le contexte X, alors ce qui est
obligatoire dans le contexte Z se trouve soit dans Y soit dans la partie de
Z qui ne contient pas X. En quelque sorte, l’idée est d’isoler l’ensemble
de scénarios obligatoires Y relativement à un contexte plus large X, où le
complément de Y par rapport à X n’est pas nécessairement obligatoire,
et de dire que dans un contexte encore plus large Z, ce qui est
obligatoire dans le contexte Z est soit dans Y soit dans le complément
de X par rapport à Z.

La vérité dans le modèle sémantique est définie récursivement de ma-
nière usuelle. Soit ‖ϕ‖ l’ensemble qui contient les scénarios où la proposition
ϕ est vraie pour le modèle M3 :

‖ϕ‖ = {w ∈W : |=M,w ϕ}

|=M,w p⇔ w ∈ V (p) (1)

|=M,w ¬ϕ⇔ 6|=M,w ϕ (2)

|=M,w ϕ ∧ ψ ⇔|=M,w ϕ et |=M,w ψ (3)

|=M,w ϕ ∨ ψ ⇔|=M,w ϕ ou |=M,w ψ (4)

|=M,w ϕ ⊃ ψ ⇔ 6|=M,w ϕ ou |=M,w ψ (5)

|=M,w ϕ ≡ ψ ⇔ (|=M,w ϕ et |=M,w ψ) ou (6|=M,w ϕ et 6|=M,w ψ) (6)

|=M,w �ϕ⇔ av(w) ⊆ ‖ϕ‖ (7)

3 Nous avons explicité les conditions sémantiques des connecteurs propositionnels,
laissés implicites chez Carmo et Jones.
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|=M,w 2ϕ⇔ pv(w) ⊆ ‖ϕ‖ (8)

|=M,w O(ϕ/ψ)⇔ ‖ϕ‖ ∩ ‖ψ‖ 6= ∅ et

X ⊆ ‖ψ‖ et X ∩ ‖ϕ‖ 6= ∅⇒ ‖ϕ‖ ∈ ob(X) (9)

|=M,w Oaϕ⇔ ‖ϕ‖ ∈ ob(av(w)) et av(w) ∩ ‖¬ϕ‖ 6= ∅ (10)

|=M,w Oiϕ⇔ ‖ϕ‖ ∈ ob(pv(w)) et pv(w) ∩ ‖¬ϕ‖ 6= ∅ (11)

Comme d’habitude, ϕ est vrai pour un modèle M à condition que
|=M,w ϕ pour tout w, et ϕ est valide lorsque ϕ est vrai pour tout modèle.

Les six premières clauses sont les conditions habituelles pour les connec-
teurs classiques. Dans la première clause, V est une fonction qui assigne un
ensemble de valeurs de vérité aux propositions atomiques.

Les clauses (7) et (8) signifient respectivement que �ϕ est vrai à condi-
tion que l’ensemble qui contient les alternatives actuelles à w est inclus dans
l’ensemble qui contient les scénarios où ϕ est vrai, et 2ϕ est vrai à condition
que l’ensemble qui contient les alternatives potentielles à w est inclus dans
l’ensemble qui contient les scénarios où ϕ est vrai.

La clause (9) signifie que la proposition « ϕ est obligatoire dans les
conditions ψ » est vraie si et seulement s’il y a au moins un scénario où
à la fois ϕ est vrai et ψ est vrai et que si X est un ensemble de scénarios
où ψ est vrai et qu’il y a au moins un scénario où à la fois les propositions
membres des scénarios de X sont vraies et ϕ est vrai, alors l’ensemble qui
contient les scénarios où ϕ est vrai est obligatoire dans les conditions X.
Autrement dit, O(ϕ/ψ) est vrai pour w à condition qu’il y ait au moins
un scénario v tel que ϕ,ψ ∈ v et que s’il y a au moins un scénario v′ tel
que ϕ ∈ v′ et v′ ∈ X (où X contient des scénarios où la condition ψ est
vraie), alors tout scénario où ϕ est vrai est obligatoire dans un contexte
où les propositions membres des scénarios de X sont vraies. En isolant un
ensemble X ⊆ ‖ψ‖, on détermine un ensemble où la proposition ψ est vraie,
mais où il n’y a pas d’autres conditions ψ′ qui s’ajoutent au scénario et qui
pourraient faire changer la valeur de vérité de l’obligation actuelle Oa.

La première partie de la clause (10) indique que ϕ est effectivement
obligatoire pour un scénario w si tout scénario où ϕ est vrai est obligatoire
dans les conditions v, où v est une alternative actuelle à w. La seconde
indique qu’il y a au moins un scénario v′ qui est une alternative actuelle
à w, mais où ϕ est faux pour v′. En ce sens, ce qui est obligatoire
n’est pas inévitable.

Enfin, la clause (11) stipule qu’il est vrai que ϕ est idéalement obli-
gatoire pour un scénario w si tout scénario où ϕ est vrai est obligatoire
dans les conditions v, où v est une alternative potentielle à w, et qu’il y a
au moins un scénario v′ tel que v′ est une alternative potentielle à w et ϕ
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est faux pour v′. La seconde partie de cette clause indique, à l’instar de la
clause (10), que ce qui est idéalement obligatoire n’est pas inévitable. La se-
conde partie des clauses (10) et (11) se comprend en fonction de l’argument
de Jones et Pörn (1985), pour qui les tautologies ne sont pas obligatoires,
puisqu’il est impossible d’agir à l’encontre d’une tautologie.

Somme toute, le système proposé par Carmo et Jones vise à rendre
compte des obligations conditionnelles dans un cadre qui admet des situa-
tions non idéales, où certaines obligations sont enfreintes. L’idée de base est
d’être en mesure de déterminer ce qu’un agent devrait faire, même dans des
situations où son comportement n’est pas conforme à celui prescrit par les
normes. Le lecteur intéressé par l’approche de Carmo et Jones trouvera une
critique ainsi qu’une réduction de leur système dans l’article de Gabbay et
Schlechta (2010), ainsi que la preuve de complétude et de la décidabilité du
système dans Carmo et Jones (2013).

Pilar Dellunde

La majorité des approches qui visent à modéliser l’interaction entre un sys-
tème normatif et un système multi-agents utilisent une variante ou une
autre des logiques modales. Cela dit, trois logiques importantes utilisées
pour modéliser l’évolution d’un système dans le temps, de par la repré-
sentation du passage d’un état à un autre, sont les logiques dynamiques,
ATL (Alternating-Time Temporal Logic) et CTL Computational Tree Logic
(Dellunde 2008).

L’approche de Dellunde (2008) vise à construire une logique
générale qui permet de rendre compte de plusieurs logiques différentes
(p. ex. PDeL, ATL, CTL, etc.). Ainsi, plutôt que de définir une logique
déontique spécifique, Dellunde présente un cadre de travail général pouvant
servir de base pour la construction de différentes logiques multi-modales.
Son objectif est de définir un cadre de travail général permettant d’englober
différentes approches avec des caractéristiques communes. En ce sens, elle
définit un système qui englobe une classe de systèmes spécifiques, lesquels
varieront en fonction des axiomes (ou règles) ajoutés.

Plutôt que de présenter l’analyse proposée par Dellunde en détail,
nous allons nous limiter à présenter le matériel nécessaire à la compréhen-
sion du système général permettant la représentation et la comparaison de
différentes logiques multi-modales, qui constitue l’essentiel de son approche.
Nous avons jugé bon de présenter l’approche de Dellunde considérant, d’une
part, que cela offre un cadre commun à partir duquel différentes logiques
peuvent être analysées et que, d’autre part, l’auteur propose une interpré-
tation d’un système normatif différente de ce qu’on retrouve usuellement
dans la littérature scientifique.
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L’objectif de Dellunde est de définir un cadre de travail commun pour
les logiques qui visent à formaliser la structure d’un système normatif.
Cependant, contrairement à la définition usuelle d’un système normatif,
c’est-à-dire l’interaction entre un ensemble de normes et un ensemble
d’agents, Dellunde conçoit un système normatif η comme un ensemble de
contraintes restreignant la transition d’un état à l’autre du système.

Plus précisément, dans le cas d’une structure 〈U,R〉, où U est un
ensemble d’états et R un ensemble de paires ordonnées (voire une
relation, R ⊆ U × U), η ⊆ R contient les transitions interdites pour un
système donné. En ce sens, si (w, v) ∈ η (ou encore wRηv), alors la transi-
tion de l’état w à l’état v est interdite. Soulignons que dans les approches
plutôt axées vers l’informatique, nous parlons d’états (statiques) plutôt que
de scénarios considérant qu’il y a toujours une forme ou une autre de logique
temporelle en arrière-plan. En supposant une logique L visant à modéliser
un mas (multi-agent system), Dellunde considère la logique d’un système
normatif Lη comme l’augmentation de L à l’aide d’un ensemble de systèmes
normatifs (i.e., un ensemble d’ensembles de contraintes).

Même si le langage développé par Dellunde pouvait, dans une certaine
mesure, être compris comme un méta-langage étant donné qu’il s’agit d’un
langage général qui permet de parler de plusieurs autres langages plus spé-
cifiques, il faut garder à l’esprit que l’objectif est de développer un cadre
de travail abstrait permettant de voir sous le même angle des systèmes
fondamentalement différents.

Soit τ = 〈F, ρ〉 un type qui contient un ensemble de modalités F pour
lesquelles ρ : F −→ N assigne un nombre naturel à chaque modalité (et T
l’ensemble de tous les types). Un langage L pour un type τ est composé
des connecteurs logiques (propositionnels classiques) usuels, des symboles
> et ⊥ (qui représentent respectivement une tautologie et une contradiction
arbitraire) et un nombre fini de modalités 21, ...,2n.

Rappelons-nous qu’une logique peut être définie comme « le plus pe-
tit ensemble de formules bien formées étant fermé sous les règles r1, ..., rk
et contenant les axiomes (A1),...,(An) ». Lorsqu’elle est conçue ainsi, on
considère un ensemble d’axiomes Γ ainsi qu’une relation de conséquence `
(ou encore Cn) qui répond aux règles d’inférences désirées, et on définit
la logique (i.e., l’ensemble des théorèmes) comme Cn(Γ), soit l’ensemble
qui contient toutes les conséquences logiques de Γ. Autrement dit, Cn(Γ)
est la logique ayant comme axiomes les formules ϕ ∈ Γ et comme règles
d’inférences les conditions sur Cn.

L’objectif de Dellunde est de proposer une logique contenant le plus
petit ensemble d’axiomes (communs à toute logique modale) possible. En
ce sens, Dellunde définit une relation de conséquence `τ relativement à un
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type τ (i.e., relativement à un langage ; un langage contient un nombre fini
de modalités et Dellunde définit la logique pour tout langage modal). La
relation de conséquence se résume ainsi :

1. `τ contient les axiomes de la logique propositionnelle classique ;

2. `τ est fermée sous le modus ponens ;

3. `τ est compact ;

4. `τ est transitive ;

5. `τ est monotone ;

6. `τ est fermée sous une règle de substitution pour les propositions
équivalentes ;

7. `τ est fermée sous la règle (RE) pour chaque modalité 2i du langage ;

8. toute proposition membre d’un ensemble de propositions est la
conséquence de cet ensemble.

Bien que Dellunde, faisant appel à l’ouvrage de Gabbay (1994), nomme
les logiques qui répondent à ces critères des logiques modales classiques, il
s’agit en fait de la définition proposée par Chellas (1980). Notons que la
définition est plus succincte chez Chellas : un système classique est fermé
sous (RE) et possède la définition de l’opérateur dual par ¬2¬ϕ ≡ ♦ϕ (cette
dernière condition est introduite par la suite chez Dellunde).

Notons qu’un système classique ne doit pas être confondu avec un
système normal. En général, le système K est la logique modale utilisée
comme point de référence dans la littérature scientifique pour quiconque
veut modéliser un phénomène avec une logique modale. Cela dit, K est
un système normal (Chellas 1980). Un système normal, plutôt que d’être
fermé uniquement sous (RE), l’est sous (RK).

Au même titre que KD est une extension de K, les systèmes normaux
sont des extensions (conservatrices) des systèmes classiques. En ce sens, le
système classique est plus faible que le système normal, c’est-à-dire qu’il
permet de prouver moins de théorèmes.

Les conditions 2–6 représentent la notion de conséquence pour la
logique propositionnelle classique, qu’on obtient en ajoutant la condition
1. La condition 3 (compacité) signifie que si une proposition est la consé-
quence d’un ensemble de propositions Γ, alors elle est la conséquence d’un
sous-ensemble fini de Γ. Autrement dit, s’il existe une dérivation de ϕ à
partir de Γ, alors il existe une dérivation de ϕ à partir d’un sous-ensemble
fini de Γ (ou de manière similaire, si ϕ est démontrable à partir de Γ, alors
il existe une dérivation de longueur finie de ϕ à partir de Γ). La condition
7 fait appel à la règle (REi).
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` ϕ ≡ ψ
(REi)` 2iϕ ≡ 2iψ

Finalement, 5 signifie que si ϕ est la conséquence de Γ et que Γ ⊆ ∆,
alors ϕ est aussi la conséquence de ∆.

Nous avons donc la logique L = {Lτ : τ ∈ T} où Lτ = {ϕ : `τ ϕ}.
En d’autres termes, L est la logique multi-modale qui contient toutes les
logiques multi-modales de type τ .

En supposant un type τ et une structure S = 〈U,R〉 (avec U 6= ∅
et R = {Rf : f ∈ F} un ensemble de relations d’accessibilité pour chaque
modalité), Dellunde définit un système normatif η comme un sous-ensemble
de l’ensemble U∗ :

U∗ = {(w1, ..., wn) : pour tout i < n il y a f t.q. wiRfwi+1}

L’ensemble U∗ est un élément de ℘(U), qui contient des séquences
finies d’états pour lesquelles chaque wi+1 est accessible à son prédécesseur
wi par le biais d’une relation Rf pour une modalité f donnée. L’ensemble
U∗ contient donc des séquences w1, . . . , wn où chaque état wi+1 est un
successeur à son prédecesseur wi en vertu d’une modalité (et de la clause
sémantique qui l’accompagne) du langage.

Ainsi, étant un sous-ensemble de U∗, un système normatif isole les
séquences finies où chaque transition de wi à wi+1 est interdite. Le système
normatif stipule qu’une séquence d’accessibilité est interdite, peu importe le
chemin par lequel on passe de w1 à wn. En ce sens, U∗ contient les séquences
(w1, ..., wn) pour lesquelles toute sous-séquence binaire (wi, wi+1) est inter-
dite. Un système normatif est un ensemble qui contient des séquences finies
à l’intérieur desquelles chaque wi+1 est accessible à l’état qui le précède wi
de par une relation Rf quelconque, mais où le passage de wi à wi+1

est interdit.

À partir d’un type τ , le langage est augmenté afin d’obtenir un type
τη, où η ∈ N est élément d’un ensemble de symboles dénotant des systèmes
normatifs. Le langage est alors augmenté par les modalités 2

η
1 , ...,2

η
n, où

2
η
i ϕ se lit « ϕ est obligatoire selon le système normatif η ». En ce sens, ϕ

appartient à tout scénario accessible à w, c’est-à-dire que les séquences qui
admettent la transition d’un scénario w à un scénario où ϕ est faux sont
interdites.

En un mot, l’idée est de prendre une logique multi-modale L et de
créer une extension conservatrice Lη à l’intérieur de laquelle la relation
d’accessibilité Rηf ⊆ Rf détermine les transitions interdites, où le lan-
gage de Lη est celui de L augmenté par τη. Autrement dit, pour chaque
Lτ = {ϕ : `τ ϕ} on défini Lτη = {ϕ : `τη ϕ} afin d’obtenir
Lη = {Lτη : τη ∈ T η}, où T η est l’ensemble qui contient tous les types
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et types augmentés. La relation de conséquence pour `τη est définie de la
même manière, seul le langage est augmenté. De fait, nous obtenons une
logique multi-modale pour les systèmes normatifs capable de rendre compte
d’une diversité de logiques spécifiques qui seront obtenues en ajoutant des
conditions sur Cn et des axiomes.

Dans la suite de son article, Dellunde concentre son attention sur les
systèmes normatifs élémentaires, à savoir ceux dont la structure (particu-
lièrement les relations d’accessibilité) peut être décrite par une logique de
premier ordre monadique. Le lecteur intéressé par les formules de Sahqlvist
trouvera chez Dellunde (2008) une définition précise.

* * *

Tout compte fait, les logiques multi-modales offrent un cadre de
travail riche permettant une analyse détaillée du discours. Bien qu’on puisse
trouver une panoplie d’approches multi-modales en logique déontique, dans
chaque cas, l’idée est de représenter sémantiquement une modalité en
définissant les relations qui permettent d’isoler les scénarios accessibles à
la suite de son instanciation. Comme nous l’avons mentionné au début de
ce chapitre, il existe plusieurs autres approches multi-modales au sein de la
littérature scientifique. Cependant, elles se regroupent sous une autre ban-
nière, celle des logiques de l’action, que nous allons maintenant aborder.



Chapitre 9

La logique stit

L’analyse des systèmes normatifs et des systèmes normatifs à multi-agents
a amené certains auteurs à se concentrer sur la notion d’action. En effet,
dans un système normatif, le comportement des agents est non seulement
contraint par des normes, mais les actions de ces agents, qui peuvent aller
à l’encontre des normes en place, détermineront l’évolution du système. En
conséquence, certains auteurs en sont venus à traiter la logique déontique
dans le cadre d’une logique de l’action.

Suivant Segerberg et al. (2009), les logiques de l’action qu’on retrouve
en philosophie se divisent en deux catégories, à savoir les logiques stit et les
logiques dynamiques. Alors que le présent chapitre porte sur les logiques de
l’action de type stit, les logiques déontiques dynamiques seront considérées
au chapitre suivant. En intégrant la logique déontique à une forme ou une
autre de logique de l’action, il devient possible de modéliser le fait que les
obligations s’adressent à des agents en particulier et que les actions des
agents influencent les normes en place pour une situation donnée.

Pour une analyse philosophique détaillée de la notion d’action
humaine, le lecteur est invité à consulter Peterson (2015c).

Origines

En considérant que la logique déontique est un outil pouvant servir à
l’analyse d’un nmas, lequel est défini comme un ensemble de normes qui
gouvernent le comportement d’un ensemble d’agents, l’intérêt d’intégrer une
logique de l’action à la logique déontique devient évident. Les logiques stit,
dont l’acronyme signifie seeing to it that, visent à rendre compte de la
réalisation de certaines actions par des agents.1

1 Le lecteur intéressé par les logiques de l’action est invité à consulter Segerberg
(1992) et Segerberg et al. (2009).
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Bien que l’origine de la logique stit soit généralement attribuée à
Belnap et Perloff (1988), qui ont introduit l’opérateur [i stit : ϕ], l’ori-
gine des logiques de type stit peut être retracée aux travaux de Kanger
(1957)2, qui a été le premier à traiter des notions déontiques à l’aide d’une
logique de l’action (Kanger 1972).

Quoique Chellas (1969) ait été le premier à proposer une sémantique
bien définie pour les logiques de type stit (Segerberg 1992), l’opérateur
Ei indexé à un agent i est apparu avec Pörn (1970) (Carmo et Pacheco
2001), où l’auteur cherchait à rendre compte des relations d’influence et des
relations normatives qui se trouvent entre certains agents.

L’opérateur Ei, qui, en français, peut être lu « i réalise... », se com-
prend mieux en fonction de sa formulation anglaise, où l’opérateur signifie
« i sees to it that... » ou encore « i brings it about that... ». C’est d’ailleurs
en raison de cette première formulation que Belnap et Perloff (1988) ont
utilisé l’acronyme stit pour définir l’opérateur [i stit : ϕ].

Belnap et Perloff (1988) ont développé une logique stit qui inclut une
dimension temporelle, conformément aux travaux de Chellas (1969). En ce
qui nous concerne, nous regroupons sous la bannière des logiques de type
stit celles qui utilisent un opérateur du type « i réalise... ».

Plusieurs auteurs utilisent des logiques de type stit, et faire une re-
vue complète de cette littérature scientifique dépasserait la portée de notre
propos. Le lecteur intéressé est invité à consulter Xu (1995) pour le déve-
loppement formel de la logique stit, et Horty et Belnap (1995) pour une
introduction détaillée à la logique déontique de type stit.

Réduction Anderson-Kanger

La réduction de type Anderson-Kanger n’est pas propre à la logique stit,
mais est surtout utilisée dans le cadre des logiques déontiques axées sur des
logiques d’action. Une réduction de type Anderson-Kanger consiste à ne
pas considerer les opérateurs déontiques comme primitifs, mais plutôt à les
définir en fonction de certaines constantes.

Alors qu’Anderson (1958a,b, 1967) a proposé de définir l’obligation
en fonction d’une constante qui représente ce qui est mauvais, voire une
constante de violation ou de sanction, Kanger (1957, 1971) a plutôt pro-
posé de définir l’obligation en fonction de ce qui est désirable. Ainsi, chez
Anderson, une action ou un état de choses est obligatoire lorsque ne pas
réaliser cette action ou cet état de choses mène à quelque chose de mau-
vais. À l’inverse, Kanger considère qu’une action ou un état de choses est

2 Le texte de Kanger (1957) a été réimprimé dans Kanger (1971) et ses travaux se
sont développés dans Kanger et Kanger (1966) et Kanger (1972).
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obligatoire lorsque cette action ou cet état de choses mène à quelque chose
de désirable.

Bref, une réduction de type Anderson-Kanger consiste à réduire l’opé-
rateur O à une constante qui indique quelque chose de bon ou de mauvais.3

Cela dit, il faut être prudent avec une telle réduction puisque cela nous ra-
mène au problème posé par Jørgensen. En effet, définir ce qui devrait être
ou ce qui devrait être fait en fonction d’une constante qui décrit un état de
choses se veut, dans une certaine mesure, une façon de réduire les énoncés
normatifs à des énoncés descriptifs. Ainsi, il faut prendre garde à ne pas
tenter de définir ce qui devrait être, ce qui devrait être fait ou encore ce qui
est bon ou mauvais en fonction d’états de choses ou de propriétés purement
descriptives (Moore 1971).

Comme nous le verrons, les réductions de type Anderson-Kanger sont
surtout utilisées en logique stit et en logique dynamique.

Ingmar Pörn

Dans son ouvrage intitulé The Logic of Power, Pörn (1970) visait à dévelop-
per une logique capable de rendre compte des relations de pouvoir coercitif
et de pouvoir d’influence entre certains agents.4 Plus précisément, son ob-
jectif était de développer un langage formel capable de rendre compte de
plusieurs nuances de la langue naturelle (normative), telles les notions de
droit, de devoir, d’obligation, de tolérance ou encore de contrôle.

Suivant les travaux de Hohfeld (1917), le langage développé a pour
but de rendre compte de certaines paires de concepts normatifs, comme
droit/devoir, pouvoir/responsabilité et immunité/imputabilité. Les travaux
de Pörn visaient à rendre compte de ces concepts de manière générale, en
développant une logique qui facilite l’analyse de ces notions. L’ouvrage de
Pörn est général dans la mesure où il s’intéresse aux concept de droit ou
de responsabilité, par exemple, sans s’intéresser à la logique sous-jacente
aux droits ou à la responsabilité. En ce sens, l’approche de Pörn possède
ses lacunes : son système ne permet pas de rendre compte des notions
d’intention ou de responsabilité du point de vue de l’action, ce qui est crucial
dans la mesure où on cherche à formaliser une logique de l’imputabilité.
Néanmoins, les travaux de Pörn se trouvent d’un point de vue historique
au début du courant qui traite de la logique de l’action avec un opérateur
de type stit, d’où l’importance de l’exposer.

3 Voir McNamara (2010) et Straßer et Beirlaen (2012).
4 Pörn définit les relations (binaires) de pouvoir entre les agents comme des ensembles

qui contiennent des formules d’un certain type. Voir Pörn (1970) pour les relations d’in-
fluence et les relations normatives.
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Pörn (1970) a développé une logique de l’action axée sur un langage
similaire au calcul de premier ordre augmenté à l’aide de deux opérateurs
(modaux) visant à rendre compte de l’action.5 Du côté de la syntaxe, on
utilise le langage L, qui contient les connecteurs usuels ainsi que le quanti-
ficateur universel, à partir desquels les autres connecteurs sont définis.

L = {(, ),¬,⊃, Ei, Ci,∀,=, B,P,CV}

Les opérateurs Eiϕ et Ciϕ signifient respectivement « l’agent i réalise
ϕ » et « ϕ est compatible avec les actions posées par i ». Les symboles
= et B sont des prédicats qui représentent respectivement l’identité et le
fait qu’un agent subisse quelque chose de mauvais (B est utilisé pour bad).
Autrement dit, Bi signifie que « i subit quelque chose de mauvais » ce qui
sera utilisé pour définir l’obligation. Même si cette définition ressemble à
celle proposée par Anderson (1958a), elle n’y est pas équivalente.

Les ensembles P = {P 1
1 , ..., P

n
m, ...}, C = {Agc, Objc} et

V = {Agv, Objv} sont respectivement des ensembles de prédicats (où P 1

est un prédicat unaire, P 2 binaire, etc.), de constantes d’agents et d’objets
et de variables d’agents et d’objets. L’ensemble des énoncés bien formés est
défini récursivement :

1. si s1, s2, ..., sn ∈ C ∪ V et Pni ∈ P, alors
s1 = s2, P

n
i (s1, ..., sn) ∈ EBF ;

2. si ϕ,ψ ∈ EBF , x ∈ V, alors ¬ϕ,ϕ ⊃ ψ, (∀x)ϕ ∈ EBF ;

3. si ϕ ∈ EBF et i ∈ Agc ∪Agv, alors Eiϕ,Ciϕ,Bi ∈ EBF .

La sémantique est définie suivant les travaux de Hintikka, lequel fait la
distinction entre un ensemble modèle (model set) et un système de modèle
(model system). Cela dit, ces notions peuvent être comprises en termes de
scénario et de modèle dans le cadre d’une sémantique des mondes possibles.
Un scénario w doit satisfaire les conditions suivantes :

ϕ ∈ w ⇒ ¬ϕ /∈ w (1)

¬¬ϕ ∈ w ⇒ ϕ ∈ w (2)

ϕ ⊃ ψ ∈ w ⇒ ¬ϕ ∈ w ou ψ ∈ w (3)

¬(ϕ ⊃ ψ) ∈ w ⇒ ϕ ∈ w et ¬ψ ∈ w (4)

(∀x)ϕ ∈ w ⇒ ϕ(s/x) ∈ w pour tout s ∈ C (5)

(∀x)ϕ ∈ w ⇒ ϕ(s/x) ∈ w pour au moins un s ∈ C (6)

5 Le symbolisme utilisé par Pörn a été modifié de façon à ce que la présentation de son
approche soit plus concise et cohérente avec la notation utilisée dans le présent ouvrage.
Nous avons d’ailleurs formulé la sémantique qu’il propose dans le cadre d’une sémantique
de Kripke plutôt que la sémantique développée par Hintikka.
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¬(∀x)ϕ ∈ w ⇒ ¬ϕ(s/x) ∈ w pour au moins un s ∈ C (7)

ϕ, s1 = s2 ∈ w et ϕ(x/s1) = ψ(x/s2)⇒ ψ ∈ w (8)

s1 6= s1 /∈ w pour tout s1 ∈ C ∪ V (9)

Les conditions 1 et 2 assurent la consistance de w ainsi que la bivalence
classique. Les clauses 3 et 4 représentent les conditions sémantiques habi-
tuelles pour l’implication matérielle. En un mot, les conditions 1–4 assurent
que les scénarios, qui sont des ensembles de propositions, sont fermés d’un
point de vue syntaxique sous les règles et axiomes de la logique
propositionnelle classique.

La condition 5 indique que la quantification se fait sur l’ensemble du
domaine de w, représenté par les constantes de C, où ϕ(s/x) est la proposi-
tion obtenue après avoir substitué x par s au sein de ϕ (avec s élément du
domaine). La clause 6 indique qu’une quantification se fait sur un domaine
non vide, au même titre que 7 indique que la négation d’une quantifica-
tion sur ϕ est vraie à condition qu’il y ait au moins un objet du domaine
pour lequel ϕ est faux. La clause 8 signifie que pour deux objets s1 et s2

identiques, si ϕ et ψ sont similaires, c’est-à-dire que lorsque toute occur-
rence de s1 ou de s2 est remplacée par x dans chaque énoncé entrâıne que
ϕ(x/s1) = ψ(x/s2), alors la proposition ψ est aussi vraie. Autrement dit,
les énoncés obtenus après substitution d’objets identiques dans la portée
des prédicats se trouvent aussi dans le scénario. Finalement, 9 assure que
tout énoncé d’identité est vrai pour un ensemble modèle, et donc que dans
le scénario, aucun objet (ou aucune constante) n’est différent de lui-même.

Le modèle est défini comme une paire ordonnée (U,R), où U est un
ensemble de scénarios et R ⊆ U × U une relation binaire définie pour
tout agent i. Notons que, à strictement parler, il s’agit d’une structure
et non d’un modèle. Néanmoins, une fonction d’attribution de valeur de
vérité peut aisément être définie. Cette paire ordonnée doit satisfaire les
conditions suivantes :

Eiϕ ∈ w et wRiv ⇒ ϕ ∈ v (10)

¬Eiϕ ∈ w ⇒ Ci¬ϕ ∈ w (11)

Ciϕ ∈ w ⇒ il y a au moins un v t.q. wRiv et ϕ ∈ v (12)

¬Ciϕ ∈ w ⇒ Ei¬ϕ ∈ w (13)

wRiw pour tout w ∈ U (14)



130 · de la logique des obligations, des permissions et des interdictions

La clause 10 correspond à la condition usuelle pour la valeur de vérité
de 2 dans le système modal K et 11 signifie que s’il est faux que i réalise
ϕ, alors les actions de i sont compatibles avec l’état de choses décrit par
¬ϕ. La condition 12 indique que si les actions de i sont compatibles avec
ϕ pour un scénario w, alors ϕ est vrai dans au moins une alternative v en
relation Ri avec w. Autrement dit, ϕ n’est pas contradictoire. La condition
13 signifie que s’il est faux que les actions de i sont compatibles avec ϕ,
alors i réalise ¬ϕ. Notons que cela implique que tout agent réalise toute
tautologie. Finalement, la dernière condition indique que la relation Ri est
réflexive. Soulignons au passage que même si les constantes (de la syntaxe)
sont utilisées pour référer aux objets du domaine (de la sémantique), une
distinction nette s’opère entre les deux.

Bien qu’on ne trouve pas d’axiomatisation du système proposé dans
l’ouvrage de Pörn, les restrictions du modèle sémantique nous donnent une
bonne idée de ce à quoi le système axiomatique ressemblerait. Les clauses
10 et 14 donnent à l’opérateur Ei le schéma d’axiome (T). Les clauses 11
et 13 font que, d’un point de vue syntaxique, Ci est l’opérateur dual de
Ei, et donc le système aurait pu être axiomatisé à l’aide de l’équivalence
Ci ≡ ¬Ei¬. Prendre chaque opérateur comme primitif s’explique probable-
ment du fait que l’interprétation de « ϕ est compatible avec les actions de
i » en termes de « il est faux que i réalise ¬ϕ » ne rendait pas compte
adéquatement de la signification de Ci. Notons simplement que le système
aurait pu être axiomatisé comme une extension modale du calcul de premier
ordre satisfaisant KT .6

Pörn utilise le prédicat B, appliqué à un agent, pour définir les énoncés
normatifs. Il propose la définition suivante :

BiEjϕ =df Ei(Ejϕ ⊃ Bj),

Cela signifie « i fait advenir que si j réalise ϕ, alors j subit quelque
chose de mauvais ». La formulation anglaise rend mieux compte du sens
de l’énoncé : i sees to it that if j brings it about that ϕ, then something
bad happens to j. Soulignons la différence entre Bi, où l’agent est en indice,
et Bj : seulement le deuxième cas signifie que j subit quelque chose de
mauvais (bad).

D’emblée, cette définition permet de rendre compte de la relation
de pouvoir coercitif considérant que l’autorité i contraint j à agir d’une
certaine manière (à réaliser ϕ), sans quoi j fera face à des conséquences
négatives. Cette formule est utilisée pour représenter l’interdiction. En
effet, BiEjϕ signifie que i interdit à j de faire ϕ. Similairement, il est permis

6 Le lecteur familier avec les logiques modales reconnâıtra d’ailleurs plusieurs théo-
rèmes et axiomes de KT dans la liste des énoncés valides énoncés par Pörn.
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que j réalise ϕ signifie qu’il est faux que i s’assure que j subit une consé-
quence négative s’il réalise ϕ. En ce sens, la permission est représentée par
¬BiEjϕ =df ¬Ei(Ejϕ ⊃ Bj). Finalement, l’obligation est modélisée par
Bi¬Ejϕ =df Ei(¬Ejϕ ⊃ Bj), où il est obligatoire que j fasse ϕ (ou encore
j doit faire ϕ) signifie qu’une autorité i s’assure que si j ne réalise pas ϕ,
alors j subit quelque chose de mauvais. De fait, s’il est faux que ϕ est une
description vraie du monde à la suite des actions posées par j, alors j subira
une conséquence négative. Bref, les opérateurs déontiques sont définis de la
manière suivante :

Ei(¬Ejϕ ⊃ Bj) (O)

Ei(Ejϕ ⊃ Bj) (F )

¬Ei(Ejϕ ⊃ Bj) (P )

À l’aide de ces définitions, il est possible de montrer que Oϕ implique
F¬ϕ. Voici la preuve avec les règles de KT en déduction naturelle
(restreintes à un opérateur indexé).

Démonstration.

1 Ei(¬Ejϕ ⊃ Bj) H

2 Ei H

3 ¬Ejϕ ⊃ Bj EEi 1,2

4 Ej¬ϕ H

5 Ejϕ H

6 Ej¬ϕ ⊃ ¬ϕ (T)

7 ¬ϕ E⊃ 4,6

8 Ejϕ ⊃ ϕ (T)

9 ϕ E⊃ 5,8

10 ⊥ I⊥ 7,9

11 Ejϕ ⊃ ⊥ I⊃ 5-10

12 ¬Ejϕ df. ¬ 11

13 Bj E⊃ 3,12

14 Ej¬ϕ ⊃ Bj I⊃ 4-13

15 Ei(Ej¬ϕ ⊃ Bj) IEi 2-14

Cela dit, considérant que ¬Ejϕ 6⊃ Ej¬ϕ, il est faux que F implique
O, et de fait nous n’avons pas l’équivalence habituelle entre Oϕ et F¬ϕ.
Dans la langue naturelle, cela signifie qu’il est vrai que si ϕ est obligatoire,
alors ¬ϕ est interdit, mais qu’il est faux que si ¬ϕ est interdit, alors ϕ
est obligatoire.
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Par exemple, cela implique que s’il est obligatoire de respecter la loi,
alors il est interdit de ne pas respecter la loi, mais qu’il est faux que s’il est
interdit de voler, alors il est obligatoire de ne pas voler. Le second exemple
peut être reformulé de la manière suivante : il est logiquement possible
qu’il soit interdit de voler, mais qu’il ne soit pas obligatoire de ne pas voler.
Notons que cela implique que Pϕ ne soit pas équivalent à ¬O¬ϕ. Soulignons
aussi au passage que l’équivalence entre ¬Fϕ et Pϕ est triviale :

¬Ei(Ejϕ ⊃ Bj) (¬F )

¬Ei(Ejϕ ⊃ Bj) (P )

Cette équivalence exemplifie la relation entre O et P . Considérant
que Oϕ implique F¬ϕ et que F¬ϕ implique ¬P¬ϕ, cela nous donne Oϕ
implique ¬P¬ϕ. La réciproque n’est cependant pas vraie. En ce sens, la
permission ne se résume pas à ce dont la négation n’est pas obligatoire. En
fait, la permission se résume à ce qui n’est pas explicitement interdit.

Du côté de la sémantique, Pörn ajoute trois conditions pour rendre
compte de la cohérence d’un système normatif (entendu comme un ensemble
de relations normatives entre des agents)7 :

Ei(¬Ejϕ ⊃ Bj) ∈ w ⇒ Ei(Ejϕ ⊃ Bj) /∈ w (C1)

Ei(¬Ejϕ ⊃ Bj) ∈ w ⇒ Ek(Ejϕ ⊃ Bj) /∈ w (C2)

Ei(¬Ejϕ ⊃ Bj) ∈ w ⇒ Ei(Ek¬ϕ ⊃ Bk) ∈ w (C3)

Autrement dit, (C1) stipule que si ϕ est obligatoire selon une autorité
i, alors ϕ n’est pas interdit par cette même autorité. Plus encore, (C2)
indique que si ϕ est obligatoire en vertu d’une autorité i, alors ϕ n’est
pas interdit par une autre autorité k. Alors que la première clause vise à
assurer une cohérence horizontale, la seconde assure une cohérence verticale.
Finalement, la clause (C3) signifie que si i rend ϕ obligatoire pour j, alors
i interdit à tout autre agent k de réaliser ¬ϕ.8 Cette clause vise à assurer
que j est en mesure de remplir ses obligations.

7 Pörn utilise en fait une méta-méta-variable φ(j) pour les clauses C1 et C2, laquelle
renvoie à un énoncé de la forme Ejψ, où ψ est un énoncé de premier ordre (atomique
ou complexe, donc qui ne contient pas d’opérateur Ei), ou encore à un énoncé complexe
composé à partir d’énoncés de cette forme. En ce qui nous concerne, nous allons nous
restreindre à la présentation de la clause pour les énoncés de la forme Ejψ.

8 Notons que (C3) est exprimée négativement chez Pörn par la formulation équivalente
Ei(¬Ejϕ ⊃ Bj) ∈ w ⇒ ¬Ei(Ek¬ϕ ⊃ Bk) /∈ w.
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Somme toute, Pörn propose d’analyser les énoncés normatifs comme
des relations entre des agents et des propositions, un système normatif
étant un ensemble d’agents liés par des relations normatives. Un énoncé
d’obligation, par exemple, marque une relation normative entre une autorité
i, un subordonné j et une proposition ϕ, où l’obligation pour j de faire ϕ
signifie que i s’assure de punir j dans l’éventualité où il ne réalise pas son
obligation ϕ. La logique de l’action, à elle seule, ne permet pas de rendre
compte adéquatement de l’imputabilité et de l’intention puisque celle-ci
n’inclut pas de modalités épistémique et temporelle.

Il s’agit là d’une limite des logiques de type stit, lesquelles ne par-
viennent pas à faire la distinction entre le résultat de la réalisation de l’ac-
tion, un état de choses qui prend place à la suite de l’action ou encore
la conséquence de l’action. Les approches présentées dans les sections qui
suivent tentent de pallier ces limites. Pacheco et Carmo cherchent à rendre
compte de la notion de responsabilité en introduisant le concept d’agir dans
un rôle, et Broersen introduit des modalités épistémiques et temporelles
pour rendre compte de l’intentionnalité. Avant d’aborder ces approches,
voyons en premier lieu celle de Horty.

John Horty

Le livre de Horty (2001), intitulé Agency and Deontic Logic, est à ce jour
probablement l’ouvrage le plus complet qui propose une analyse de la
logique déontique dans le cadre des logiques stit. Ce dernier propose plutôt
une analyse de la notion d’agentivité (agency) dans un cadre utilitariste.
Nous avons jugé bon de présenter sa position considérant que celle-ci offre
une excellente vue d’ensemble de l’intérêt d’utiliser une logique stit pour
l’analyse du discours normatif. Bien que l’approche de Horty vise l’ana-
lyse de ce que les agents doivent faire (ought-to-do), l’analyse qu’il propose
prend place dans le cadre plus large de ce qui doit être (ought-to-be), ce qui
se justifie par le fait que ce qu’un agent doit faire peut être identifié par ce
qui doit être en vertu des actions de cet agent.

En ce sens, ce qu’un agent doit faire est subsumé par ce qui doit être
dans le monde. Ainsi, l’objectif de Horty est de formuler l’idée que ce
que les agents doivent faire dépend de ce qui doit être à la suite des
actions des agents.

Bien que le système syntaxique ne soit pas explicitement défini dans
l’ouvrage, nous allons tenter de présenter la syntaxe implicite à l’approche
de Horty. Le langage L comprend un ensemble dénombrable de proposi-
tions atomiques ainsi que les connecteurs représentant la négation et la
conjonction, à partir desquels la disjonction, l’implication et l’équivalence
sont définies :

L = {(, ), P rop,¬,∧,2, [a stit], O,�}
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L’opérateur modal 2 représente la nécessité historique. Considérant
qu’un même scénario peut faire partie de plusieurs histoires différentes,
la nécessité historique est à comprendre en termes de ce qui est fixé pour
toute histoire. Autrement dit, ce qui est historiquement nécessairement vrai
pour un scénario est ce qui est vrai pour toute histoire qui passe par ce
scénario. Reformulons cette idée : soit une histoire une suite de scénarios
wi, . . . , wj , . . . , wk. La notion de nécessité historique signifie que ce qui est
nécessairement vrai pour wj correspond à ce qui est vrai pour toute histoire
incluant wj .

L’opérateur [a stit]ϕ, plus précisément [{a} stit]ϕ comme nous le ver-
rons bientôt, signifie l’agent a réalise ϕ, où ϕ est un état du monde qui
advient à la suite des actions ou des choix de l’agent a.9 Ainsi, lorsque
[a stit]ϕ est vrai, la description ϕ est vraie en vertu des actions de l’agent
a, et de fait ϕ est vrai pour tous les scénarios accessibles à la suite des
actions de a.

L’opérateur O représente ce qui doit être, alors que � dénote ce qui
doit être fait, où � ne s’applique qu’aux propositions de la forme [a stit]ϕ
et signifie a doit réaliser ϕ.

En vertu de la clause sémantique (4) définie plus bas, 2 peut être axio-
matisé comme une modalité de type S5. En effet, le schéma (T) est trivial en
vertu de la condition (4) et le schéma (5) peut aisément
être démontré.

Proposition 1. 2 est une modalité de type S5.

Démonstration. Supposons que |=Mw,h
♦ϕ, mais que |=Mw,h

¬2♦ϕ. D’une
part, cela signifie que 6|=Mw,h

2¬ϕ, et donc qu’il y a au moins une his-
toire h′ ∈ Hw pour laquelle |=Mw,h′ ϕ. D’autre part, cela signifie que
6|=Mw,h

2♦ϕ, et donc qu’il y a un k ∈ Hw tel que |=Mw,k
¬♦ϕ. Or cela

implique que |=Mw,k
2¬ϕ, et donc que |=Mw,h′ ¬ϕ pour tout h′ ∈ Hw, ce

qui contredit l’hypothèse de départ. Le schéma d’axiome (5) ♦ϕ ⊃ 2♦ϕ est
donc valide, ce qui, conjointement à (T), signifie que 2 est une modalité
axiomatisable par S5.

Par ailleurs, [a stit] est aussi un opérateur de type S5, alors que O
est de type KD45.10 L’opérateur � quant à lui est une modalité de type
KD. Notons aussi que � n’est pas une modalité de type KD45 considérant

9 À l’instar de Broersen, nous utilisons [a stit]ϕ plutôt que [a stit : ϕ] afin d’insister
sur le fait que l’opérateur [a stit] est une modalité.

10 Soulignons qu’une modalité de type KD45 est plus faible qu’une de type S5.
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que l’itération de l’opérateur � n’est pas permise, � étant une modalité de
type ougth-to-do. Prenant tout cela en compte, l’approche de Horty peut
être axiomatisée à l’aide des schémas d’axiomes suivants et du système
modal K.

2ϕ ⊃ ϕ (T2)

♦ϕ ⊃ 2♦ϕ (52)

[a stit]ϕ ⊃ ϕ (Tstit)

¬[a stit]¬ϕ ⊃ [a stit]¬[a stit]¬ϕ (5stit)

¬(Oϕ ∧O¬ϕ) (DO)

¬O¬ϕ ⊃ O¬O¬ϕ (5O)

Oϕ ⊃ OOϕ (4O)

¬(�[a stit]ϕ ∧ �[a stit]¬ϕ) (D�)

Le principe devoir implique pouvoir est représenté par les axiomes ♦O
et ♦� pour les modalités de types ought-to-be et ought-to-do :

Oϕ ⊃ ♦ϕ (♦O)

� [a stit]ϕ ⊃ ♦[a stit]ϕ (♦�)

Finalement, la cohérence entre ce qui doit être et ce qui doit être fait
est exprimée par le schéma d’axiome suivant :

¬(�[a stit]ϕ ∧O[a stit]¬ϕ) (DO�)

L’ensemble des énoncés bien formés peut être défini récursivement de
la manière suivante :

ϕ := | pi | ¬ϕ | ϕ ∧ ψ | 2ϕ | [a stit]ϕ | Oϕ

La dernière condition, spécifique à �, est que si ϕ est bien formé et ne
contient pas de �, alors �[a stit]ϕ est bien formé.

L’approche de Horty repose sur les logiques temporelles (theory of
branching time) proposées par Prior (1967) et Thomason (1970, 2002). Ces
logiques, qui reposent sur la notion d’arbre temporel, conçoivent le passé
comme déterminé, mais l’avenir comme incertain (indéterminé).
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Une structure temporelle S = 〈U,<〉 est composée d’un univers U
non vide de moments, lesquels peuvent aussi être considérés comme des
scénarios. À l’intérieur de U , on trouve une relation d’ordre < transitive et
antiréflexive (pas réflexive). Dans une structure temporelle, une histoire h
est une suite temporelle maximale de moments liés par la relation <, et Hw

représente l’ensemble des histoires qui contiennent le moment w :

Hw = {h : w ∈ h}

En ce sens, Hw représente l’ensemble des suites d’événements possibles
pouvant passer par w. Un modèle temporelM = 〈U,<, a〉 est défini à partir
de la structure S, à laquelle on ajoute une fonction a qui détermine les
paires moment/histoire auxquelles les propositions dans U appartiennent.
Autrement dit :

a(ϕ) = {(w, h) : ϕ ∈ w et w ∈ h}

La vérité dans le modèle est définie récursivement11 :

|=M(w,h)
p⇔ (w, h) ∈ a(p) (1)

|=M(w,h)
¬ϕ⇔ 6|=M(w,h)

ϕ (2)

|=M(w,h)
ϕ ∧ ψ ⇔ |=M(w,h)

ϕ et |=M(w,h)
ψ (3)

|=M(w,h)
2ϕ⇔ |=M(w,h′) ϕ pour toute histoire h′ ∈ Hw (4)

La vérité et la validité sont définies comme à l’habitude, où valide
signifie vrai pour toute interprétationM(w,h), c’est-à-dire pour tout modèle
M indexé à une paire moment/histoire.

Jusqu’à présent, seul un modèle temporel a été défini. Afin de pouvoir
définir un modèle stit, Horty introduit l’ensemble :

‖ϕ‖Mw = {h ∈ Hw : |=M(w,h)
ϕ}

Cet ensemble contient toutes les histoires h où la proposition ϕ est
vraie selon le modèle M au moment w. Clairement, nous avons
‖ϕ‖Mw ⊆ Hw, c’est-à-dire que l’ensemble qui contient les histoires où ϕ
est vrai pour w est un sous-ensemble de l’ensemble qui contient toutes les
histoires qui passent par le moment w. Il est aussi évident que
‖¬ϕ‖Mw = Hw − ‖ϕ‖Mw , à savoir que l’ensemble qui contient les histoires

11 Le modèle tel qu’il est défini dans le livre inclut des clauses pour les opérateurs
représentant le passé et le futur. Cela dit, ces opérateurs ne seront pas réutilisés dans
l’ouvrage, et de fait ils ont été laissés de côté.
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où ϕ est faux est le complément relatif à Hw de l’ensemble qui contient les
histoires où ϕ est vrai. Un modèle stit est obtenu en ajoutant un ensemble
non vide d’agent(s) Ag et une fonction de choix Ch au modèle temporel :

M = 〈U,<,Ag,Ch, a〉

La fonction de choix Chwa est indexée à un moment w et à un agent
(ou groupe d’agents) a. Informellement, la fonction Chwa isole les histoires
possibles qui s’offrent à a au moment w. En ce sens, Chwa est un ensemble
d’histoires. L’auteur utilise l’expression Chwa (h) pour référer à l’action que
a pose au moment w afin d’obtenir l’histoire h. Autrement dit, alors que
Chwa offre l’ensemble des alternatives possibles, Chwa (h) dénote le choix de a
au moment w. Il s’agit d’un ensemble d’histoires (une classe d’équivalence)
sélectionnées par les actions de a. La clause sémantique ajoutée pour obtenir
un modèle stit est la suivante :

|=M(w,h)
[a stit]ϕ⇔ Chwa (h) ⊆ ‖ϕ‖Mw (5)

La justification de cette clause repose sur l’intuition que si un agent a
réalise ϕ (où ϕ est une description du monde), alors ϕ est vrai à la suite
des actions posées par a. En ce sens, la clause signifie que s’il est vrai que a
réalise ϕ, alors l’ensemble des choix possibles que a peut faire au moment w
et qui mènent à l’histoire h est un sous-ensemble de l’ensemble qui contient
les histoires où la proposition ϕ est vraie au moment w.

Notons au passage que cela marque la principale distinction entre
l’approche de Broersen, que nous verrons plus loin et qui repose sur une
logique Xstit, et la logique stit. Dans le modèle proposé par Horty,
l’effet de l’action est immédiat et prend place dans le même moment (dans le
même scénario), alors que chez Broersen, l’effet de l’action prend place dans
le scénario suivant. La principale distinction entre Xstit et stit est que
Xstit différencie entre les scénarios et les moments alors que pour stit, il
s’agit de la même chose.

Soulignons aussi que Horty utilise en fait l’opérateur [a cstit], qui
représente le « Chellas stit », inspiré des travaux de Chellas (1969) et
auquel nous avons référé par [a stit]. Horty met en opposition l’opérateur
[a cstit] avec un opérateur délibératif [a dstit], lequel diffère du premier de
par l’ajout d’une condition négative sur la clause sémantique :

|=M(w,h)
[a dstit]ϕ⇔ Chwa (h) ⊆ ‖ϕ‖Mw et ‖ϕ‖Mw 6= Hw

Cette condition négative vise à rendre compte du fait que les états du
monde réalisés par un agent après délibération n’étaient pas inévitables.
Autrement dit, l’opérateur [a dstit] est caractérisé par le fait que si a
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réalise ϕ après délibération, alors ϕ n’est ni une tautologie ni une nécessité
historique.12 En effet, si ‖ϕ‖Mw = Hw, alors ϕ est vrai pour toute histoire
passant par le moment w, et donc par la clause (4) ϕ est une nécessité
historique. Cela dit, après une discussion sur les vertus de chacun des opé-
rateurs, Horty en vient à montrer que les opérateurs [a cstit] et [a dstit]
sont inter définissables, et donc qu’il suffit de prendre le « Chellas stit »
comme primitif.

[a dstit]ϕ =df [a cstit]ϕ ∧ ¬2ϕ (df. dstit)

En plus de développer un modèle qui permet de rendre compte de
l’action d’un individu, Horty adapte le modèle afin de rendre compte des
actions faites en groupe (group agency). Pour ce faire, il introduit dans le
modèle un ensemble Se de fonctions de sélection s. Soit s : Ag −→ Hw

une fonction de sélection qui associe une histoire contenant w à un agent
a. Une fonction de sélection s peut être vue comme un sous-ensemble de
Ag×Hw qui contient des paires ordonnées < a, h >. Considérons l’ensemble
de toutes les fonctions de sélection possibles. L’ensemble Se est tel que pour
chaque paire < a, h >, h se trouve dans les choix accessibles à l’agent a.
Formellement, l’ensemble est défini de la manière suivante :

Sew = {s : s(a) ∈ Chwa }

En ce sens, Se contient les fonctions de sélection telles que pour toute
paire < a, h >∈ s, h ∈ Chwa . Informellement, les fonctions de sélection
isolent les histoires compatibles avec les choix de tous les agents. En effet,
cette fonction doit satisfaire la condition (I), qui stipule que l’intersection
de tous les s(a) pour tout a ∈ Ag n’est pas vide :⋂

a∈Ag
s(a) 6= ∅ (I)

Cette condition, qui marque l’indépendance des actions des agents,
assure que les actions qui s’offrent aux agents se croisent minimalement à
un moment (un scénario) donnée. À l’aide de cet ensemble, Horty redéfinit
la fonction ChwΓ relativement à un groupe d’agent Γ ⊆ Ag :

ChwΓ = {
⋂
a∈Γ

s(a) : s ∈ Sew}

12 Notons qu’une tautologie est une nécessité historique par définition.
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Cela fait, Horty modifie la clause sémantique pour l’opérateur [Γ stit]
par (5’) et propose la définition suivante pour l’opérateur stit :

|=M(w,h)
[Γ stit]ϕ⇔ ChwΓ (h) ⊆ ‖ϕ‖Mw (5’)

[a stit]ϕ =df [{a} stit]ϕ (df. [a stit])

En mots, (5’) exprime qu’un groupe d’agents réalise ϕ à condition
que l’ensemble des histoires accessibles au groupe soit sous-ensemble de
l’ensemble qui contient les histoires où ϕ est vrai.

La conception que Horty se fait de l’ensemble des choix d’un groupe
s’explique par le fait qu’il considère qu’un groupe d’agents se résume aux
agents qui le composent. Soulignons que cette conception serait critiquée
par Carmo et Pacheco (2001), lesquels soutiennent qu’un groupe ne se
réduit pas aux agents individuels qui le composent.

Ayant exposé sa logique de l’action, l’auteur en vient à considérer les
opérateurs déontiques13 et à développer un modèle utilitariste en introdui-
sant une fonction de valeur V et un ordre partiel v. Le modèle utilitariste
général est défini à partir d’un modèle stit :

M = 〈U,<,Ag,Ch, a, V,v〉.

Notons que le modèle utilitariste ne présuppose aucune théorie
morale autre qu’une forme d’utilitarisme en son sens large. En effet,
l’auteur ne précise pas quels critères permettent de déterminer l’ordre
partiel sur V , mais ne fait que présupposer une sémantique des préférences
qui présume que certains scénarios sont meilleurs que d’autres,
nonobstant ce que signifie la relation être meilleur que. Informellement, la
fonction Vw(h) détermine la valeur d’un moment w relativement à une
histoire h. La relation d’ordre partiel v est une relation réflexive, transitive
et antisymétrique, et représente informellement la préférence.14 Le modèle
doit satisfaire deux conditions :

1. V : U ×℘(U) −→ R est une fonction qui associe à chaque paire (w, h)
une valeur dans les nombres réels ;

2. l’assignation de valeur pour une histoire ne varie pas d’un moment à
l’autre, c’est-à-dire que Vw(h) = Vw′(h) pour tout moment w ∈ h et
w′ ∈ h.

13 Par souci d’économie, nous ne considérerons que les opérateurs de type ought-to-be
et ought-to-do, laissant de côté les obligations conditionnelles analysées à l’aide d’une
relation de préférence.

14 Dans ce contexte, une relation antisymétrique est telle que si w v v et v v w, alors
w = v.
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La première condition vise simplement à fournir un moyen de quantifier
la valeur accordée à une histoire alors que la seconde signifie que la valeur
d’une histoire repose sur l’histoire dans son ensemble. La clause sémantique
pour O est représentée par (6) :

|=M(w,h)
Oϕ⇔ il y a h′ ∈ Hw t.q. (6)

1. |=M(w,h′) ϕ et

2. |=M(w,h′′) ϕ pour tout h′′ ∈ Hw t.q. Vw(h′) v Vw(h′′)

Autrement dit, il est vrai que ϕ devrait être pour un moment w dans
la mesure où ϕ est vrai dans au moins une histoire h′ qui passe par w et
où ϕ est vrai pour toute histoire avec une plus grande valeur que h′. La
première sous-condition assure qu’il est possible de réaliser ϕ alors que la
seconde implique que toute histoire où ϕ est vrai a plus de valeur qu’une
où ϕ est faux.

Bien que Horty propose une analyse de ce qui doit être fait en termes
de ce qui doit être, cet auteur en vient à définir un opérateur primitif �
pour représenter ce qui doit être fait plutôt que de le définir en fonction de
O. La principale raison pour cette manœuvre est que la réduction de ce qui
doit être fait à ce qui doit être pose problème dans un cadre utilitariste.

Horty introduit l’opérateur �, qui ne porte que sur des énoncés bien
formés de type [a stit]ϕ et signifie que l’agent a doit réaliser ϕ. Informel-
lement, la clause sémantique pour cet opérateur est que a doit réaliser ϕ à
condition que pour toute action accessible à a pour un moment w qui ne
garantit pas la vérité de ϕ, il y a une autre action préférable qui la garantit.
Afin de bien saisir cette clause, il faut introduire quelques notions. Considé-
rons d’abord le cas de la préférence entre les propositions. Une proposition
ϕ est dite préférable à une proposition ψ pour un moment w à condition
que toute histoire où ϕ est vrai pour w soit préférable à toute histoire où
ψ est vrai pour w. Formellement :

ψ v ϕ⇔ ‖ψ‖Mw v ‖ϕ‖Mw
⇔ V (h) v V (h′) pour tout h ∈ ‖ψ‖Mw et h′ ∈ ‖ϕ‖Mw

Soit Swa = ChwAg−{a} l’ensemble qui comprend les choix accessibles
à tous les agents excluant ceux accessibles à l’agent a. Chaque s ∈ Swa
représente une histoire accessible à un agent autre que a. L’expression k∩s
représente l’intersection entre deux histoires à un moment w. Autrement
dit, k ∩ s représente ce qui est vrai conjointement de k et de s au moment
w. En ce sens, k ∩ s peut être vue comme une proposition complexe qui
décrit ce qui est vrai de w à la fois dans l’histoire k et l’histoire s. Ayant
cela en tête, Horty introduit une relation � de dominance entre les choix
(actions) des agents.
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Informellement, cette relation indique que l’histoire réalisée par un
agent (en vertu de ses actions ou de ses choix) est préférable à une autre
dans la mesure où les actions de l’agent mènent à une histoire avec une
plus grande valeur peu importe les actions des autres agents. Autrement
dit, si on considère que k ∩ s représente la suite des événements qui prend
place après les actions de a avec celles d’un autre agent b, alors la
relation de dominance indique que k est préférable à toute histoire k′

accessible à a peu importe le choix de n’importe quel agent b.15

Formellement, nous avons :

k � k′ ⇔ k ∩ s v k′ ∩ s pour tout s ∈ Swa

Autrement dit, k domine k′ à condition que k soit préférable à k′

nonobstant les actions des autres agents. Ayant tout cela en tête, la clause
sémantique pour � s’exprime formellement par la condition suivante.16

|=M(w,h)
�[a stit]ϕ⇔ pour tout k ∈ Chwa t.q. k /∈ ‖ϕ‖Mw (7)

il y a k′ ∈ Chwa t.q.

1. k ≺ k′

2. k′ ∈ ‖ϕ‖Mw
3. k′′ ∈ ‖ϕ‖Mw pour tout k′′ ∈ Chwa t.q. k′ � k′′

En mots, cela signifie qu’il est vrai que a doit réaliser ϕ au moment w
à condition que pour toute histoire k où ϕ est faux, il y ait une histoire k′

où ϕ est vrai strictement préférable à k et pour laquelle toute histoire k′′ où
ϕ est vrai est préférable à k′. Autrement dit, la première condition assure
que k′ est préférable (considérée conjointement aux suites d’événements
possibles pouvant être engendrées par les autres agents) à toute histoire k
où ϕ est faux. La seconde signifie que ϕ est vrai dans cette histoire, et la
troisième implique que ϕ est vrai dans toute histoire qui y est préférable.

Notre présentation de Horty (2001) s’est finalement limitée à ses cha-
pitres 2, 3 et 4 principalement en raison du fait qu’ils constituent le cœur de
son approche. L’analyse qu’il propose dans les chapitres 5 et 6 vise certains
problèmes spécifiques à la logique déontique, comme l’introduction d’un
opérateur dyadique pour la formalisation des obligations qui surgissent dans

15 On trouve une coquille dans la notation de Horty sur la relation de dominance. En
effet, relativement à la condition (7), cet auteur écrit k ⊆ ‖ϕ‖Mw plutôt que k ∈ ‖ϕ‖Mw .
Or k est une histoire et ‖ϕ‖Mw est un ensemble d’histoire, et de fait k peut être un
membre de ‖ϕ‖Mw mais n’est pas un sous-ensemble.

16 Notons que Chwa doit être fini afin de s’assurer qu’il y ait au moins une suite
d’événement préférable.
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des contextes de violations et la notion d’obligation de groupe. Le chapitre
7 parle des considérations relatives aux stratégies employées en vue de cer-
taines fins, prenant en compte la capacité des agents à accomplir certaines
actions.17 L’ouvrage de Horty occupe une place considérable : son langage
est riche et permet de rendre compte de la complexité du discours nor-
matif quotidien. Outre l’analyse de Horty, qui s’intéresse plutôt au discours
éthique, d’autres approches de type stit se sont penchées explicitement sur
la formalisation du discours légal. Voyons-en maintenant deux exemples.

Olga Pacheco et José Carmo

Certaines approches utilisant les logiques stit cherchent à modéliser la
structure d’un nmas par la notion de rôle. Pacheco et Carmo (2003), par
exemple, introduisent cette notion à partir de l’analyse de la loi.

Le premier élément qu’ils mettent de l’avant est qu’un agent n’est
pas nécessairement une personne physique et qu’il existe des agents arti-
ficiels. Cela est mis en évidence par le fait que, d’un point de vue légal,
certaines institutions (ou organisations) possèdent la personnalité juridique
(p. ex. une entreprise), et sont donc sujettes à des obligations, des droits, des
permissions, etc.

Notons que cette conception de l’agent n’est pas surprenante d’un
point de vue informatique, perspective dans laquelle s’insère l’approche
de Pacheco et Carmo : un agent peut très bien être un programme qui
pose des actions et dont le comportement est contraint par des règles
(des normes, des instructions). Cela dit, un agent peut être artificiel, mais
aussi être complexe, voire collectif. Au même titre qu’un programme in-
formatique peut être composé de sous-programmes, une organisation qui
possède la personnalité juridique est composée de membres, et peut-être
de sous-organisations.

L’analyse du discours légal de Pacheco et Carmo met en lumière
certaines caractéristiques d’une organisation, qui est un agent collectif :

1. l’organisation est un agent artificiel qui agit indirectement par le
truchement des actions posées par les agents individuels qui
la composent ;

2. elle possède un ensemble de rôles déterminés, un ensemble de normes
qui caractérisent ces rôles et une structure stable (indépendante des
agents qui remplissent les rôles) ;

3. certains rôles peuvent être délégués, c’est-à-dire qu’un agent peut
représenter un autre agent.

17 Voir aussi Kooi et Tamminga (2006) pour l’analyse des actions de groupe.
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L’élément fondamental que soulignent les auteurs et sur lequel repose
leur approche est qu’un agent agit toujours dans un certain rôle. Cela se
comprend notamment en raison du fait que le comportement d’un agent est
évalué en fonction du rôle dans lequel l’agent a posé une action (Pacheco
et Santos 2004).

Exemple

Un policier qui utilise son arme dans le cadre de ses fonctions sera jugé en
tant que policier, et non en tant que simple citoyen.

En un mot, tous les rôles ne jouissent pas des mêmes privilèges, des
mêmes droits, et ne subissent pas les mêmes restrictions.

Le caractère innovateur de Pacheco et Carmo est de modifier la logique
de type stit, inspirée des travaux de Pörn, afin d’indexer l’action d’un agent
à un rôle. L’opérateur Ea:rϕ se lit « l’agent a, qui agit dans le rôle r, réalise
ϕ ». Dans le même ordre d’idées, ils indexent les opérateurs Oa:r, Pa:r et
Fa:r à des agents qui agissent dans certains rôles.

Notons que les opérateurs sont une abréviation de OEa:r, PEa:r et
FEa:r, lesquels se lisent respectivement « il est obligatoire que a dans le
rôle r réalise... », « il est permis que a dans le rôle r réalise... » et « il est
interdit que a dans le rôle r réalise... ».

Contrairement aux systèmes standard, l’opérateur Pa:r est pris en tant
que primitif et l’opérateur Fa:r se définit de la manière suivante :

Fa:rϕ =df ¬Pa:rϕ (df. Fa:r)

L’argument en faveur de ne pas définir l’interdiction et la permis-
sions en matière d’obligation repose sur le fait que les énoncés OEa:r¬ϕ et
O¬Ea:rϕ ne sont pas équivalents (Carmo et Pacheco 2000).

D’une part, le premier énoncé signifie que l’agent a dans le rôle r a
l’obligation de réaliser l’état de choses décrit par la proposition ¬ϕ. Autre-
ment dit, ¬ϕ est le résultat des actions de a. D’autre part, O¬Ea:rϕ signifie
qu’il est obligatoire que a dans le rôle r ne réalise pas l’état de choses décrit
par ϕ, ce qui peut résulter autant d’une omission que d’une abstention. De
fait, Oa:r et Pa:r sont tous deux pris en tant que primitifs afin d’avoir :

Oa:r¬ϕ ≡ OEa:r¬ϕ 6≡ O¬Ea:rϕ ≡ Fa:rϕ

Cela est nécessaire puisque, lorsqu’elles sont combinées avec un
opérateur stit, l’obligation et l’interdiction ne signifient pas la même chose.
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La syntaxe de leur approche est définie de la manière suivante. Le
langage LDA contient un nombre fini (s1, ..., sn) de types de variables et
de constantes, incluant Ag (les variables/constantes d’agents), R (les va-
riables/constantes de rôle) et AgR (les variables/constantes d’agents dans
des rôles). Ces types contiennent quant à eux un nombre dénombrable de
variables et au moins une constante. De plus, LDA contient un ensemble
P de prédicats, incluant rg (un générateur de rôle), is− rg un prédicat de
qualification, où is− rg(a, t1, ..., tn) = qual(a : rg(t1, ..., tn)) et signifie que
a est qualifié pour le rôle rg(t1, ..., tn). De façon équivalente, cela signifie
que le rôle de a est décrit par r(t1, ..., tn). Notons que rg peut référer à
différents rôles, auquel cas rg est substitué par un mot décrivant le rôle de
manière plus appropriée. Par exemple, is−membre(k, i) pourrait signifier
que k est un membre de l’organisation i. En ce sens, un générateur de rôle
associe un prédicat à un rôle.

Afin de définir l’ensemble des énoncés bien formés, les auteurs doivent
d’abord définir ce qu’est un terme :

1. Si rg est de type (s1, ..., sn, R) et que t1, ..., tn sont des variables de
type (s1, ..., sn), alors rg(t1, ..., tn) est un terme (de type R).

2. Si t est un terme de type Ag et rg(t1, ..., tn) un terme de type R, alors
t : rg(t1, ..., tn) est un terme de type AgR.

En un mot, un terme d’un certain type est construit à partir de
variables ou de constantes du même type. De manière plus générale, les
constantes et les variables sont des termes. Cela nous amène à la définition
de l’ensemble des énoncés bien formés :

1. si p ∈ P et ta, ..., tn sont des termes du même type que p, alors
p(t1, ..., tn) ∈ EBF ;

2. si ϕ,ψ ∈ EBF , alors ¬ϕ,ϕ ∧ ψ ∈ EBF ;

3. si ϕ ∈ EBF et xs est une variable de type s, alors (∀xs)ϕ ∈ EBF ;

4. si ϕ ∈ EBF et a : r est un terme de type AgR, alors Ea:rϕ, Oa:rϕ,
Pa:rϕ ∈ EBF .

Les autres connecteurs logiques ∨, →, ↔ et ∃ sont définis usuellement
à partir de ¬, ∧ et ∀. Considérant qu’un agent agit à l’intérieur d’un rôle
donné, une obligation ϕ dans un rôle r signifie que tout agent a qualifié au
rôle r doit réaliser ϕ, c’est-à-dire que Orϕ signifie :

(∀x)(qual(x : r)→ Ox:rϕ)

Similairement, si ϕ est permis pour un rôle R, alors ϕ est permis à
tout agent qualifié pour le rôle r, et donc Prϕ signifie :

(∀x)(qual(x : r)→ Px:rϕ)
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Finalement, les auteurs présentent leur système sous forme axioma-
tique, dont les axiomes et règles d’inférence se divisent en trois groupes18,
sans compter les axiomes de la logique propositionnelle classique :

1. Les axiomes et règles d’inférence de premier ordre :

` ϕ⇒ ` (∀x)ϕ (Gen)

(∀x)(ϕ→ ψ)→ ((∀x)ϕ→ (∀x)ψ) (A1)

ϕ→ (∀x)ϕ (x n’est pas libre pour ϕ) (A2)

(∀x)ϕ→ ϕ(x/t) (A3)

ϕ(x/t) est obtenu en remplaçant les occurrences libres de x par t.

Notons que (Gen) est la règle d’inférence qu’on retrouve dans la
présentation classique du calcul de premier ordre.19 (A1) est un axiome
de distributivité et (A3) est aussi un axiome du calcul des prédicats. (A1)
conjointement à (A2) permet de dériver l’axiome usuel du calcul des
prédicats (où ϕ ne contient pas d’occurence libre de x).

(∀x)(ϕ→ ψ)→ (ϕ→ (∀x)ψ)

En plus des axiomes de premier ordre, on trouve les axiomes propres
à la logique de l’action, qui forment le second groupe.

2. Les axiomes et règles d’inférence stit :

Ea:rϕ→ ϕ (A4)

(Ea:rϕ ∧ Ea:rψ)→ Ea:r(ϕ ∧ ψ) (A5)

Ea:rϕ→ qual(x : r) (A6)

(∀x)qual(x : itself) (A7)

` ϕ↔ ψ ⇒ ` Ea:rϕ↔ Ea:rψ (REE)

L’axiome (A4) correspond à l’axiome (T), qui représente la
nécessité en logique aléthique. En un mot, cet axiome signifie que s’il est
vrai que a dans le rôle r réalise ϕ, alors ϕ est vrai. L’axiome (A5) est un
axiome d’agrégation qui stipule que si a réalise ϕ et réalise ψ (dans le rôle
r), alors a réalise la conjonction ϕ et ψ.20 Il s’agit de l’équivalent du schéma
d’axiome (C).

18 Voir Pacheco et Santos (2004) pour une présentation plus concise.
19 Voir par exemple Kleene (1952) ou Mendelson (2009).
20 L’auteur souligne en conclusion que ce système gagnerait à être augmenté à l’aide

d’une logique temporelle. Soulignons que, en effet, sans temporalité, cet axiome peut
amener à des conséquences étranges. Imaginons, par exemple, qu’à un temps t1, a ne
chante pas (Ea:r¬c) et qu’à un temps t2, a chante (Ea:rc). Dans une telle situation,
l’agrégation permet de dire que a chante et ne chante pas !
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L’axiome (A6) quant à lui précise que si un agent réalise une action
dans le cadre d’un certain rôle, alors cet agent est qualifié pour le rôle. Cet
axiome est, en quelque sorte, un axiome de légitimité : un agent ne peut
pas réaliser une action dans le cadre d’un rôle qu’il ne joue pas. En ce sens,
un agent ne peut pas agir de manière illégitime, voire frauduleuse : il est
impossible que Pierre donne une contravention à Paul dans le cadre de son
rôle de policier, mais que Pierre ne soit pas un policier qualifié. Autrement
dit, un agent ne peut pas faire semblant d’agir dans un rôle.21

L’axiome (A7) signifie que tout agent est qualifié à agir dans son propre
rôle, où itself est une forme de rôle sans convention.22 Finalement, la
règle d’inférence (REE) est une règle de substitution qui implique que si
ϕ et ψ sont des propositions équivalentes dans LDA, alors Ea:rϕ et Ea:rψ
le sont aussi.

En dernier lieu, l’axiomatisation comprend les règles qui gouvernent
les opérateurs déontiques et leurs relations avec l’opérateur stit.

3. Les axiomes et règles d’inférence déontiques :

(Oa:rϕ ∧Oa:rψ)→ Oa:r(ϕ ∧ ψ) (A8)

Oa:rϕ→ Pa:rϕ (A9)

Oa:rϕ→ ¬Pa:r¬ϕ (A10)

(Oa:rϕ ∧ Pa:rψ)→ Pa:r(ϕ ∧ ψ) (A11)

` ϕ↔ ψ ⇒ ` Oa:rϕ↔ Oa:rψ (REO)

` ϕ→ ψ ⇒ ` Pa:rϕ→ Pa:rψ (RMP )

` Ea1:r1ϕ→ Ea2:r2ψ ⇒ ` Pa1:r1ϕ→ Pa2:r2ψ (RMEP )

L’axiome (A8) est, au même titre que (A5), un axiome d’agrégation
pour les obligations. L’axiome (A9) est un analogue de l’axiome (D) des
logiques déontiques standard et stipule que ce qui est obligatoire est aussi
permis. L’axiome (A10) quant à lui vise à définir la relation entre Oa:r et
Pa:r. Considérant que Pa:r est pris en tant que primitif (donc, contraire-
ment à la définition usuelle, ¬Oa:r¬ 6=df Pa:r), l’axiome indique que si a
doit, dans le rôle r, faire ϕ, alors il est faux qu’il est permis à a (dans le
rôle r) de ne pas faire ϕ. Le dernier axiome (A11) assure une certaine co-
hésion entre les obligations et les permissions qui caractérisent un rôle. En
effet, il assure que ce qui est permis peut être fait en conjonction avec ce
qui est obligatoire.

21 Il s’agit d’une limite de leur approche, qui ne peut rendre compte des agents qui
agissent de manière illégitime.

22 Voir Pacheco et Carmo (2003) pour l’analyse des relations entre le rôle itself et les
autres rôles.
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En ce qui concerne les règles d’inférence, (REO) est une règle de sub-
stitution à l’instar de (REE), alors que (RMP ) et (RMEP ) sont des ana-
logues de la règle dérivée (RM). Axiomatisés ainsi, l’obligation et l’action
opèrent dans des systèmes classiques alors que la permission s’exerce dans
un système monotone.

Du côté de la sémantique, Carmo et Pacheco définissent un modèle
M = 〈W, I, fe, fo〉 à l’aide de la sémantique des mondes possibles, où
W 6= ∅ est un ensemble de scénarios possibles.23 I est une interprétation
du langage de premier ordre pour chaque w ∈W telle que :

1. le domaine associé à chaque type s est le même pour tout scénario et
est dénoté par Ds = I(w, s) ;

2. si g est une fonction de type (s1, ..., sn, R), alors
I(s, g) = Ds1 × ...×Dsn −→ DR ;

3. si p est un prédicat de type (s1, ..., sn), alors I(w, s) ⊆ Ds1× ...×Dsn ;

4. si c est une constante, alors I(w, c) = I(w1, c) ;

5. I(w, itself) = DAg.

Autrement dit, la première condition stipule que le domaine est stable,
donc qu’il ne varie pas d’un scénario à l’autre. Cette contrainte assure que
les scénarios possèdent tous les mêmes types de prédicats avec des exten-
sions équivalentes. La seconde condition ne fait qu’assurer que le domaine
d’un rôle est du même type que les parties dont il est composé. La troi-
sième implique que le domaine qui contient un prédicat d’un certain type
est inclus dans l’ensemble qui contient les domaines de chacun des types. La
quatrième clause signifie que les individus restent les mêmes d’un scénario à
l’autre, et finalement la cinquième condition stipule que le domaine des ob-
jets qui peuvent remplir le rôle itself pour un scénario donné est l’ensemble
de tous les agents.

À cela s’ajoute une définition récursive des domaines de type
R et AgR :

1. si r est un rôle de type (s1, ..., sn, R), que xj ∈ Dsj (où j = 1, ..., n) et
que a ∈ DAg, alors r(x1, ..., xn) ∈ DR et a : r(x1, ..., xn) ∈ DAgR ;

23 Pacheco et Santos (2004) utilisent le système syntaxique développé par Pacheco
et Carmo (2003). Cela dit, dans les deux cas, les auteurs renvoient à la sémantique
développée dans Carmo et Pacheco (2000, 2001). Ici, nous proposons une synthèse de
l’approche proposée dans l’article de 2003, utilisant la sémantique des articles de 2000
et 2001. Cela dit, la position des auteurs a évolué depuis, et la sémantique qu’ils ont
proposée ne rend pas pleinement compte de la syntaxe développée par la suite. Cette
dichotomie vient principalement du fait que leur système a évolué en fonction de leurs
objectifs. Nous renvoyons le lecteur au dernier paragraphe de cette section.
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2. si r est un rôle de type (AgR, s1, ..., sn, R), xj ∈ Dsj (où j = 1, ..., n),
a ∈ DAg et b ∈ DAgR, alors r(b, x1, ..., xn) ∈ DR et
a : r(b, x1, ..., xn) ∈ DAgR.

La première condition implique que si r est un rôle dont le type est
sj , que le prédicat xj est du même type et que a est un agent, alors le
rôle caractérisé par le prédicat est un élément du domaine, de même que
la combinaison agent : rôle. La seconde stipule que les rôles peuvent se
combiner. En ce sens, si r est un rôle d’un type sj et qu’un prédicat xj est
du même type, alors si b est un rôle que peut prendre un agent, alors le rôle
caractérisé par b, xj est aussi élément du domaine.

Les deux autres fonctions servent à isoler les scénarios dans lesquels les
propositions Ea:rB et Oa:rB sont vraies. D’une part, fe est définie de façon
à ce que si a ∈ DAg et que Z est un sous-ensemble de W , alors fe(a : r, Z)
dénote l’ensemble qui contient tous les scénarios où a réalise Z dans le rôle
r, Z étant une description du scénario qui est vraie à la suite des actions
posées par a.

fe : (DAg ∪DAgR)× 2W −→ 2W

D’autre part, fo isole les scénarios où un état de choses Z est obliga-
toire : si Z ⊆W , alors fo(Z) est l’ensemble qui contient tous les scénarios où
Z est obligatoire. Cela est similaire aux clauses sémantiques proposées par
Chellas (1974) et Jones (1991) pour rendre compte des obligations condi-
tionnelles, ce qui s’explique par le fait que le modèle est minimal. Notons
au passage qu’en vertu de cette définition, cette approche s’insère dans le
cadre des logiques de type ought-to-be : l’agent n’a pas l’obligation de faire
une action, mais plutôt de faire advenir un état de choses (dans le monde).

fo : 2W −→ 2W

La vérité dans M est définie de manière usuelle. Carmo et Pacheco
introduisent une fonction d’évaluation v qui assigne pour tout scénario et
à tout terme t de type s un objet membre du domaine Ds. La fonction est
définie de manière récursive et attribue ultimement aux constantes l’objet
qui leur correspond à l’intérieur du domaine. Les conditions de vérité sont
les suivantes :

M |=w,v p(t1, ..., tn)⇔ v(w, t1), ..., v(w, tn) ∈ I(w, p) (1)

M |=w,v ¬ϕ⇔ M 6|=w,v ϕ (2)

M |=w,v ϕ ∧ ψ ⇔ M |=w,v ϕ et M |=w,v ψ (3)

M |=w,v (∀xs)ϕ⇔ M |=w,v1 ϕ pour tout v1 qui assigne les mêmes

valeurs que v aux variables différentes de xs, y compris les

variables d’autres types (4)
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M |=w,v Oϕ⇔ w ∈ fo(‖ϕ‖v) où ‖ϕ‖v = {w :M |=w,v ϕ} (5)

Finalement, si t est un terme de type Ag ou AgR, alors

M |=w,v Etϕ⇔ w ∈ fev(t)(‖ϕ‖v) (6)

La clause (1) signifie qu’une proposition de premier ordre est vraie dans
la mesure où les objets dans la portée du prédicat sont dans l’extension du
concept pour un scénario donné. Les conditions (2)–(3) sont les conditions
habituelles pour la négation et la conjonction (classique). (4) assure que si
une quantification universelle est vraie, alors la proposition dans la portée
du quantificateur est vraie pour toute évaluation qui assigne les mêmes
valeurs aux variables des différents types. En d’autres termes, (4) assure
une certaine stabilité, qui garde la quantification dans les scénarios qui
ont le même domaine et dont les prédicats identiques ont des extensions
identiques.

Notons que la quantification est indexée à un type. Elle ne porte donc
pas sur le domaine en entier, mais seulement sur la portion Ds. La condition
(5) stipule qu’une proposition de la forme « obligatoirement ϕ » est vraie
pour un scénario w à condition que ce scénario soit membre de l’ensemble
qui contient tous les scénarios où l’ensemble qui contient tous les scénarios
pour lesquels ϕ est vrai selon l’évaluation v est obligatoire.

Cette dernière condition mérite d’être reformulée : l’ensemble ‖ϕ‖v
contient tous les scénarios où la proposition ϕ est vraie pour l’évaluation v.
L’énoncé Oϕ est vrai pour w et l’évaluation v à condition que tout scénario
x où ϕ est vrai pour la même évaluation est obligatoire. Autrement dit,
fo(‖ϕ‖v) dénote les scénarios obligatoires pour lesquels ϕ est vrai (selon
l’évaluation v), et Oϕ est vrai pour w à condition que w fasse partie de
cet ensemble. Cette clause présume l’idéalité du modèle, liant la vérité de
la proposition normative Oϕ à celle de la proposition descriptive ϕ dans la
portée de l’opérateur déontique.

En dernier lieu, la clause (6) rend compte de l’axiome (A4) et signifie
que si la proposition « x réalise ϕ dans la rôle r » est vraie pour w, alors
w est membre de l’ensemble qui contient tous les scénarios où ϕ est vrai (et
où l’état de choses ϕ résulte des actions de x dans le rôle r).

Une proposition est dite vraie pour un modèle M à condition qu’elle
soit vraie pour tout scénario et toute interprétation dansM, et elle est dite
valide lorsqu’elle est vraie pour tout modèle.

Afin de rendre compte de la structure représentée par les axiomes, les
auteurs ajoutent des clauses supplémentaires au modèle sémantique.
D’abord, Carmo et Pacheco (2001) ajoutent la clause suivante, où X ⊆W :

fea:r (X) ⊆ fea(X) ⊆ X
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En conjonction avec la clause (6) susmentionnée, cela vise à assurer la
validité de l’axiome (A4). En mots, cela signifie que l’ensemble qui contient
les scénarios où il est vrai qu’un agent réalise X dans un rôle est sous-
ensemble de l’ensemble où a réalise X, lequel est sous-ensemble de X (pré-
supposé vrai). Autrement dit, s’il est vrai qu’un agent (dans un rôle ou
non) réalise X, alors X est vrai : mais ce n’est pas parce que X est vrai
que l’agent a réalisé X.

Les deux conditions suivantes visent à valider respectivement les
axiomes (A5) et (A8). Notons que la seconde clause n’est pas retenue dans
le texte de 2001 considérant qu’à ce moment, les auteurs rejetaient l’agré-
gation pour l’obligation. De plus, soulignons aussi que nous avons ajouté
l’indexation de fo à b afin d’être conforme au texte de 2003 :

feb(X) ∩ feb(Y ) ⊆ feb(X ∩ Y )

fob(X) ∩ fob(Y ) ⊆ fo(X ∩ Y )

Dans chacun des cas, la clause est conforme à la conception ensembliste
de la conjonction : l’ensemble qui contient les scénarios où ϕ est vrai et ψ est
vrai est inclus dans l’ensemble qui contient les scénarios où ϕ et ψ est vrai.
Cela dit, considérant que Oa:r est une abréviation pour OEa:r, la clause
sémantique pour l’axiome (A8) est mieux représentée par :

fo(feb(X)) ∩ fo(feb(Y )) ⊆ fo(feb(X ∩ Y ))

L’axiome (A9), analogue à (D), va de pair avec la clause suivante :

fob(X) ∩ fob(W −X) = ∅

Cela signifie que l’ensemble qui contient les scénarios où X est obli-
gatoire ne partage aucun membre avec celui qui contient les scénarios où
le complément de X dans W est obligatoire. En ce sens, les scénarios où
X est vrai qui sont obligatoires ne peuvent pas se retrouver à l’intérieur
d’autres scénarios obligatoires où X est faux. L’axiome (A11) quant à lui
est représenté sémantiquement par la clause suivante :

(fo(feb(X))− fo(W − feb(Y ))) ∩ fo(W − feb(X ∩ Y )) = ∅

Cette clause mérite quelques explications. Allons-y étape par étape :

1. W − feb(Y ) est le complément de l’ensemble qui contient les scéna-
rios où Y (réalisé par b) est vrai par rapport à W . Il s’agit donc de
l’ensemble qui contient les scénarios où Y (réalisé par b) est faux ;

2. fo(W−feb(Y )) est l’ensemble qui contient les scénarios où « Y (réalisé
par b) est faux » est obligatoire ;
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3. (fo(feb(X)) − fo(W − feb(Y )) est le complément de l’ensemble qui
contient les scénarios où « Y (réalisé par b) est faux » est obligatoire
par rapport à l’ensemble qui contient les scénarios où «X (réalisé par
b) est vrai » est obligatoire. De fait, l’ensemble contient « X (réalisé
par b) est vrai » est obligatoire et « Y (réalisé par b) est vrai » est
obligatoire ;

4. fo(W −feb(X∩Y )) est l’ensemble contenant les scénarios obligatoires
où soit X (réalisé par b) est faux soit Y (réalisé par b) est faux.

En ce sens, l’ensemble qui contient « X (réalisé par b) est vrai » est
obligatoire et « Y (réalisé par b) est vrai » est obligatoire ne partage aucun
membre avec celui qui contient les scénarios où « X et Y » (réalisé par b)
est faux est obligatoire.

Nous n’avons pas encore discuté de tous les axiomes proposés. Le cas
des axiomes et règles d’inférence de premier ordre est trivial, et de fait
nous n’en discuterons pas davantage. En ce qui concerne les axiomes stit,
nous n’avons pas encore discuté de (A6), (A7) et (REE). Carmo et Pacheco
mentionnent au passage (en une ligne) que l’axiome (A7) est d’emblée valide
dans leur sémantique, la raison étant que sinon, il faudrait un scénario w
et une évaluation v tels que is− itself(x) est faux, et donc que x n’est pas
membre de l’extension du concept être x (où être x regroupe les choses qui
satisfont à la définition de x).24

L’axiome (A6) quant à lui est validé par l’ajout de la condition
suivante :

w ∈ fea:r (X)⇒ qual(w, a : r)

Si w est un scénario membre de l’ensemble contenant les scénarios où
a réalise X dans le rôle r, alors a est qualifié pour le rôle r dans w.25 La
validité de la règle (REE) est triviale, à présumer la complétude (dont la
preuve n’est pas fournie par les auteurs), considérant la clause de vérité (6).

Cela nous amène aux axiomes et règles d’inférence déontiques. Jusqu’à
présent, nous avons traité des axiomes (A8), (A9) et (A11). La règle (REO)
se comprend dans la même mesure que (REE). Les autres cas sont moins
évidents et quelques remarques s’imposent. Le système syntaxique est pré-
senté dans l’article de Pacheco et Carmo (2003), où les auteurs justifient
le choix des axiomes et des règles d’inférence, et analysent en profondeur
les notions d’action commune, de contrat, d’organisation et de rôle. L’ar-
ticle de Pacheco et Santos (2004) reprend la syntaxe proposée par Pacheco
et Carmo (2003) afin d’analyser la délégation de rôle, d’obligation et de
responsabilité au sein d’une organisation (un nmas).

24 On ne trouve d’ailleurs pas plus d’explication dans Carmo et Pacheco (2000).
25 Le lecteur est renvoyé au texte pour la définition récursive de qual.
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De l’autre côté, la sémantique est présentée dans les articles de Carmo
et Pacheco (2000, 2001), où le texte de 2001 est en fait une reformulation
de celui de 2000. Cela dit, Pacheco et Santos (2004) renvoient à Pacheco
et Carmo (2003) et Carmo et Pacheco (2001) pour la discussion sur les
opérateurs déontiques primitifs, où Pacheco et Carmo (2003) ne font que
résumer l’analyse proposée dans le texte de 2001.

Par surcrôıt, Pacheco et Carmo (2003) renvoient aux textes de Carmo
et Pacheco (2000, 2001) pour les détails relatifs à la sémantique. Or le fait
est que la syntaxe proposée dans les textes de 2004 et 2003 ne se trouve pas
complètement dans ceux de 2001 et 2000. Autrement dit, les considérations
sémantiques proposées dans le texte de 2001 ne couvrent pas la totalité
du système syntaxique proposé en 2003. Le lecteur ne trouvera donc pas
la clause sémantique de (A10) et la discussion proposée dans Carmo et
Pacheco (2001) ne traite pas des règles (RMP ) et (RMEP ).26

Somme toute, Pacheco Carmo proposent une façon intéressante de
combiner les logiques de premier ordre, stit et déontique. Cette approche
vise à rendre compte de phénomènes complexes comme la délégation d’obli-
gations au sein d’une organisation, l’interaction entre les obligations, les
agents et les rôles au sein d’une organisation et, de façon plus générale,
des obligations collectives. Un aspect original de leur approche est qu’ils
ne considèrent pas que l’institution se réduit aux agents individuels qui
la composent (Carmo et Pacheco 2001).27 L’institution va au-delà de ses
membres. Conformément à leur analyse de la loi, ils introduisent la notion
d’agent artificiel pour rendre compte des organisations en tant qu’agents
complexes, caractérisés par les rôles qui les composent et par les normes
qui régissent ces rôles.

Jan Broersen

Conformément à la tradition engendrée par Belnap et Perloff (1988),
la logique stit a pour objectif la modélisation des nmas, et de fait inclut
généralement une dimension temporelle. En plus de cette dimension, qui
sert à modéliser l’évolution des obligations, la logique stit peut être aug-
mentée de façon à rendre compte de phénomènes plus complexes, comme
l’interaction entre les modalités temporelles, déontiques et épistémiques.28

26 Pour de plus amples détails sur les modèles minimaux, le lecteur est invité à consul-
ter Chellas (1980).

27 Voir aussi Pacheco et Carmo (2003) et Pacheco et Santos (2004).
28 Pour une introduction à la logique épistémique et à l’épistémologie formelle, le

lecteur est invité à consulter Hendricks (2006).
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Broersen (2011a), par exemple, propose une logique multi-modale fon-
dée sur une logique déontique stit et augmentée par une modalité épis-
témique Ka.29 D’emblée, l’approche de Broersen vise la représentation de
l’action intentionnelle. En effet, cet auteur propose une nouvelle interpréta-
tion de l’opérateur Ka lorsque celui-ci est combiné avec l’opérateur [A stit] :
la proposition Ka[a stit]ϕ signifie « l’agent a réalise ϕ sciemment ».30

La motivation principale de l’auteur est de formaliser certaines notions
de droit criminel, notamment la responsabilité d’un accusé. En common law,
le fait qu’un accusé soit considéré comme responsable ou non d’un crime
dépend de deux facteurs, l’actus reus et la mens rea, qui renvoient à l’acte
et à l’état mental d’un individu au moment du crime. Afin qu’un agent
soit considéré comme responsable d’un crime, il faut établir, d’une part,
que le crime a effectivement été commis (l’actus reus) et, d’autre part, que
l’individu mâıtrisait ses capacités intellectuelles.31

Alors que plusieurs systèmes de droit criminel font la distinction entre
différents modes de mens rea, par exemple faire en vue d’un but, faire en
connaissance de cause ou encore faire négligemment, le système proposé vise
la représentation formelle de ces différents modes de mens rea, de l’actus
reus et, de manière générale, de la culpabilité.

Même si le système de Broersen s’insère dans le cadre des logiques
de type stit, celui-ci utilise en fait une logique stit augmentée. En effet,
Broersen utilise la logique Xstit, qui se différencie de la logique stit dans la
mesure où les actions n’ont pas d’effet immédiat : l’effet d’une action prend
place dans un état subséquent.32 Usuellement, l’opérateur stit satisfait le
schéma d’axiome (T) : s’il est vrai que a réalise ϕ dans le scénario w, alors

ϕ est vrai pour w. Or avec Xstit, ϕ sera vrai dans l’état subséquent. À
présumer que (dans une conception linéaire du temps) le monde se trouve
dans un certain état à chaque moment, l’effet d’une action posée au temps
ti prend place au moment ti+1, où ti+1 est le successeur immédiat de ti.

Le langage LXstit contient un ensemble dénombrable de propositions
atomiques Prop, un ensemble fini Ags = {a1, ..., aj} d’agents (où
A ⊆ Ags est un ensemble d’agents), les connecteurs pour la négation et la
conjonction ainsi que les opérateurs pour la nécessité, l’état subséquent et la
connaissance.33

29 L’article de Broersen (2011a) provient d’un acte du colloque DEON’08 (Broersen
2008). Il a aussi traité (différemment) de ce sujet dans Broersen (2009).

30 Traduction libre de « the agent a knowingly sees to it that ϕ ».
31 Pour une analyse détaillée de ces notions, le lecteur peut consulter Parent (2008,

2007).
32 Nous utilisons l’expression « état subséquent » comme traduction de « next state ».
33 Notons que l’auteur écrit [A xstit]ϕ plutôt que [A xstit ϕ], comme on le retrouve

chez Belnap et Perloff (1988), afin d’insister sur le fait qu’il s’agit d’une modalité. De
plus, [a xstit] est une abréviation de [{a} xstit].



154 · de la logique des obligations, des permissions et des interdictions

LXstit = {Prop,Ags, (, ),¬,∧,2, [ xstit], X,Ka}

L’ensemble des énoncés bien formés (EBF ) est défini récursivement34 :

ϕ := pi | ¬ϕ | ϕ ∧ ψ | 2ϕ | [A xstit]ϕ | Xϕ | Kaϕ

L’opérateur 2 représente la nécessité historique et Xϕ exprime la tran-
sition d’un état (statique) à un autre (son successeur). Les connecteurs
→, ↔, ∨ et l’opérateur dual ♦ sont définis de manière usuelle et 〈A xstit〉
est l’abréviation de ¬[A xstit]¬.

La notion de nécessité historique vise la représentation de ce qui est
vrai pour tout scénario accessible (Thomason 2002). Considérons par
exemple la figure suivante :

FIGURE 9.1

La nécessité historique

ti ti+1 ti+2

w

v1

v2
x1

x2

x3

Les scénarios v1 et v2 sont accessibles au scénario w au temps ti, où v1

et v2 sont les deux états subséquents possibles à w. De la même manière,
x3 et x2 sont les deux scénarios subséquents possibles à v1 au temps ti+1.
Une histoire peut informellement être considérée comme un « chemin »
qui passe par différents scénarios, c’est-à-dire une suite. En ce sens, nous
avons dans cet exemple trois histoires (ou suite d’événements) possibles :
(w, v1, x3), (w, v1, x2) et (w, v2, x1). La nécessité historique est ponctuelle
et est déterminée à un certain moment tj . Ce qui est nécessairement (his-
toriquement) vrai à ti, par exemple, est ce qui est vrai pour toute histoire
passant par w. Cela dit, ce qui est historiquement nécessairement vrai peut
changer dans le futur.

34 Cette définition permet l’itération des opérateurs.
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Le système axiomatique est construit à partir d’une axiomatisation
de la logique propositionnelle classique ainsi que des règles d’inférence
usuelles pour les opérateurs modaux. Autrement dit, pour ? une modalité de
Xstit, la règle d’inférence suivante ainsi que le schéma d’axiome
s’appliquent. Ainsi, nous avons affaire à des modalités normales :

` ϕ
(Nec?)` ?ϕ

` ?(ϕ→ ψ)→ (?ϕ→ ?ψ) (Dist?)

L’axiomatisation se fait par les schémas d’axiomes suivants :

2ϕ→ ϕ (T)

♦ϕ→ 2♦ϕ (5)

[A xstit]ϕ→ 〈A xstit〉ϕ (D)

¬X¬ϕ→ Xϕ (A1)

[∅ xstit]ϕ↔ 2Xϕ (A2)

[Ags xstit]ϕ↔ X2ϕ (A3)

[A xstit]ϕ→ [A ∪B xstit]ϕ (A4)

(♦[A xstit]ϕ ∧ ♦[B xstit]ψ)→ ♦([A xstit]ϕ ∧ [B xstit]ψ) (A5)

(où A ∩B = ∅)

Les axiomes (T) et (5) donnent à la nécessité historique une structure
de type S5 et l’axiome (D) donne à l’opérateur [A xstit] une structure de
type KD (Garson 2006). (T) signifie que ce qui est nécessairement vrai
pour un scénario est vrai. L’axiome (5) indique que s’il est possible que ϕ
soit vrai pour un scénario v au moment ti, qui est un état subséquent d’un
scénario w à ti−1, alors ϕ est aussi vrai pour les autres alternatives v′ de
w. (D) stipule que si A réalise ϕ, alors il est faux que A réalise ¬ϕ.

L’axiome (A1) signifie que s’il est faux que ¬ϕ est le cas à un état sub-
séquent, alors ϕ est le cas pour cet état. Il s’agit d’une instance de l’axiome
(CD) et indique que l’état subséquent est unique. (A2) stipule que si ϕ
advient « naturellement », c’est-à-dire que ϕ n’est réalisé par aucun agent,
alors c’est une nécessité historique que ϕ prenne place dans l’état subsé-
quent. Autrement dit, un changement qui n’est causé par aucun agent est
une nécessité historique pour l’état subséquent. (A3) signifie que si ϕ est
réalisé par tous les agents, alors, dans l’état subséquent, ϕ est une néces-
sité historique. En ce sens, les propositions qui ne sont pas des nécessités
historiques dans les états subséquents représentent des états de choses qui
peuvent être réalisés à la suite des actions et des choix des agents.
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L’axiome (A4) indique que si ϕ est réalisé par A, alors il est aussi
réalisé conjointement par un ensemble qui contient A.35 Soulignons que
cet axiome implique que les actions d’un groupe se réduisent aux actions
de chaque membre. L’axiome (A5) quant à lui est restreint par la clause
A∩B = ∅ et signifie que s’il est possible que A réalise ϕ et qu’il est possible
que B réalise ψ, alors il est possible que A réalise ϕ et que B réalise ψ.

Broersen propose ensuite d’ajouter trois axiomes épistémiques afin de
modéliser adéquatement la notion de « réaliser sciemment ».

KaXϕ→ Ka[a xstit]ϕ (A6)

Ka[a xstit]ϕ→ XKaϕ (A7)

♦Kaϕ→ Ka♦ϕ (A8)

(A6) indique que si a sait que ϕ sera le cas dans l’état subséquent,
alors a réalise sciemment ϕ.36 (A7) signifie que si a réalise sciemment ϕ,
alors dans l’état subséquent a sait que ϕ. Finalement, (A8) stipule que s’il
est possible que a sache que ϕ, alors a sait que ϕ est possible.37

Cette axiomatisation se traduit littéralement sur le plan de la
sémantique. Suivant les résultats de Sahlqvist (1975), qui a montré que
les axiomes modaux induisent des relations précises sur les modèles séman-
tiques (Garson 2006), Broersen présente le modèle sémantique en explicitant
avec quelle condition chaque axiome est lié.

Le modèle sémantique M = 〈F , π〉 est défini à partir d’une structure
F et d’une fonction π : P → 2S×H qui attribue à chaque proposition
l’ensemble des états dynamiques dans lesquels la proposition est vraie.

F = 〈S,H,RX , R2, RA,∼a〉

Considérons d’abord la structure F . S est un ensemble dénombrable
d’états statiques et H 6= ∅ est un ensemble non dénombrable d’histoires h,
où h est un ensemble dénombrable ordonné de membres de S. Autrement
dit, H contient toutes les combinaisons dénombrables possibles qu’on peut
faire à partir des membres de S. Une histoire h est ordonnée par RX ,
une relation d’état subséquent. Cette relation permet d’ordonner les états
dynamiques 〈s, h〉.

35 Cela ne veut toutefois pas dire que [B −A xstit]ϕ.
36 Cet axiome est discutable. Imaginons que nous sommes le 27 août 2013, et que Paul

sait que le lendemain, la situation en Égypte ne se sera pas améliorée. Donc Paul réalise
sciemment que la situation en Égypte ne s’améliore pas ?

37 Cet axiome aussi est discutable. Il est possible que petit Jules, qui a quatre ans,
sache les principes de la mécanique quantique, sans nécessairement que Jules sache que
les principes de la mécanique quantique sont possibles.
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Un état dynamique est une paire ordonnée qui contient un état (sta-
tique) et une histoire. Un état s′ est subséquent à s dans une histoire h si
et seulement si 〈s, h〉RX〈s′, h〉. La relation RX est sérielle et déterministe,
ce qui est représenté respectivement par les axiomes (D) et (A1).

Par surcrôıt, la relation RX est contextuelle à une histoire. En effet, si
〈s, h〉RX〈s′, h′〉, alors h = h′, et donc dans l’état subséquent s′, les agents
demeurent dans la même histoire. R2 est une relation de nécessité historique
telle que 〈s, h〉R2〈s′, h′〉 si et seulement si s = s′. En ce sens, la relation
de nécessité historique est ponctuelle et s’évalue à un moment donné et
pour un scénario donné (elle évalue ce qui est vrai pour toute histoire à un
moment donné). Considérons la figure 9.2.

FIGURE 9.2

La nécessité historique (2)

ti ti+1 ti+2

w1

w2

w3
v1

v2
x1

x2

x3

Les différentes histoires visent à représenter les choix que les agents
peuvent poser pour faire advenir des états subséquents spécifiques. À l’état
w1 par exemple, un agent peut faire advenir v1 ou v2. Cela dit, la nécessité
historique évalue ce qui est commun à chaque histoire pour un moment et
un état donné. Par exemple, si on fixe le moment à ti+2 et l’état à x3, la
nécessité historique évalue ce qui est commun à (w3, v1, x3), (w2, v1, x3) et
(w1, v1, x3). Quant aux relations RA, où A ⊆ Ags, ce sont des relations
efficaces38 telles que :

1. R∅ = R2 ◦RX ;

2. RAgs = RX ◦R2 ;

3. si B ⊂ A, alors RA ⊆ RB ;

4. si A ∩B = ∅, 〈s1, h1〉R2〈s2, h2〉 et 〈s1, h1〉R2〈s3, h3〉, alors

(a) il existe 〈s4, h4〉 tel que 〈s1, h1〉R2〈s4, h4〉 ;

38 La relation effectivity est utilisée en théorie du choix social et signifie que les choix
des individus et que les actions qu’ils posent en fonction de ces choix réalisent l’effet
désiré (Pauly 2002).
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(b) si 〈s4, h4〉RA〈s5, h5〉, alors 〈s2, h2〉RA〈s5, h5〉 ;
(c) si 〈s4, h4〉RB〈s6, h6〉, alors 〈s3, h3〉RB〈s6, h6〉.

Avant d’expliquer en mots ce que ces conditions signifient, notons que
dans chacun des cas (RX , R2 et RA), les relations sont des sous-ensembles
de (S×H)×(S×H) qui respectent certaines conditions. De fait, ces relations
peuvent être composées à l’aide de ◦.

Soit R1, R2 ⊆ S × S et (a, b) t.q. a, b ∈ S. La composition de rela-
tions est donnée par R1 ◦ R2 = {(a, b) : il y a x ∈ S t.q. aR1x et xR2b}
(Harzheim 2005).

Voyons d’abord ce que la relation composée R2 ◦ RX signifie. Ayant
〈s1, h1〉RX〈s2, h2〉 et 〈s2, h2〉R2〈s3, h3〉, cette relation donne
〈s1, h1〉R2 ◦ RX〈s3, h3〉. Or en vertu des définitions de RX et R2, cela
implique que h1 = h2 et que s2 = s3. De fait, la première condition signifie
que les « actions » du groupe vide d’agent ∅ déterminent ce qui est né-
cessairement historiquement vrai pour tout scénario subséquent. RX isole
les scénarios subséquents possibles, puis R2 détermine ce qui est vrai dans
chaque scénario subséquent possible. Cette condition va de pair avec (A2).

La seconde condition accompagne (A3) et signifie que les actions du
groupe Ags déterminent les états subséquents possibles et fixent, pour cha-
cun, ce qui y sera historiquement nécessairement vrai (en vertu des actions
de chaque agent). (A4) et signifie que si B est un sous-groupe de A, alors
A est minimalement autant efficace que B (ou que les choix possibles d’un
agent sont inclus dans les choix possibles pour la collectivité).

La dernière condition représente l’axiome (A5). Conformément à la
clause susmentionnée pour la relation R2, deux états dynamiques sont en
relation de nécessité historique à condition que l’état statique soit le même.
En ce sens, dans la condition 4, nous pouvons conclure qu’il s’agit du même
état s = s1 = s2 = s3. Si A et B sont deux groupes d’agents qui ne
partagent aucun membre et que 〈s, h1〉, 〈s, h2〉 et 〈s, h3〉 sont en relation de
nécessité historique, 4(a) signifie qu’il y a un autre état dynamique 〈s4, h4〉
en relation de nécessité historique avec 〈s, h1〉 (et donc s4 = s1 = s).

Informellement, h1 peut être considérée comme l’histoire où A et B
n’agissent pas, h2 comme celle où A agit, h3 celle où B agit et h4 celle où les
deux agissent. Dans l’éventualité où les deux agissent, les conditions 4(b)
et 4(c) marquent l’indépendance des actions de A et de B : 4(b) signifie
que si l’état dynamique 〈s5, h5〉 prend place après 〈s, h4〉 et est réalisé par
A, alors il prend place après 〈s, h2〉, et (c) signifie que si l’état dynamique
〈s6, h6〉 prend place après 〈s, h4〉 et est réalisé par B, alors il prend place
après 〈s, h3〉. De fait, il est possible que h5 = h6, mais que néanmoins A
et B soient responsables de leurs actions respectives, dans la mesure où
l’histoire résulte de deux choix différents.
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Finalement, ∼a (avec a ∈ Ags) sont des relations d’équivalences épis-
témiques par rapport aux états dynamiques, où deux états sont en relations
∼a d’équivalence épistémique lorsque les connaissances de a sont les mêmes
dans chaque état.

La vérité dans un modèleM relativement à un état dynamique 〈s, h〉,
notée |=M〈s,h〉 , est définie récursivement :

|=M〈s,h〉 p⇔ 〈s, h〉 ∈ π(p) (1)

|=M〈s,h〉 ¬ϕ⇔ 6|=M〈s,h〉 ϕ (2)

|=M〈s,h〉 ϕ ∧ ψ ⇔ |=M〈s,h〉 ϕ et |=M〈s,h〉 ψ (3)

|=M〈s,h〉 2ϕ⇔ 〈s, h〉R2〈s′, h′〉 ⇒ |=M〈s′,h′〉 ϕ (4)

|=M〈s,h〉 [A xstit]ϕ⇔ 〈s, h〉RA〈s′, h′〉 ⇒ |=M〈s′,h′〉 ϕ (5)

|=M〈s,h〉 Xϕ⇔ 〈s, h〉RX〈s′, h′〉 ⇒ |=M〈s′,h′〉 ϕ (6)

|=M〈s,h〉 Kaϕ⇔ 〈s, h〉 ∼a 〈s′, h′〉 ⇒ |=M〈s′,h′〉 ϕ (7)

La clause (1) stipule qu’un atome propositionnel p est vrai dans un état
dynamique à condition que cet état soit membre de l’ensemble qui contient
tous les états dynamiques où p est vrai et la condition (2) est la bivalence
classique, à savoir que ce qui n’est pas vrai est faux, et vice versa. (3) est
la condition sémantique usuelle pour la conjonction. La clause (4) signifie
qu’une proposition ϕ est une nécessité historique pour un état dynamique
à condition que cette proposition soit vraie pour tout autre état dynamique
en relation de nécessité historique avec lui. (5) implique que A réalise ϕ
est vrai pour un état dynamique dans la mesure où ϕ est vrai pour tout
état dynamique subséquent réalisé par A. La condition (6) indique que ϕ
est vrai dans le prochain état à condition que ϕ soit vrai pour tout état
dynamique subséquent possible. Finalement, (7) signifie qu’il est vrai que a
sait ϕ pour un état dynamique 〈s, h〉 à condition que ϕ soit vrai pour tout
autre état dynamique en relation d’équivalence épistémique avec 〈s, h〉.

En ce qui concerne les trois axiomes proposés pour rendre compte des
interactions entre les modalités [A xstit] et Ka, les restrictions respectives
sur le modèle sémantique sont :

∼a ◦Ra ⊆ ∼a ◦RX (8)

RX◦ ∼a⊆ ∼a ◦Ra (9)

〈s1,h1〉R2〈s2, h2〉 et 〈s1, h1〉 ∼a 〈s3, h3〉 ⇒
∃s4, h4 t.q. 〈s2, h2〉 ∼a 〈s4, h4〉 et 〈s3, h3〉R2〈s4, h4〉 (10)
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Cela nous amène aux considérations quant aux opérateurs déontiques.
À l’instar de la tendance en logique dynamique, inspirée par les travaux de
Kanger (1957, 1971) et Anderson (1958a), Broersen ne prend pas l’opérateur
déontique comme primitif, mais le définit plutôt à l’aide de l’opérateur
[A xstit] et d’une constante de violation V .

L’auteur propose deux définitions possibles pour l’obligation :

O[a xstit]ϕ =df 2(¬[a xstit]ϕ→ [a xstit]V ) (df. O)

O′[a xstit]ϕ =df 2([a xstit]¬ϕ→ [a xstit]V ) (df. O′)

Ces deux définitions jouent sur une nuance que le langage de Xstit est
capable d’exprimer.39 Alors que le premier énoncé est dérivable dans le
langage de Xstit, le second ne l’est pas :

[A xstit]¬ϕ→ ¬[A xstit]ϕ (9.1)

¬[A xstit]ϕ→ [A xstit]¬ϕ (9.2)

Autrement dit, il est vrai que si A réalise ¬ϕ, alors il est faux que
A réalise ϕ. Cependant, il n’est pas vrai que s’il est faux que A réalise ϕ
(i.e. A ne réalise pas ϕ), alors A réalise ¬ϕ. Cette proposition est en fait
satisfiable. Par exemple, ce n’est pas parce que Paul ne chante pas qu’il fait
exprès de ne pas chanter. Ainsi, « ne pas réaliser ϕ » n’est pas équivalent
à « réaliser la négation ϕ ».

Conformément à cette distinction, l’opérateur O est plus sévère que O′.
En effet, dans le premier cas « il est obligatoire que a réalise ϕ » signifie que
pour toute histoire (au moment ti et pour l’état statique s), si a ne réalise
pas ϕ, alors a réalise une violation V . Dans le second cas, la définition
stipule que « il est obligatoire que a réalise ϕ » indique que pour toute
histoire (au moment ti et pour l’état statique s), si a réalise ¬ϕ, alors a
réalise une violation V .

La première définition est plus sévère dans la mesure où l’absence
d’action (la non-réalisation) d’un agent peut mener au fait qu’il réalise
néanmoins une violation, alors que dans le second cas, la violation est réa-
lisée seulement lorsque ¬ϕ est réalisé. Autrement dit, la première définition
implique que pour remplir ses obligations, un agent doit s’assurer que ses
obligations sont remplies. En ce sens, cela exclut la possibilité de respecter
ses obligations en omettant d’agir.

39 Puisque KT est une extension de KD, cette nuance peut aussi être exprimée dans
un langage stit.
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L’auteur propose aussi d’autres définitions en conjonction avec l’opéra-
teur Ka pour exprimer différents modes de mens rea. Par la suite, Broersen
(2011b) introduira un opérateur d’intention pour rendre compte de cer-
tains modes de mens rea où un agent agit non seulement en connaissance
de cause, mais aussi en vue d’accomplir un certain but.

* * *

La caractéristique principale des logiques de type stit est de rendre
compte de l’action en modélisant l’évolution d’un scénario, où l’action est
associée à une description du monde. En plus des logiques stit, on trouve
aussi les logiques dynamiques, qui présument une ontologie de l’action
plutôt que de considérer les actions en tant que propositions déclaratives.
Passons maintenant à ces approches.





Chapitre 10

Les logiques dynamiques

Bien qu’il existe plusieurs logiques de l’action dans la littérature scientifique,
celles qu’on retrouve principalement en philosophie sont les logiques stit et
les logiques dynamiques (Segerberg et al. 2009). Malgré les avantages de la
logique stit, comme la capacité de faire la distinction entre ne pas agir
ou encore omettre (¬Eiϕ), et s’abstenir d’agir (Ei¬ϕ), cette logique n’est
toutefois pas en mesure de rendre compte du fait que ce sont les actions qui
sont obligatoires. En effet, elle est de type ought-to-be, où les descriptions
des états sont obligatoires. Le principal avantage des logiques dynamiques
par rapport aux logiques stit est leur capacité à faire la distinction entre
les actions et les propositions, ce qui requiert cependant un cadre de travail
à deux niveaux.

Selon Anglberger (2009), une logique déontique est dite réductible
lorsqu’aucun opérateur déontique n’est pris en tant que primitif, donc que
toute proposition qui contient un opérateur déontique est équivalente à une
proposition qui n’en contient pas. De manière générale, les logiques déon-
tiques dynamiques utilisent des réductions de type Anderson-Kanger. En
effet, en logique déontique dynamique, l’obligation est usuellement définie
à l’aide d’une constante de violation V , une action étant interdite lorsque
sa performance entrâıne un état où la constante de violation est vraie.

Préliminaires

Avant d’aborder explicitement les logiques dynamiques qui traitent de l’obli-
gation et de la permission, voyons d’abord brièvement la formulation initiale
de la logique dynamique. Suivant Segerberg (1992), la logique dynamique
a été développée par Pratt (1976, 1980) et visait la représentation de l’évo-
lution d’un scénario à la suite des actions d’un programme informatique.1

1 Le lecteur peut consulter Harel et al. (2000) pour une introduction à la logique
dynamique.
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La logique dynamique est une logique modale, où l’opérateur 2 est
modifié afin d’inclure une action. Ainsi, l’énoncé [α]ϕ signifie qu’à la suite
de l’exécution de α (qui peut être un programme informatique ou encore
une action), la proposition ϕ est vraie, c’est-à-dire que c’est une description
adéquate du scénario (ou de l’état dans lequel se trouve le scénario).

Sur la base d’un langage L = {Prop,Act, (, ),∪, ; ,∗ ,¬,⊃, [ ]}, où Prop
et Act sont respectivement des ensembles dénombrables d’atomes proposi-
tionnels et d’actions atomiques (le dernier incluant 0 et 1), les énoncés bien
formés sont définis récursivement ainsi :

ϕ := pi | ¬ϕ | ϕ ⊃ ψ | [α]ϕ

Les actions complexes sont composées des connecteurs ∪, ; et ∗, qui
dénotent respectivement le choix, la séquence et l’itération, les trois élé-
ments de base pour une logique visant à la programmation (Pratt 1991).
Les énoncés d’action bien formés sont définis récursivement ainsi :

α := ai | α ∪ β | α;β | α∗

L’opérateur [ ] est une modalité normale de type K et est axiomatisée
de manière usuelle. La structure des actions qui prennent place au sein de
l’opérateur [ ] s’exprime par une algèbre de Kleene (Harel et al. 2000). Une
algèbre de Kleene est un semi-anneau idempotent qui satisfait les axiomes
suivants pour l’itération :

1 ∪ (α;α∗) = 1 ∪ (α∗;α) = α∗ (K*1)

si β ∪ (α; γ) ≤ γ, alors α∗;β ≤ γ (K*2)

si β ∪ (γ;α) ≤ γ, alors β;α∗ ≤ γ (K*3)

Un semi-anneau est une structure avec une opération ; associative
et ayant pour unité 1, une opération ∪ associative et commutative où ;
distribue sur ∪ des deux côtés et où 0;α = 0 = α; 0 (Peterson 2015c).
Formellement, une algèbre de Kleene KA = (K,∪, ; , 0, 1, ∗) se définit à
l’aide des axiomes suivants (en plus des trois axiomes susmentionnés) :

α ∪ (β ∪ γ) = (α ∪ β) ∪ γ (K1)

α ∪ β = β ∪ α (K2)

α ∪ 0 = α = α ∪ α (K3)

α; (β; γ) = (α;β); γ (K4)

α; 1 = α = 1;α (K5)

α; 0 = 0 = 0;α (K6)

α; (β ∪ γ) = (α;β) ∪ (α; γ) (K7)
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(α ∪ β); γ = (α; γ) ∪ (β; γ) (K8)

Ici, (K1) et K4) représentent respectivement l’associativité de ∪ et ;,
(K2) rend ∪ commutatif et (K3) le rend idempotent avec 0 comme unité.
Similairement, (K5) fait que 1 est l’unité de ; et les équations (K7) et (K8)
font que ; se distribue sur ∪, (K7) indiquant que 0 absorbe ;.

John-Jules Meyer

À la suite des avancées de Pratt, Meyer (1987, 1988) a analysé la logique dé-
ontique dans le cadre de la logique dynamique afin de résoudre le paradoxe
de Forrester. Meyer modifie le langage de la logique dynamique en met-
tant de côté l’itération et en introduisant des connecteurs pour la négation
d’action ᾱ, l’action conjointe α ∩ β et l’action conditionnelle (ou alterna-
tive) ϕ→ α/β, formant ainsi le langage de la logique déontique dynamique
propositionnelle PDeL.

Plutôt que d’utiliser 0 et 1, Meyer introduit les actions ∅ et U pour
dénoter respectivement l’action qui échoue et l’action universelle. À
partir du langage L = {Prop,Act, (, ), ,̄∪,∩, ; ,¬,⊃, [ ],→}, les énoncés
bien formés sont définis récursivement de la manière suivante :

ϕ := pi | ¬ϕ | ϕ ⊃ ψ | [α]ϕ | ϕ→ α/β

Les actions complexes sont définies comme suit :

α := ai | ᾱ | α ∩ β | α ∪ β | α;β

À l’instar de la logique dynamique, l’opérateur [α] est axiomatisé
comme une modalité normale de type K avec les définitions usuelles pour
les autres connecteurs.

Les axiomes gouvernant les actions sont les suivants :

[α]ϕ ≡ [α]ϕ (A1)

[α;β]ϕ ≡ [α]([β]ϕ) (A2)

[α;β]ϕ ≡ [α]ϕ ∧ [α]([β]ϕ) (A3)

[α∪β]ϕ ≡ [α]ϕ ∧ [β]ϕ (A4)

[α]ϕ ∨ [β]ϕ ⊃ [α∪β]ϕ (A5)

[α]ϕ ∨ [β]ϕ ⊃ [α ∩ β]ϕ (A6)

[α]ϕ ∧ [β]ϕ ≡ [α ∩ β]ϕ (A7)

[∅]ϕ (A8)

[ϕ→ α/β]ψ ≡ (ϕ ⊃ [α]ψ) ∧ (¬ϕ ⊃ [β]ψ) (A9)
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[ϕ→ α/β]ψ ≡ (ϕ ⊃ [α]ψ) ∧ (¬ϕ ⊃ [β]ψ) (A10)

L’axiome (A1) indique la bivalence du point de vue de l’action, à savoir
qu’une action est équivalente à la négation de sa négation. (A2) signifie que
l’expression « l’action α suivie de l’action β entrâıne ϕ » est équivalente
à « si l’action α est réalisée, alors si l’action β est réalisée, alors ϕ est
une description vraie du monde ». Soulignons que cet axiome implique que
le connecteur pour la séquence d’actions n’est pas primitif, et que, par
conséquent, celui-ci aurait pu être omis.

L’axiome (A3) indique que si la négation de l’action « α suivie de β »
entrâıne ϕ, alors la négation de α entrâıne ϕ et α entrâıne que la négation
de β entrâıne ϕ. Autrement dit, si ϕ est la conséquence de la négation de
l’action combinée α;β, alors ϕ est réalisé à la suite de non α, et, à la suite
de α, ϕ est réalisé à la suite de non β.

(A4) signifie que si ϕ est vrai après un choix entre α ou β, alors ϕ
est vrai après l’exécution de α et après celle de β. (A5) indique que si la
négation de α mène à ϕ ou la négation de β mène à ϕ, alors la négation de
l’action disjointe α ∪ β mène aussi à ϕ. De la même manière, (A6) signifie
que si α mène à ϕ ou β mène à ϕ, alors l’action conjointe de α et β y
mène aussi. Les axiomes (A5) et (A6) doivent cependant mettre en jeu des
actions qui ont la même durée dans le temps.

(A7) stipule que si la négation de α mène à ϕ, de même que la négation
de β, alors la négation de l’action conjointe de α et β y mènera aussi (et vice
versa). L’action conditionnelle quant à elle n’est pas à être comprise dans
les même termes que pour une implication matérielle. En termes simples,
ϕ → α/β signifie que ϕ entrâıne α et que ¬ϕ entrâıne β. En ce sens, si
cela mène à une description ψ, alors ϕ entrâıne que α mène à ψ et ¬ϕ
entrâıne que β y mène aussi. Il en va de même pour la négation de l’action
conditionnelle et l’interprétation de (A9). L’expression ϕ→ α/β signifie que
ϕ entrâıne non α et que ¬ϕ entrâıne non β.

Finalement, l’axiome (A10) signifie qu’une action impossible mène à
n’importe quel état. Puisqu’une action impossible entrâıne à la fois ϕ et ¬ϕ,
son exécution entrâıne n’importe quel état (ex falso sequitur quodlibet).

Meyer propose une réduction des opérateurs déontiques à une constante
de violation V :

Fα =df [α]V (df. F )

Oα =df Fᾱ (df. O)

Pα =df ¬Fα (df. P )
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Une action α est interdite si sa performance implique une violation V ,
elle est obligatoire si sa négation est interdite, et elle est permise lorsqu’elle
n’est pas interdite. Dans le langage de la logique dynamique, nous avons
Oα ≡ [ᾱ]V et Pα ≡ ¬[α]V .

Du côté de la sémantique, Meyer introduit les notions d’ensemble
de simultanéité (synchronicity set) et de trace de simultanéité. Les en-
sembles de simultanéité S1, ..., Sn, ..., sont tels que Si est fini, Si 6= ∅ et
Si ⊂ Act. Une trace de simultanéité est une suite ti d’ensembles de simul-
tanéité (laquelle peut être finie ou non). Ces notions sont introduites pour
rendre compte formellement de la sémantique qui gouverne les opérateurs
d’action. Informellement, un ensemble de simultanéité correspond à un
scénario où les actions (atomiques) sont faites au même moment (ou
dans la même période de temps) et une trace de simultanéité correspond à
une histoire.

L’idée derrière ces notions est qu’une action fait référence aux
scénarios dans lesquels elle est posée. Afin d’isoler certaines parties des
différentes traces de simultanéité, Meyer introduit une fonction de perti-
nence, qui attribue 1 à un ensemble de simultanéité lorsque celui-ci est
pertinent et 0 lorsqu’il ne l’est pas, ce qui est noté S(i).

Soit T1, ..., Tn des ensembles de traces de simultanéité. Meyer définit le
domaine du modèle comme la collection C d’ensembles qui contiennent des
traces infinies, lesquelles contiennent une partie finie pertinente suivie d’une
partie infinie non pertinente. Par exemple, T2 peut contenir

t1 = S
(1)
1 , S

(1)
4 , S

(0)
5 ..., où S1 et S4 forment la partie pertinente de t1, suivie

d’une partie non pertinente infinie. Afin de rendre compte des connecteurs
pour l’action conjointe et l’action niée, Meyer définit un opérateur e pour

l’intersection entre les ensembles de simultanéité. S
(i1)
1 e S

(i2)
2 = S(j) si

S1 = S2 = S (où j = i1 si i2 ≤ i1, sinon j = i2), sinon S
(i1)
1 e S

(i2)
2 = ∅

lorsque S1 6= S2.

L’intersection définie par T1e T2 est similaire à l’intersection T1∩T2 à
la différence que la première prend en compte les traces pertinentes. L’in-
tersection entre deux traces isole les ensembles de simultanéité qui appar-
tiennent aux deux traces en plus d’y associer le plus haut niveau de perti-
nence. En plus de cette nouvelle opération, Meyer introduit une opération
pour rendre compte sémantiquement de l’action niée, où ℘(Act)− S est le
complément de S par rapport à l’ensemble des parties de Act :

∼ S(i) = (℘(Act)− S)(i)
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Cela fait, Meyer introduit les conditions sémantiques pour les
opérateurs d’action. Soit ‖α‖ l’ensemble qui contient toutes les traces pos-
sibles où α peut avoir lieu. Cet ensemble est construit dans le même esprit
que ‖Vϕ‖ (chapitre 2) : il isole tous les scénarios où α peut être posée
(et donc où « α est réalisée » est vrai). Les conditions sémantiques sont
définies récursivement, où S1◦S2 est la composition (voire la concaténation)
d’ensembles de simultanéité et où cut() isole la sous-trace pertinente d’une
trace infinie :

‖a‖ = {Si : a ∈ Si}(1) ◦ (℘(Act)(0))ω (1)

‖α‖ =∼ ‖α‖ (2)

‖α;β‖ = cut(‖α‖) ◦ ‖β‖ (3)

‖α ∪ β‖ = ‖α‖ ∪ ‖β‖ (4)

‖α ∩ β‖ = ‖α‖ e ‖β‖ (5)

‖∅‖ = ∅ (6)

‖U‖ = ℘(Act)(1) ◦ (℘(Act)(0))ω (7)

En mots, (1) signifie que l’ensemble qui contient toutes les traces pos-
sibles où une action atomique a est réalisée correspond à un ensemble
de traces composé de tous les ensembles de simultanéité pertinents qui
contiennent a suivi de toutes les combinaisons non pertinentes possibles.
(2) signifie que l’ensemble qui contient les traces possibles où l’action niée
α est réalisée équivaut au complément de l’ensemble qui contient toutes les
traces possibles où α est réalisée dans ℘(Act).

La troisième condition indique que l’ensemble qui contient toutes les
traces possibles où l’action α suivie de β est réalisée est la composition de
l’ensemble qui contient les traces pertinentes possibles où α est réalisée avec
celui qui contient les traces possibles où β l’est. (4) indique que l’ensemble
qui contient les traces possibles où l’action disjointe α ∪ β est réalisée cor-
respond à l’union des ensembles qui contiennent respectivement les traces
possibles où α et β sont réalisées.

La condition (5) stipule que l’ensemble qui contient les traces pos-
sibles où l’action conjointe α∩ β est réalisée correspond à l’intersection qui
contient les traces pertinentes possibles où respectivement α et β sont réali-
sées. (6) indique que l’ensemble qui contient les traces possibles où l’action
impossible est réalisée est vide, et finalement (7) stipule que l’ensemble qui
contient les traces possibles où l’action universelle est réalisée équivaut à
l’ensemble des parties pertinentes de Act composé avec toute les combinai-
sons non pertinentes possibles.
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Ayant maintenant à sa disposition une sémantique pour les actions,
Meyer doit faire le pont entre les traces d’actions possibles et les scénarios
possibles qui peuvent en résulter. Soit W 6= ∅ l’univers du discours qui
contient des scénarios possibles et r : ℘(Act) × W −→ W une fonction
qui décrit l’état r(Si, w) subséquent à w lorsque les actions de Si sont
accomplies. La fonction R est définie récursivement à partir de r :

R(Si, w) = r(Si, w)

R(ti ◦ tj , w) = R(tj ,R(ti, w))

Considérant qu’une trace ti est une suite de Sj , la seconde condition
stipule que l’état subséquent à w lorsque les actions membres de la
combinaison de traces ti et tj sont réalisées équivaut à l’état subséquent
de « l’état subséquent de w lorsque ti est réalisé » lorsque tj est réalisé.
Autrement dit, l’état subséquent pour une combinaison ti ◦ tj se comprend
de la manière suivante : soit v l’état subséquent de w lorsque ti est
réalisé, i.e. R(ti, w) = v, alors l’état subséquent de ti ◦ tj pour w est l’état
subséquent de tj pour v, i.e. R(ti ◦ tj , w) = R(tj , v).

Étant donné Ti un ensemble de traces, R(Ti, w) correspond à l’en-
semble qui contient les scénarios v pour lesquels v est l’état subséquent de
w pour une trace élément de Ti.

R(Ti, w) = {v : v = R(t, w) pour un t ∈ Ti}

À l’aide de cette fonction, l’auteur définit la fonction ‖α‖R(w) qui
permet d’isoler l’état subséquent à w par rapport à l’ensemble qui contient
les traces pertinentes possibles qui contiennent α. Autrement dit, cut(‖α‖)
isole les traces pertinentes à l’intérieur de ‖α‖ et ‖α‖R(w) isole les états
subséquents possibles relativement aux traces pertinentes de ‖α‖.

‖α‖R(w) = R(cut(‖α‖), w) (df. ‖‖R)

Cela fait, il est maintenant possible de redéfinir ‖α‖ de façon à prendre
en compte l’état w dans lequel on se trouve :

‖a‖(w) = {Si : a ∈ Si}(1) ◦ (℘(Act)(0))ω (1’)

‖α‖(w) =∼ ‖α‖(w) (2’)

‖α;β‖(w) = cut(‖α‖(w)) ◦ ‖β‖(‖α‖R(w)) (3’)

‖α ∪ β‖(w) = ‖α‖(w) ∪ ‖β‖(w) (4’)

‖α ∩ β‖(w) = ‖α‖(w) e ‖β‖(w) (5’)

‖∅‖(w) = ∅ (6’)

‖U‖(w) = ℘(Act)(1) ◦ (℘(Act)(0))ω (7’)
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Seule la signification de la clause (3) change : l’ensemble qui contient
toutes les traces possibles où l’action α suivie de β est réalisée dans w est
la composition de l’ensemble qui contient les traces pertinentes possibles où
α est réalisée dans w avec celui qui contient les traces possibles où β est
réalisé dans l’état subséquent à w relativement à l’ensemble qui contient
les traces pertinentes qui contiennent α. Autrement dit, considérant que
l’action α;β marque la réalisation de deux actions consécutives, l’état dans
lequel β est réalisée est l’état subséquent de celui dans lequel α est réalisée.
Dans les autres cas, il suffit d’ajouter un « relativement à l’état w » à la
lecture que nous avons proposée des clauses (1)–(7).

Ayant fait le pont entre la sémantique relative aux actions et celle des
propositions, Meyer est en mesure d’exprimer la condition pour l’opérateur
d’action conditionnelle → /.

‖ϕ→ α/β‖(w) =

{
‖α‖(w) si |=w ϕ

‖β‖(w) si 6|=w ϕ
(8’)

À cela s’ajoute la clause (9’), qui est une légère modification de (df.
‖‖R) où on indexe ‖α‖ à w :

‖α‖R(w) = R(cut(‖α‖(w)), w) (9’)

Tous ces matériaux nous permettent d’en arriver à la condition de
vérité pour [α]ϕ :

|=w [α]ϕ⇔|=v ϕ pour tout v ∈ ‖α‖R(w)

En mots, cela signifie qu’il est vrai que réaliser l’action α entrâıne
ϕ pour un scénario w à condition que ϕ soit vrai pour toute alternative
subséquente v résultant de l’action α. Bien que le modèle ne soit pas expli-
citement défini chez Meyer, il est possible de représenter la sémantique à
l’aide d’un modèle M = 〈W,Act, ‖‖(), r, V 〉, où W est l’univers (non vide)
du discours, Act est un ensemble d’actions atomiques, ‖‖() est une fonction
qui détermine l’ensemble des traces pertinentes possibles relativement à un
scénario, r une fonction qui détermine les états subséquents possibles et
V (ϕ) une fonction qui détermine l’ensemble qui contient tous les scénarios
où une proposition ϕ est vraie. Les clauses pour les autres connecteurs sont
définies de manière habituelle.

Meyer proposera ultérieurement d’augmenter PDeL avec un axiome
de cohérence pour les obligations similaire à l’axiome (D), et il proposera
l’introduction de plusieurs constantes de violation pour rendre compte des
conflits normatifs.
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La structure de la logique d’action inhérente à la logique déontique
dynamique de Meyer n’est pas explicitement définie par l’auteur. Cela dit,
notons que la proposition de Meyer, en mettant de côté le connecteur pour
les actions conditionnelles (qui ne sera d’ailleurs pas réutilisé par la suite),
est réductible à une algèbre de Boole (Peterson 2015c).

Meyer ne définit pas explicitement l’algèbre d’actions inhérente à PDeL
mais indique que les propositions suivantes sont satisfaites :

α = α (DL1)

α ∪ β = α ∩ β (DL2)

α ∩ β = α ∪ β (DL3)

α ∪∅ = α (DL4)

α ∪ α = α (DL5)

α ∩ α = α (DL6)

α ∩ α = ∅ (DL7)

α ∩ (β ∪ γ) = (α ∩ β) ∪ (α ∩ γ) (DL8)

α ∪ (β ∩ γ) = (α ∪ β) ∩ (α ∪ γ) (DL9)

Considérons ces équations à la lumière de la définition d’une algèbre
de Boole, c’est-à-dire d’un treillis distributif complémenté, défini par les
équations suivantes :

α · (β · γ) = (α · β) · γ (L1)

α ∪ (β ∪ γ) = (α ∪ β) ∪ γ (L2)

α · β = β · α (L3)

α ∪ β = β ∪ α (L4)

α · α = α (L5)

α ∪ α = α (L6)

α · 1 = α (L7)

α ∪ 0 = α (L8)

α ∪ (α · β) = α (L9)

α · (α ∪ β) = α (L10)

α ∪ (β · γ) = (α ∪ β) · (α ∪ γ) (L11)

α · (β ∪ γ) = (α · β) ∪ (α · γ) (L12)

α · ᾱ = 0 (L13)

α ∪ ᾱ = 1 (L14)

Les équations (L1)-(L10) définissent un treillis, (L11) et (L12) le rendent
distributif et (L13) et (L14) complémenté.
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On voit aisément que les équations (L5), (L6), (L8), (L11), (L12) et
(L13) sont satisfaites (où · représente ∩). En vertu de l’axiome (A4), on
peut aussi retrouver la commutativité et l’associativité de ∪ considérant
les propriétés de la conjonction, et ainsi, (L2) et (L4) peuvent aussi être
obtenus. L’associativité et la commutativité de ∩ sont aussi recouvertes
par les propriétés de ∪ et les équations (DL2) et (DL3), donnant ainsi (L1)
et (L3).

(L7) s’obtient par (DL1), (DL2) et (DL4) sachant que α = α ∪ 0,
où 1 = 0.

α = α = α ∪ 0 = α · 0 = α · 0

Le résultat suivant, qui s’obtient à partir de (L8), (L13), (L1)-(L3),
(L13), (L1), (L5) et (L13), permet de dériver (L10) à l’aide de (L8), (L11)
et (L8) :

0 = 0 · 0 = 0 · (α · α) = α · (0 · α) = α · ((α · α) · α) =

α · (α · (α · α)) = α · (α · α) = α · 0

α = α ∪ 0 = α ∪ (0 · β) = (α ∪ 0) · (α ∪ β) = α · (α ∪ β)

(L9) s’obtient à partir de (L12) et (L5) :

α · (α ∪ β) = (α · α) ∪ (α · β) = α ∪ (α · β)

(L14) résulte de (DL7), (DL3) et (DL1) :

0 = α · α = α ∪ α = α ∪ α

En somme, la structure des actions au sein de la logique dynamique de
Meyer s’exprime à l’aide d’une algèbre de Boole. Pour une analyse détaillée,
le lecteur est invité à consulter Peterson (2015c).

Lambèr M.M. Royakkers

Malgré l’avantage de la logique déontique dynamique développée par Meyer
(1988) pour appréhender la dichotomie entre les actions et les propositions,
il n’en demeure pas moins qu’elle ne permet pas de faire la distinction entre
les obligations de groupe et les individuelles. De fait, PDeL ne permet pas
de spécifier à qui la norme est destinée. Puisque les normes légales sont
destinées à des individus spécifiques, Royakkers (1998) est d’avis qu’une
logique déontique visant à formaliser le discours légal doit être en mesure
de spécifier les agents à qui les normes se destinent.
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L’ouvrage de Royakkers (1998), intitulé Extending deontic logic for
the formalisation of legal rules, est une version retravaillée de la thèse de
doctorat de l’auteur, dont l’objectif est de formaliser les contradictions in-
hérentes au discours légal. La consistance normative, par opposition à la
consistance logique, où (ϕ est logiquement consistant s’il n’y a pas d’énoncé
ψ pour lequel ψ et ¬ψ se trouvent à la fois dans l’ensemble des conséquences
logiques de ϕ), est telle qu’on ne trouve pas d’énoncé ψ pour lequel à la fois
Oψ et O¬ψ sont dans l’ensemble des conséquences logiques de ϕ. La consis-
tance normative s’exprime généralement à l’aide du schéma d’axiome (D)
de la logique déontique standard, lequel est propositionnellement équivalent
à l’énoncé suivant :

¬(Oϕ ∧O¬ϕ)

Soulignons que si une logique admet cet axiome, alors un énoncé
normativement inconsistant sera aussi par le fait-même logiquement
inconsistant. En effet, si ϕ est normativement inconsistant, alors il y a
ψ tel que Oψ et O¬ψ se trouvent dans l’ensemble des conséquences de ϕ,
et donc Oψ ∧ O¬ψ et ¬(Oψ ∧ O¬ψ) se trouveront aussi dans l’ensemble
des conséquences de ϕ. Par conséquent, l’ajout de (D) permet de réduire
l’inconsistance normative à l’inconsistance logique.

La principale innovation de Royakkers est d’augmenter la logique déon-
tique afin de rendre compte des individus visés par les normes. Considérant
que la logique déontique standard et que la logique déontique dynamique
permettent respectivement de représenter les énoncés du type ougth-to-be
et ought-to-do, Royakkers propose d’augmenter chacun de ces systèmes.
Dans ce qui suit, nous avons choisi de présenter brièvement son analyse
de la logique déontique standard étant donné que cela nous amènera à
expliciter certaines considérations relatives aux différentes interprétations
de l’opérateur O. Notre présentation se restreindra aux innovations de sa
proposition, principalement afin de nous concentrer sur son système de
logique déontique dynamique ainsi que sur les applications qu’il en tire.

Dans le chapitre 4 de son livre, Royakkers propose d’indexer
l’opérateur O de la logique déontique standard à un agent i, lequel peut
être considéré autant comme une constante qu’une variable sur laquelle
on quantifie. L’auteur augmente la logique déontique standard en indexant
l’opérateur à un agent i, ce qui se traduit du côté de la sémantique par
l’indexation de la relation R sur le modèle sémantique à un agent i et à
l’augmentation du modèle par un ensemble d’agents Ag.2

2 Cela est similaire à ce qu’on trouve en logique épistémique, où 2 est indexé à un
agent pour représenter la connaissance individuelle.
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Cet opérateur représente l’obligation personnelle et permet de définir
quatre autres opérateurs, ayant chacun une interprétation bien spécifique :

O+(ϕ) =df ∀i∈AgOi(ϕ) (df. O+)

P+(ϕ) =df ∃i∈AgPi(ϕ) (df. P+)

O−(ϕ) =df ∃i∈AgOi(ϕ) (df. O−)

P−(ϕ) =df ∀i∈AgPi(ϕ) (df. P−)

Ces opérateurs représentent respectivement l’obligation générale, la
permission non spécifique, l’obligation non spécifique et la permission
générale. L’obligation (ou la permission) générale est valable pour tous
les agents, alors que l’obligation (ou la permission) non spécifique ne
s’adresse qu’à au moins un individu (voir le texte pour les relations entre
ces opérateurs).

Du côté sémantique, chaque opérateur sera représenté par une
restriction. Par exemple, alors que nous avons Oϕ vrai pour w si et seule-
ment si ϕ est vrai pour tout v t.q. wRv, nous aurons Oiϕ vrai pour w si
et seulement si ϕ est vrai pour tout v t.q. wRiv. Dans le cas de O+, nous
obtenons que O+(ϕ) est vrai pour w si et seulement si pour tout i, ϕ est
vrai pour tout v t.q. wRiv. Pour O−, il suffira d’avoir au moins un i et un
v pour lequel wRiv.

L’intérêt de l’approche de Royakkers est l’introduction de groupes
d’agents. Il propose deux interprétations de la notion d’obligation
collective, à savoir l’interprétation stricte et l’interprétation faible.
L’interprétation stricte s’adresse à tout le groupe, alors que l’interprétation
faible ne s’adresse qu’à un sous-groupe. Nous ne présenterons que la
première. L’augmentation du modèle standard pour rendre compte des
groupes d’agents se fait de manière similaire à ce que nous avons déjà décrit.
En un mot, il suffit d’indexer la relation R à un groupe d’agents X .

Alors que dans le cas de l’obligation personnelleOi l’agent i est membre
de l’ensemble d’agents Ag, l’obligation collective OX met en jeu un groupe
membre de l’ensemble des parties de Ag, c’est-à-dire que X ∈ ℘(Ag) et
donc X ⊆ Ag. Le modèle sémantique M = 〈W,Ag,RAg, a〉 est défini par
un ensemble d’agents Ag 6= ∅ et RAg = {RX : X ∈ ℘(Ag)} un ensemble de
relations indexées à des groupes d’agents. W est un ensemble non vide de
scénarios possibles et a est une fonction qui attribue des valeurs de vérité
aux propositions dans W . La clause sémantique pour OX est simplement
que OXϕ est vrai pour w si et seulement si ϕ est vrai pour tout v t.q.
wRXv. Dans le cas de l’obligation collective stricte, Royakkers admet le
schéma d’axiome (D), et donc RX est sérielle.
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Cela fait, Royakkers introduit les obligations collectives fortes (O⊕)
et faibles (O	). Alors que l’obligation O+(ϕ) signifie que tous les agents
ont l’obligation ϕ, O⊕(ϕ) indique que tout groupe X possède une obliga-
tion collective. Ainsi, l’obligation s’applique à tout le groupe, pas à chaque
individu. À partir de l’opérateur O indexé à un groupe d’agents X , l’auteur
définit quatre opérateurs d’obligations collectives, à l’instar des obligations
personnelles générales et non spécifiques :

O⊕(ϕ) =df ∀X∈℘(Ag)OX(ϕ) (df. O⊕)

O	(ϕ) =df ∃X∈℘(Ag)OX(ϕ) (df. O	)

P	(ϕ) =df ∀X∈℘(Ag)PX(ϕ) (df. P	)

P⊕(ϕ) =df ∃X∈℘(Ag)PX(ϕ) (df. P⊕)

Les clauses sémantiques sont pareillement définies. Par exemple,O⊕(ϕ)
est vrai pour w si et seulement si pour tout X, ϕ est vrai pour tout v tel
que wRXv. Le lecteur est invité à consulter le texte de Royakkers concer-
nant les relations entre les différents opérateurs déontiques et les deux
interprétations de l’obligation collective.

Passons maintenant à l’analyse de la logique déontique dynamique.
Nous allons suivre la présentation de l’auteur, introduisant d’abord la
logique déontique dynamique et la modifiant par la suite pour rendre compte
des agents et des groupes d’agents. Royakkers utilise essentiellement
l’approche proposée par Meyer (1988), qu’il modifiera afin de mieux
servir son propos. Soit le langage suivant :

L = {(, ), Act, Prop,̄ ,&,∪,¬,⊃,∧,∨, [ ],any, fail, skip, change}

D’emblée, on remarque que Royakkers ne s’intéresse qu’aux actions
et exclut les séquences d’actions et les actions conditionnelles, représentées
chez Meyer par les connecteurs ; et → /.

L’ensemble Act = {any, change, a1, ..., an, ...} contient un nombre dé-
nombrable d’actions atomiques ainsi que les actions any (l’action univer-
selle, « peu importe laquelle ») et change (« peu importe laquelle sauf
skip »). L’ensemble Act∗ d’actions complexes est défini récursivement à
l’instar de chez Meyer et la lecture des connecteurs est similaire :

α := ai | fail | skip | any | change | α | α&β | α ∪ β

Alors que l’action skip n’apporte aucun changement au scénario,
fail représente l’action qui échoue et après laquelle aucun scénario n’est
accessible. Les énoncés bien formés sont définis récursivement :

ϕ := pi | ¬ϕ | ϕ ⊃ ψ | ϕ ∨ ψ | ϕ ∧ ψ | [α]ϕ
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L’axiomatisation de la logique dynamique chez Royakkers se fait à
l’instar de celle de PDeL, où [α] est une modalité normale de type K. On
ajoute une règle de substitution d’équivalences pour les actions (Subst) :

α = β
(Subst)

[α]ϕ ≡ [β]ϕ

À cela s’ajoutent les axiomes pour les actions :

[α ∪ β]ϕ ≡ ([α]ϕ ∧ [β]ϕ) (A1)

([α]ϕ ∨ [β]ϕ) ⊃ [α&β]ϕ (A2)

[skip]ϕ ≡ ϕ (A3)

[fail]ϕ (A4)

L’axiome (A1) indique que si un choix entre deux actions mène à une
description ϕ, alors chaque action individuellement y mène. Le deuxième
axiome signifie que si deux actions mène individuellement à une description
ϕ, alors les deux actions faites conjointement y mènent aussi. L’axiome
(A3) stipule que faire l’action skip équivaut à ne rien faire. Finalement,
(A4) signifie que n’importe quoi est vrai lorsque le système échoue.

Du côté de la sémantique, Royakkers utilise, à l’instar de Meyer, la
notion d’ensemble de simultanéité (synchroniticity set). D’entrée de jeu,
{fail}, {skip} et tout sous-ensemble non vide de Act sont des ensembles de
simultanéité. Soit S1, ..., Sn, ... des ensembles de simultanéité et T1, ..., Tn, ...
des ensembles d’ensembles de simultanéité. Maintenant, soit T fail une
opération sur les ensembles telle que :

T fail =

{
T − {{fail}} s’il y a un Si ∈ T t.q. Si 6= {fail}

{{fail}} sinon

Autrement dit, T fail est l’ensemble qui contient les ensembles de
simultanéité qui ne contiennent pas l’action fail lorsqu’il y a au moins
un ensemble de simultanéité différent de l’ensemble qui contient fail, et si
aucun ensemble de simultanéité dans T est différent de celui qui contient
fail, alors T est l’ensemble qui contient l’ensemble qui contient fail. Notons
que T − {{fail}} est le complément de {{fail}} relativement à T . Les opé-
rations sémantiques ensemblistes représentant respectivement les actions
négatives, disjointes et conjointes sont données par ∼,t et u :

∼ S = (℘(Act) ∪ {skip})− S
∼ T = u{∼ S : S ∈ T}
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T1 t T2 = (T1 ∪ T2)fail

T1 u T2 =

{
T1 ∩ T2 si T1 ∩ T2 6= ∅

{{fail}} sinon

En mots, l’opération u est similaire à l’intersection ensembliste usuelle
dans la mesure où l’intersection n’est pas vide, sans quoi T1uT2 se résume à
l’ensemble qui contient l’ensemble de simultanéité qui contient fail. L’opé-
ration t est similaire à l’union ensembliste à l’exception qu’elle s’assure
d’exclure l’ensemble de simultanéité fail lorsqu’au moins un ensemble de
simultanéité de T1 ou T2 y est différent. Finalement, ∼ S pour un ensemble
de simultanéité S est le complément de S relativement à l’ensemble des
parties de Act joint avec l’ensemble qui contient skip, et ∼ T pour un en-
semble d’ensembles de simultanéité équivaut à l’intersection u de tous les
∼ S pour lesquels S est élément de T .

Au moyen de ces opérations, Royakkers définit récursivement la
sémantique pour les connecteurs d’actions :

‖α‖ = {Si : α ∈ Si} pour un atome α

‖α‖ =∼ ‖α‖
‖α ∪ β‖ = ‖α‖ t ‖β‖
‖α&β‖ = ‖α‖ u ‖β‖
‖skip‖ = {{skip}}
‖fail‖ = {{fail}}
‖any‖ = ℘(Act) ∪ {{skip}}

‖change‖ = ℘(Act)

Cela fait, on ajoute une fonction qui permet de déterminer les
scénarios accessibles après l’accomplissement de certaines actions. Soit
l’ensemble Ω = ℘(Act) ∪ {{fail}} ∪ {{skip}}, W un ensemble de scénarios
et W∗ l’ensemble qui contient les sous-ensembles de W qui eux contiennent
au plus un élément. La définition de W∗ a pour objectif de pouvoir
spécifier qu’aucun scénario n’est accessible après avoir posé l’action qui
échoue. Royakkers introduit une fonction ρ : (Ω ×W ) −→ W∗ respectant
les conditions suivantes :

ρ({fail})(w) = ∅
ρ({skip})(w) = {w}
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Autrement dit, il n’y a aucun monde possible accessible à w lorsque
l’action fail est posée et le monde accessible à w après l’action skip est w
lui-même.3 À présumer que les ensembles de scénarios ne sont pas vides,
l’auteur utilise ρ pour définir la fonction R : ℘(W ) −→ ℘(W ) telle que pour
W0 ⊆W et Si ∈ Ω :

R(Si)(W0) =
⋃

w∈W0

ρ(Si)(w)

R(Ti)(W0) =
⋃
Si∈Ti

R(Si)(W0)

En ce sens, la fonction R permet de déterminer pour un ensemble
de simultanéité et un ensemble de mondes possibles l’ensemble de tous
les scénarios accessibles à la suite des actions posées dans Si, de même que
pour un ensemble d’ensembles de simultanéité Ti. À l’aide de cette fonction,
Royakkers définit récursivement une fonction sémantique ‖‖R :

‖α‖R(w) = R(‖α‖R)(w)

‖α‖R(W0) =
⋃

w∈W0

‖α‖R(w)

Le lecteur aura certainement remarqué que cette approche est fort
similaire à celle de Meyer. L’idée de base est la même : déterminer les en-
sembles qui indiquent les actions posées et définir une fonction qui permet
d’isoler l’ensemble des alternatives possibles à un scénario (ou un ensemble
de scénarios) relativement à un ensemble d’actions posées. Le modèle sé-
mantique M = 〈W,Act, ‖‖R, a〉 est défini habituellement avec W , un en-
semble de scénarios, Act un ensemble d’actions atomiques, ‖‖R une fonction
qui isole les scénarios accessibles et a, une fonction qui attribue des valeurs
de vérité aux propositions.4 La clause sémantique pour l’opérateur dyna-
mique est la même que chez Meyer, à savoir que [α]ϕ est vrai pour w si et
seulement si ϕ est vrai pour tout scénario v accessible à w lorsque α est
posée. Les autres clauses sémantiques sont définies de manière usuelle :

|=w [α]ϕ⇔|=v ϕ pour tout v ∈ ‖α‖R(w)

3 Notons qu’il y a une coquille dans la notation utilisée par Royakkers. Ce dernier
écrit ρ({skip})(w) = w plutôt que ρ({skip})(w) = {w}. Or ρ a pour image W∗, qui est
un ensemble d’ensembles.

4 Précisément, le modèle est construit à partir de Act ∪ {fail, skip}.
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L’originalité de Royakkers est d’augmenter la logique déontique dyna-
mique pour rendre compte des agents et groupes d’agents. Pour ce faire,
il modifie la sémantique en introduisant de nouvelles définitions pour les
ensembles de simultanéité. D’abord, il augmente le langage L à l’aide des
connecteurs ∪? et &? pour les actions individuelles et ∪′ et &′ pour les
actions collectives. Soit Ag un ensemble d’agents. Royakkers définit récur-
sivement un ensemble Ev d’événements par la condition suivante :

si i ∈ Ag, alors

(a) si α ∈ Act∗, alors [i : α] ∈ Ev ;

(b) si α, β ∈ Ev, alors α, α ∪? β, α&?β ∈ Ev.

Notons une certaine ambigüıté quant à la notion d’événement nié α.
En effet, Royakkers considère que [i : β] = [i : β], et donc la négation se
comporte de la même manière pour les événements et les actions, mais les
autres connecteurs diffèrent. Par surcrôıt, cela signifie que « il est faux que
i fait l’action β » est équivalent à « i fait l’action β », ce qui est contestable
sur le plan philosophique. Cela va à l’encontre de la distinction entre ne pas
faire (omettre) et ne pas faire délibérément (s’abstenir).

La même augmentation s’opère pour les événements collectifs Ev′ (où
X ∈ ℘(Act) et Act est un ensemble non vide d’agents) :

1. si α ∈ Act∗, alors [X : α] ∈ Ev′ ;
2. si α, β ∈ Ev′, alors α, α ∪′ β, α&′β ∈ Ev′.

Dans chacun des cas, les ensembles EBF ? et EBF ′ sont définis
respectivement par l’ajout des clauses suivantes :

1. si α ∈ Ev, alors [α]ϕ ∈ EBF ? ;

2. si α ∈ Ev′, alors [α]ϕ ∈ EBF ′.

Au niveau axiomatique, l’auteur ne fait qu’ajouter les axiomes (A2?) et
(A3?) pour les événements individuels et (A2’) et (A3’) pour les événements
collectifs. Les autres schémas d’axiomes et règles s’appliquent aux modalités
[i : α] et [X : α]. Ces différents opérateurs d’action permettent de construire
trois logiques dynamiques distinctes DDL, DDL? et DDL′ :

[α ∪? β]ϕ ≡ ([α]ϕ ∧ [β]ϕ) (A2?)

([α]ϕ ∨ [β]ϕ) ⊃ [α&?β]ϕ (A3?)

[α ∪′ β]ϕ ≡ ([α]ϕ ∧ [β]ϕ) (A2’)

([α]ϕ ∨ [β]ϕ) ⊃ [α&′β]ϕ (A3’)
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À l’instar des opérations ∼, u et t, il définit les opérations ∼?, u?
et t? pour les opérateurs individuels et ∼′, u′ et t′ pour les opérateurs
collectifs. Dans le cas des opérateurs individuels, il faut d’abord reconsidérer
les ensembles de simultanéité. Soit Sji un ensemble de simultanéité pour
un agent i qui contient des événements (relatifs à i). En supposant une
énumération de tous les ensembles de simultanéité possibles pour un agent
i, l’exposant j permet de référer à l’un de ces ensembles. Soit S∗i l’ensemble
qui contient tous les ensembles de simultanéité pour l’agent i (incluant
[i : skip]). Soit Σ l’ensemble qui contient le produit cartésien de tous les
S∗i (où i ∈ Ag). Une trace t est un élément de Σ, c’est-à-dire une suite
d’ensembles de simultanéité (qui peuvent mettre en jeu différents agents).

Tout cela peut informellement être considéré de la manière suivante.
On considère d’abord tous les ensembles de simultanéité possibles pour un
agent i. En faisant le produit cartésien de tous les ensembles de simultanéité
pour tous les agents i, on obtient un ensemble de n-uplets (où Ag contient
n agents) qui propose toutes les combinaisons d’actions possibles pour tous
les agents. En ce sens, une trace t correspond à un n-uplet et représente
les actions posées par chaque agent. Cela permettra d’évaluer les scénarios
accessibles à la suite des actions de tous les agents.

Maintenant, soit Ti un ensemble de traces.5 Les opérations sont
définies à l’instar des opérations susmentionnées pour la logique déontique
dynamique, à l’exception qu’on considère des traces plutôt que des
ensembles de simultanéité :

T fail?
i =

{
Ti − {{fail}} s’il y a un t ∈ Ti t.q. t 6= {fail}

{{fail}} sinon

∼? t = Σ− {t}
∼? Ti = u?{∼? t : t ∈ Ti}

T1 t? T2 = (T1 ∪ T2)fail

T1 u? T2 =

{
T1 ∩ T2 si T1 ∩ T2 6= ∅

{{fail}} sinon

5 Les autres conditions pour les ensembles de simultanéité restent les mêmes, c’est-à-
dire que {fail}, {skip} et [i : A] pour tout sous-ensemble non vide A de Act∗ sont des
ensembles de simultanéité.
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Royakkers définit récursivement la sémantique pour les connecteurs
d’actions et d’événements individuels :

‖i : α‖ = {t ∈ Σ : α ∈ Sji et Sji est dans t} pour un atome α

‖α‖ =∼? ‖α‖
‖i : α ∪ β‖ = ‖i : α‖ t? ‖i : β‖
‖i : α&β‖ = ‖i : α‖ u? ‖i : β‖
‖i : α‖ =∼? ‖i : α‖

‖α ∪? β‖ = ‖α‖ t? ‖β‖
‖α&?β‖ = ‖α‖ u? ‖β‖
‖i : skip‖ = {t ∈ Σ : skip ∈ Sji et Sji est dans t}
‖fail‖ = {{fail}}
‖any‖ = Σ

‖change‖ = Σ− ‖i : skip‖

Encore une fois, la signification de ces conditions est similaire à ce
qu’on trouve en logique dynamique sans agent. La première clause indique
que l’ensemble qui contient les événements où il est vrai que i pose l’action
atomique α est l’ensemble qui contient les traces dans lesquelles se trouvent
les ensembles de simultanéité qui contiennent α pour i. L’événement nié α
est représenté par le complément de α relativement à Σ. Les événements
qui mettent en jeu des actions disjointes et conjointes s’interprètent de la
même manière, à l’exception qu’on parle de trace d’ensemble de simulta-
néité plutôt que d’ensembles de simultanéité. Les événements disjoints et
conjoints se représentent sémantiquement par les opérations ensemblistes
définies plus haut, et finalement, les constantes d’actions s’interprètent
trivialement selon leur signification respective.

En somme, du point de vue syntaxique, la notation change, mais l’in-
terprétation sémantique requiert simplement qu’on prenne en compte des
combinaisons d’actions possibles pour tous les agents, par opposition avec
de simples ensembles de simultanéité. En un certain sens, nous aurions pu
parler d’ensembles collectifs de simultanéité, qui représenteraient toutes les
actions posées par tous les agents à un moment donné et équivaudraient à
la notion de trace.

On ajoute au modèle sémantique M = 〈W,Act,Ag, ‖‖R, a〉 un
ensemble non vide d’agents, où ‖‖R est redéfinie en termes de traces :

ρ({fail})(w) = ∅
R(t)(w) = ρ(t)(w)

R(Ti)(w) = {v : v = R(t)(w) pour tous les t ∈ Ti}
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‖α‖R(w) = R(‖α‖)(w)

La fonction ρ identifie le scénario accessible à w lorsque toutes les
actions (atomiques) d’une trace t sont réalisées par les agents. Évidemment,
l’action qui échoue ne mène à aucun scénario possible. Lorsqu’une trace met
en jeu des événements complexes, l’ensemble des scénarios accessibles à w
est donné par R(Ti)(w), qui contient les scénarios accessibles à chaque trace
t de Ti. La clause sémantique pour [i : α]ϕ est identique à celle de [α]ϕ,
à l’exception des remarques susmentionnées par rapport à ‖α‖R(w). Il est
vrai pour w que i pose l’action α, ce qui rend la description ϕ vraie, à
condition que ϕ le soit pour tout scénario accessible à w après que i a posé
l’action α.

Dans le cas de la logique dynamique mettant en jeu des groupes
d’agent, la sémantique de DDL′ est identique à celle de DDL?, à l’excep-
tion du fait qu’on redéfinit les opérations sur des traces collectives plutôt
que sur des traces. Que ce soit pour DDL, DDL? ou DDL′, la définition
de l’interdiction se fait à l’instar de chez Meyer par une réduction de type
Anderson-Kanger, où V est une constante de violation et [ ] la modalité
appropriée :

F (α) =df [α]V (df. F )

Notons au passage que Royakkers propose la même analyse pour la
logique déontique dynamique que pour la logique déontique standard
concernant les obligations générales, non spécifiques, collectives fortes et
collectives faibles. À ce sujet, le lecteur peut consulter le chapitre 5 de
l’ouvrage de Royakkers.

En guise de conclusion, notons que les travaux de Royakkers sont
fortement inspirés de ceux de Dignum et al. (1996), qui utilisent une
logique dynamique augmentée de certaines modalités temporelles, mais ne
formalise pas les agents et groupes d’agents. Par ailleurs, Hughes et Royak-
kers (2008) utilisent la logique déontique dynamique pour rendre compte
des obligations qui perdurent et qui n’ont pas de « date d’expiration ».
Les auteurs introduisent une constante I de dette et définissent Oα comme
[α]I, c’est-à-dire que tant que α n’est pas réalisée, l’agent reste en dette. Le
lecteur peut consulter l’article de Royakkers (2000) pour une critique de la
logique stit en faveur de la logique dynamique.6

6 Dans cet article, l’auteur intègre le connecteur ⇒s de Jones et Sergot (1996) à la
logique dynamique pour actions collectives.
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Kirster Segerberg

Krister Segerberg est un logicien qui a surtout travaillé en logique mo-
dale, principalement en logique dynamique épistémique ainsi qu’en logique
de l’action. Il offre une logique déontique dynamique enrichie beaucoup
plus subtile que celle proposée par Meyer. L’originalité de son approche est
d’augmenter la logique dynamique avec des modalités temporelles, l’objec-
tif étant de fournir une représentation formelle adéquate de l’action. Nous
présenterons ici sa sémantique de 2009. Le lecteur peut aussi consulter ses
écrits de 2007 et 2012 pour l’essentiel de sa position en logique déontique
dynamique.

Segerberg propose un modèle qui comprend un univers U (non vide),
lequel contient des points. Les suites non vides (finies ou infinies) de points
sont nommées des traces (ou chemins, en anglais path), auxquelles l’auteur
fait référence par les lettres p, q, r, etc.7

Deux traces p et q peuvent être combinées en une trace pq à condition
que le dernier point de p soit le premier point de q. L’ensemble Ev est
un ensemble d’événements8, lequel est aussi considéré comme un ensemble
d’actions (i.e. un ensemble de choses réalisées). Un événement a ∈ Ev (où
Ev ⊆ ℘(U)) est tel que les événements de Ev ne contiennent que des traces
finies. En ce sens, U contient des points, ℘(U) contient des traces et ℘(℘(U))
contient des événements.

Notons que Segerberg ne fait pas la distinction pas entre une
action et un événement et accorde la même signification à ces deux termes.
Rappelons-nous qu’en logique dynamique, une action est généralement
associée à un ensemble qui contient toutes les manières de la réaliser. Ici,
une action, voire un événement, correspond à un ensemble de traces, où
une trace est une manière de réaliser une action. L’ensemble Ev correspond
donc à un ensemble d’actions.

Informellement, une action a peut être réalisée (advenir) de plusieurs
manières. Par exemple, si la porte est ouverte, alors Paul peut ouvrir la
porte, la garder ouverte avec son pied, mettre un objet pour l’empêcher de se
fermer, etc. Plusieurs traces différentes peuvent donc faire advenir le même
événement (la même action). L’événement est formellement conçu comme
un ensemble qui contient toutes les traces (finies, sans quoi l’événement
n’adviendrait jamais) qui peuvent y mener.

Les événements trivial et impossible correspondent respectivement à
any et fail chez Royakkers, ou encore à U et ∅ chez Meyer.

7 Attention à ne pas confondre les traces avec les variables propositionnelles.
8 À ne pas confondre avec la notion d’événement chez Royakkers, qui associe un agent

ou groupe d’agents à une action.
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L’ensemble H est un ensemble d’histoires maximales (à comprendre de
la même manière que dans le cas des logiques temporelles), où une histoire
hg = (h, g) est une trace infinie pour laquelle le dernier point de h est le
premier point de g et représente le présent (et donc h et g représentent
respectivement le passé et le futur). L’ensemble cont(h) = {g : hg ∈ H}
dénote les continuations possibles (les futurs possibles) de h.

Le langage contient un ensemble dénombrable de propositions
atomiques Prop = {P1, ..., Pn, ...} (en majuscule pour ne pas confondre
avec les traces) et un ensemble dénombrable de termes T = {e1, ..., en, ...}
qui représentent des événements atomiques. Le modèle M = 〈U,Ev,H, V 〉
contient les ensembles susmentionnés (l’univers U , un ensemble d’événe-
ments Ev et un ensemble d’histoires H) ainsi qu’une fonction d’évaluation
V qui assigne des valeurs de vérité aux propositions.

Formellement, V : (Prop ∪ T ) −→ ℘(U) déterminent les ensembles à
l’intérieur desquelles se trouvent (respectivement) les atomes proposition-
nels et les termes. Informellement, V détermine les scénarios où les atomes
propositionnels sont vrais et les termes sont vrais, ce qui est dénoté par
V (ϕ) = ‖ϕ‖. La fonction est définie récursivement de façon habituelle pour
les propositions (où ϕ,ψ ∈ EBFprop, les énoncés bien formés étant définis
usuellement) :

V (Pi) = ‖Pi‖
‖¬ϕ‖ = U − ‖ϕ‖

‖ϕ ∨ ψ‖ = ‖ϕ‖ ∪ ‖ψ‖
‖ϕ ∧ ψ‖ = ‖ϕ‖ ∩ ‖ψ‖

Quant aux actions (où α, β ∈ EBFT pour un ensemble de termes bien
formés)9, nous avons la définition récursive suivante :

V (ei) = ‖ei‖
‖α+ β‖ = ‖α‖ ∪ ‖β‖
‖α;β‖ = ‖α‖ ↑ ‖β‖
‖α; ;β‖ = ‖α‖ ⇑ ‖β‖

9 La définition des énoncés bien formés n’est pas explicite chez Segerberg. Néanmoins,
considérant que celui-ci introduira des opérateurs dynamiques, on peut en comprendre
que ceux-ci sont définis de manière usuelle en logique dynamique.
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Celle-ci utilise les ensembles définis de la manière suivante (où A et B
contiennent des traces finies) :

A ↑ B = {pq : p ∈ A, q ∈ B et pq est une combinaison}
A ⇑ B = {prq : p, r ∈ A, q ∈ B et pr et rq sont des combinaisons}

Le connecteur + permet d’ouvrir des choix possibles pour les suites
d’événements et les connecteurs ; et ; ; permettent de concaténer respective-
ment des traces finies et infinies. En ce sens, + représente l’action disjonctive
et ; la séquence d’actions.

Cela fait, Segerberg introduit des opérateurs (temporels) modaux pour

représenter le passé ~P , le futur ~F et la nécessité historique 2.10 Un scéna-
rio peut être représenté par une histoire (h, g). Soit w le point (présent)
qui constitue le dernier point de h et le premier point de g. Les clauses
sémantiques pour ces opérateurs sont :

|=(h,g) ϕ⇔ w ∈ ‖ϕ‖ (1)

|=(h,g)
~Fϕ⇔|=(h′,g′) ϕ pour tout v, h′, g′ t.q. hv = h′ et vg′ = g (2)

|=(h,g)
~Pϕ⇔|=(h′,g′) ϕ pour tout v, h′, g′ t.q. h′v = h et g′ = vg (3)

|=(h,g) 2ϕ⇔|=(h′,g′) ϕ pour tout g′ ∈ cont(h) (4)

Les clauses (1) et (4) vont de soi : une proposition est vraie pour un scé-
nario lorsque ce scénario fait partie de l’ensemble qui contient les scénarios
où la proposition est vraie et une proposition est historiquement nécessaire-
ment vraie pour un scénario w relativement à un passé h à condition que la
proposition soit vraie pour tout futur possible accessible à w relativement
à h. Les clauses (3) et (4) quant à elles se comprendront mieux à la lumière
de la figure 10.1.

En un mot, l’idée est de dire qu’une proposition ~Fϕ est vraie pour un
scénario w d’une histoire hg à condition que ϕ soit vrai pour tout scénario
v de la même histoire qui vient après w. Soulignons qu’un scénario est un
ensemble de points, et qu’une histoire peut être vue comme la représentation
de l’évolution d’un scénario (global) où chaque point représente un état
statique, voire une description, du scénario à un moment donné.

Dans la figure 10.1, on voit que hv = h′ et que g = vg′. Ainsi, une
proposition ~Fϕ est vraie lorsque ϕ est vrai dans tous les développements
possibles d’une histoire. Notons qu’une proposition est vraie pour un futur
relativement à un passé spécifique. La proposition ~Fϕ est vraie lorsque ϕ
est vrai pour tous les déploiements possibles de w.

10 Ici, nous avons modifié la notation de Segerberg afin de ne pas confondre avec les
opérateurs dynamiques.
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FIGURE 10.1
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La clause pour le passé se comprend dans le même ordre d’idées. Il est
vrai à un moment w pour une histoire hg que ϕ était vrai à condition que
ϕ soit vrai pour tout moment qui vient avant w sur hg.

En plus de ces opérateurs temporels, Segerberg définit un opérateur
binaire ~U qui signifie jusqu’à (until). L’énoncé ~Uϕψ signifie ψ jusqu’à ce
que ϕ. L’interprétation sémantique de cet énoncé est similaire à celle du à
moins que en logique propositionnelle :

|=(h,g)
~Uϕψ ⇔ soit (5)

1. 6|=(h′,g′) ϕ pour tout h′, g′ t.q. h′g′ = hg ou

2. |=(h′,g′) ϕ pour un v t.q. h′ = hv et g = vg′ et

|=(h′′,g′′) ψ pour tout x t.q. h′′ = hx et g = xg′′

Autrement dit, il est vrai pour w relativement à hg que ψ jusqu’à ce
que ϕ à condition que soit 1. ϕ soit faux pour tout scénario v de hg ou 2.
ϕ est vrai pour un v de hg qui suit w et que ψ est vrai pour tout x de hg
qui vient avant w.

Cela nous amène aux opérateurs dynamiques. Alors qu’en logique dy-
namique propositionnelle, on peut simplement exprimer qu’une description
est vraie après qu’une action est réalisée, l’approche de Segerberg permet
de rendre compte de beaucoup plus de subtilités. En effet, cet auteur intro-
duit les opérateurs does, realises, occurs, done, realised et occured.11

Pour des raisons d’économie (et parce que leur interprétation sémantique
est triviale), nous ne présenterons pas en détail la sémantique de ces opé-
rateurs. Soulignons simplement que leur signification est univoque et se

11 À ce sujet, soulignons que la signification de ces opérateurs est beaucoup plus claire
dans Segerberg (2012) que dans Segerberg (2009).
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traduit directement à l’aide des modalités temporelles développées jusqu’à
présent. La différence entre does et realises est que le premier s’applique
aux actions alors que le second s’applique aux propositions, au même titre
que occurs et occured s’appliquent seulement à des actions.

En ce qui concerne les notions déontiques, Segerberg mentionne que
son approche, reposant sur une logique dynamique, s’insère dans le cadre
des approches de type ougth-to-do. D’abord, l’auteur considère les normes
simples, c’est-à-dire les normes qui assignent à un passé plusieurs futurs
idéaux possibles. Étant donné que cont(h) correspond à l’ensemble des fu-
turs possibles à la suite du passé h, N(h) ⊆ cont(h) isole les futurs ac-
cessibles idéaux. Cet ensemble doit satisfaire à la condition suivante, qui
indique la cohérence normative :

g = vg′ ⇒ [g′ ∈ N(hv)⇒ g ∈ N(h)]

En d’autres termes, si g′ est un futur idéal accessible à l’histoire hv,
alors g est un futur accessible à l’histoire h lorsque g est vg′. Segerberg
adopte aussi la condition de sérialité (i.e. N(h) 6= ∅), mais souligne que
celle-ci pourrait très bien ne pas être incluse. De fait, le schéma d’axiome
(D) est valide. Cela fait, l’auteur est en mesure d’introduire quatre
modalités déontiques locales et quatre modalités déontiques normales. Les
quatre modalités sont l’obligation, la permission, l’interdiction et l’omission.
Commençons d’abord par les modalités locales. Soit les quatre conditions
sémantiques suivantes :

|=(h,g)Oα⇔ (6)

1.pour tout g′ ∈ N(h) il y a v ∈ ‖α‖ (v sous-trace de g′)

2.pour tout v ∈ ‖α‖ il y a g′ ∈ N(h)(v sous-trace de g′)

|=(h,g)Pα⇔ (7)

2.pour tout v ∈ ‖α‖ il y a g′ ∈ N(h)(v sous-trace de g′)

|=(h,g)Fα⇔ (8)

3.pour tout g′ ∈ N(h) et pour tout v ∈ ‖α‖
v n’est pas sous-trace de g′

|=(h,g)OMMIα⇔ (9)

4. il y a un g′ ∈ N(h) t.q. pour tout v ∈ ‖α‖
v n’est pas sous-trace de g′
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En mots, il est vrai que α est obligatoire relativement à (h, g) si et
seulement si 1. tout futur accessible à partir de h contient au moins une
partie v membre de l’ensemble qui contient les scénarios où α est réalisé
et 2. pour tout scénario v qui est membre de l’ensemble qui contient les
scénarios où α est réalisé il y a au moins une trace g′ membre de l’ensemble
des futurs idéaux à partir de h et dont v fait partie.

Il est vrai que α est permis si et seulement si pour tout scénario v qui
est membre de l’ensemble qui contient les scénarios où α est réalisé il y a
au moins une trace g′ membre de l’ensemble des futurs idéaux à partir de
h et dont v fait partie.

Il est vrai que α est interdit si et seulement si pour tout futur idéal
accessible à h et pour tout scénario v membre de l’ensemble qui contient
les scénarios où α est réalisé, v ne fait pas partie de g′. Autrement dit, si
α est interdit, alors chaque futur idéal accessible ne contient pas de traces
qui font partie de l’ensemble qui contient les traces où α est réalisé.

Finalement, α peut être omis si et seulement s’il y a au moins un futur
accessible idéal qui ne contient pas de trace qui fait partie de l’ensemble qui
contient les traces où α est réalisé.

Dans le cas des modalités normales, nous avons besoin de la condition
suivante, à laquelle nous ferons référence par (C) : « pour toute trace finie v
telle que hv est une combinaison (donc, le dernier point de h est le premier
point de v), s’il n’existe pas de trace x élément de ‖α‖ telle que x est une
sous-trace de v, alors ... » :

|=(h,g)O
Fα⇔ (C) (6’)

1.pour tout g′ ∈ N(hv) il y a x ∈ ‖α‖ (x sous-trace de g′)

2.pour tout x ∈ ‖α‖ il y a g′ ∈ N(hv)(x sous-trace de g′)

|=(h,g)P
Fα⇔ (C) (7’)

2.pour tout x ∈ ‖α‖ il y a g′ ∈ N(hv)(x sous-trace de g′)

|=(h,g)F
Fα⇔ (C) (8’)

3.pour tout g′ ∈ N(hv) et pour tout x ∈ ‖α‖
x n’est pas sous-trace de g′

|=(h,g)OMMIFα⇔ (C) (9’)

4. il y a un g′ ∈ N(hv) t.q. pour tout x ∈ ‖α‖
x n’est pas sous-trace de g′
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Chaque clause utilise la condition (C), laquelle indique que s’il n’y a
pas de sous-trace x incluse dans v pour hv (pour toute trace v), alors les
conditions 1–4 doivent être remplies selon les cas. Autrement dit, s’il n’y a
pas de v tel que x est une sous-trace de v et x est membre de l’ensemble
des traces où α est réalisé, alors : dans le cas de l’obligation normale, cela
implique que tout futur accessible à hv contient au moins une trace qui fait
partie de l’ensemble des traces où α est réalisé et que toute trace qui fait
partie de l’ensemble des traces où α est réalisé fait partie d’au moins un
futur accessible à hv ; pour la permission, cela implique que toute trace qui
fait partie de l’ensemble des traces où α est réalisé fait partie d’au moins
un futur accessible à hv ; pour l’interdiction, cela signifie que les traces qui
font partie de l’ensemble qui contient les traces où α est réalisé ne sont
pas des sous-traces des futurs accessibles à hv ; finalement, dans le cas de
l’omission, cela implique qu’au moins un futur accessible à hv ne contient
aucune trace dans laquelle α est réalisé.

Après avoir considéré les normes simples, Segerberg en vient à consi-
dérer les normes complètes, la principale distinction étant que la dernière
ne sélectionne pas l’ensemble des futurs idéaux accessibles, mais plutôt un
sous-ensemble (préférable) de l’ensemble des futurs idéaux accessibles. Le
formalisme est similaire à celui des normes simples, à l’exception du fait
qu’on considère une histoire (h, g) relativement à un S ⊆ N(h) où tout futur
accessible membre de S est préférable aux futurs accessibles pas membres
de S. Cela se fait notamment en introduisant un opérateur qui permet de
sélectionner un ensemble de scénarios où une certaine proposition est vraie.

Tout compte fait, l’approche de Segerberg concernant la logique déon-
tique dynamique a ses mérites, incluant le fait d’introduire plusieurs mo-
dalités dynamiques pour rendre compte des modes d’actions. En plus de
la richesse de son langage, un aspect intéressant de l’approche de Seger-
berg est que celui-ci propose une sémantique pour les logiques dynamiques
différente de celle de Meyer. Plutôt que de définir des ensembles de simul-
tanéité et des mondes possibles, Segerberg fait d’une pierre deux coups en
considérant les mondes possibles comme des suites d’événements.

Outre ses travaux en logique dynamique, Segerberg a aussi proposé une
formalisation de la logique déontique reposant sur une logique de
l’action axée sur une algèbre de Boole. Nous reviendrons sur ses travaux
dans le chapitre 12. Ils ont notamment été repris par Demolombe (2014),
lequel supplémente le cadre de travail de Segerberg pour rendre comte des
obligations avec une date de tombée.12

12 Concernant les obligations sujettes à certains deadlines, voir Broersen et al. (2004).
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Ron van der Meyden

Alors que la plupart des logiciens se concentrent sur la formalisation de
la notion d’obligation, certains sont plutôt portés à analyser la permission.
Van der Meyden (1996), par exemple, a proposé un cadre de travail différent
de celui de Meyer pour rendre compte autant des permissions de choix
(free-choice permission) 13 que des permissions qui résultent de ce qui n’est
pas interdit.14

D’emblée, il est important de mentionner que van der Meyden utilise
l’opérateur dynamique 〈α〉 comme primitif plutôt que [α], ce qui se com-
prend, considérant qu’il insiste sur la permission plutôt que sur l’obligation
(la permission étant souvent définie comme l’opérateur dual de l’obliga-
tion). Il est aussi important de souligner que cette approche provient de
l’informatique plutôt que de la logique philosophique. En effet, l’action est
plutôt considérée comme un programme qui, à la suite de son exécution, fait
que le système est dans un certain état ϕ (ϕ étant la description de l’état
dans lequel le système se trouve à la suite de l’exécution du programme).

Le langage L contient un ensemble dénombrable d’actions atomiques
Act = {a1, ..., an, ...}, un ensemble dénombrable de propositions atomiques
Prop = {p1, ..., pn, ...} et les connecteurs d’actions représentant respective-
ment le choix, la séquence d’actions et l’itération d’action. Ces connecteurs,
contrairement à ceux de Meyer, sont dans la lignée de la définition initiale
de la logique dynamique. L’itération représente l’action répétée, où a∗ est
l’action obtenue en répétant a un nombre fini de fois.

L = {(, ), Act, Prop,∪, ; ,∗ ,∨,¬, 〈 〉, �, π}

Outre les connecteurs pour les actions, on trouve les connecteurs pro-
positionnels usuels, l’opérateur dynamique 〈α〉ϕ, qui se lit « ϕ est vrai après
certaines exécutions de α » et les opérateurs déontiques � et π, où �(α,ϕ)
et π(α,ϕ) signifient respectivement que ϕ est vrai à la suite de certaines
exécutions de α qui ne sont pas interdites et que toute exécution de α qui
mène ϕ est permise. L’opérateur dynamique [α]ϕ est défini par ¬〈α〉¬ϕ et
signifie que ϕ est vrai dans tous les scénarios possibles à la suite de l’exécu-
tion de α. Finalement, O(α,ϕ) est utilisé comme abréviation de ¬� (α,¬ϕ)
et signifie que toute exécution permise (non interdite) de α mène à un état
décrit par ϕ. Les connecteurs propositionnels sont définis normalement.

Les énoncés bien formés d’action et de proposition sont respectivement
définis récursivement de la manière suivante :

α := ai | α ∪ β | α;β | α∗

13 Pour une analyse de la notion de free-choice permission, le lecteur est invité à
consulter Anglberger et al. (2014) et Anglberger et al. (2015).

14 La seconde notion renvoie à la permission faible.
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ϕ := pi | ¬ϕ | ϕ ∨ ψ | 〈α〉ϕ | � (α,ϕ) | π(α,ϕ)

L’axiomatisation se fait en quatre temps. D’abord, on introduit les
axiomes pour la modalité dynamique. Pour ce faire, on utilise le symbole
⊥ pour référer à une contradiction arbitraire (p. ex. p ∧ ¬p) :

〈α〉⊥ ≡ ⊥ (1)

〈α;β〉ϕ ≡ 〈α〉〈β〉ϕ (2)

〈α ∪ β〉ϕ ≡ (〈α〉ϕ ∨ 〈β〉ϕ) (3)

〈α∗〉ϕ ≡ (ϕ ∨ 〈α;α∗〉ϕ) (4)

〈α〉(ϕ ∨ ψ) ≡ (〈α〉ϕ ∨ 〈α〉ψ) (5)

(ϕ ∧ [α∗](ϕ ⊃ [α]ϕ)) ⊃ [α∗]ϕ (6)

Le premier axiome signifie qu’une contradiction prend place à la suite
de α si et seulement s’il y a déjà une contradiction dans le système. Comme
l’auteur le souligne, les axiomes (2)–(5) permettent d’éliminer les actions
complexes de la portée de l’opérateur dynamique.15 L’axiome (2), comme
chez Meyer, signifie que ϕ est vrai à la suite de l’action complexe « α suivie
de β » si et seulement si « ϕ est vrai à la suite de β » est vrai à la suite
de α. (3) stipule qu’un choix entre α ou β mène à ϕ à condition que chaque
action y mène individuellement. Le quatrième axiome signifie que si ϕ est
vrai à la suite d’une itération finie de α, alors soit ϕ est vrai soit ϕ est le
résultat de α suivie d’une itération finie de α. (5) indique que α mène à ϕ
ou ψ si et seulement si α mène à ϕ ou α mène à ψ, et finalement (6) signifie
que si ϕ est vrai et que « ϕ implique que ϕ est le résultat de toute exécution
de α » est le résultat d’une séquence finie d’exécutions de α, alors ϕ est le
résultat d’une séquence finie d’exécutions de α.

Dans un deuxième temps, van der Meyden propose d’axiomatiser la
modalité non interdit, c’est-à-dire la permission faible, de la même manière
que après (i.e. 〈 〉) :

� (α,ϕ) ⊃ 〈α〉ϕ (7)

� (α;β, ϕ) ≡ �(α, �(β, ϕ)) (8)

� (α ∪ β, ϕ) ≡ �(α,ϕ) ∨ �(β, ϕ) (9)

� (α∗, ϕ) ≡ ϕ ∨ �(α;α∗, ϕ) (10)

� (α,ϕ ∨ ψ) ≡ �(α,ϕ) ∨ �(α,ψ) (11)

(ϕ ∧O(α∗, ϕ ⊃ O(α,ϕ))) ⊃ O(α∗, ϕ) (12)

15 Sur cet aspect, il n’est pas clair pour nous de voir l’utilité d’introduire des actions
complexes dans le langage considérant qu’elles peuvent être éliminées par l’utilisation de
schémas d’axiomes appropriés. Autrement dit, le langage pourrait très bien exclure les
connecteurs pour actions.
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(7) signifie que s’il n’est pas interdit que ϕ soit le résultat de (d’une
certaine exécution de) α, alors ϕ est le résultat d’une certaine exécution de
α. L’axiome (8) indique que s’il n’est pas interdit que ϕ soit le résultat de
l’exécution de la séquence « α suivie de β », alors il n’est pas interdit que
« il n’est pas interdit que ϕ soit le résultat de β » soit le résultat de α.
(9) stipule que s’il n’est pas interdit que ϕ soit le résultat du choix entre α
ou β, alors soit il n’est pas interdit que ϕ soit le résultat de α soit il n’est
pas interdit que ϕ soit le résultat de β. Le dixième axiome signifie que s’il
n’est pas interdit que ϕ soit le résultat d’une suite d’exécutions de α, alors
soit ϕ est d’emblée vrai soit il n’est pas interdit que ϕ soit le résultat de α
suivie d’une suite d’exécutions de α. L’axiome (11) indique que s’il n’est pas
interdit que ϕ ou ψ soit vrai à la suite de α, alors soit il n’est pas interdit
que ϕ soit le résultat de α soit il n’est pas interdit que ψ soit le résultat
de α. En dernier lieu, (12) signifie que si ϕ est vrai et que toute séquence
d’exécutions non interdite de α mène à un scénario où la proposition « si
ϕ est vrai, alors toute exécution non interdite de α mène à ϕ » est vraie,
alors toute séquence d’exécutions non interdite de α mène à un scénario où
ϕ est vrai.

En troisième lieu, l’axiomatisation de la permission se fait aussi de
manière similaire à celle de l’opérateur dynamique :

[α]¬ϕ ⊃ π(α,ϕ) (13)

π(α;β, ϕ) ≡ π(α, 〈β〉ϕ) ∧ [α]π(β, ϕ) (14)

π(α ∪ β, ϕ) ≡ π(α,ϕ) ∧ π(β, ϕ) (15)

π(α∗, ϕ) ≡ π(α;α∗, ϕ) (16)

π(α,ϕ ∨ ψ) ≡ π(α,ϕ) ∧ π(α,ψ) (17)

[α∗]π(α, 〈α∗〉ϕ) ⊃ π(α∗, ϕ) (18)

L’axiome (13) signifie que si toute exécution de α mène à ¬ϕ, alors
toute exécution de α qui mène à ϕ est permise, ce qui ne pose pas problème
puisque par hypothèse, aucune exécution de α ne mènera à ϕ. (14) indique
que si toute exécution de « α suivie de β » qui mène à ϕ est permise, alors
toute exécution de α qui mène à « certaines exécutions de β mènent à ϕ »
est permise et toute exécution de α mène à un scénario où toute exécution
où β mène à ϕ est permise. (15) signifie que si toute exécution de α ou β qui
mène à ϕ est permise, alors toute exécution de α qui mène à ϕ est permise
et toute exécution de β qui mène à ϕ est permise. (16) stipule que si toute
séquence d’exécutions de α qui mène à ϕ est permise, alors toute action α
suivie d’une séquence d’exécutions de α qui mène à ϕ est permise. L’axiome
(17) signifie que si toute exécution de α qui mène à ϕ ou ψ est permise, alors
toute exécution de α qui mène à ϕ est permise et toute exécution de α qui
mène à ψ est permise. Finalement, (18) signifie que si après toute exécution
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d’une séquence d’exécutions de α il en résulte que toute exécution de « α
qui mène à un scénario où certaines exécutions de séquences d’exécutions
de α mènent à ϕ » est permise, alors toute séquence d’exécutions de α qui
mène à ϕ est permise.

La quatrième étape consiste à établir des liens entre les modalités :

(π(α,ϕ) ∧ 〈α〉ϕ) ⊃ �(α,ϕ) (19)

(�(α,ϕ) ∧ [α](ϕ ⊃ ψ)) ⊃ �(α,ψ) (20)

(π(α,ψ) ∧ [α](ϕ ⊃ ψ)) ⊃ π(α,ϕ) (21)

L’axiome (19) signifie que si toute exécution de α qui mène à ϕ est per-
mise et que certaines exécutions de α mènent à ϕ, alors certaines exécutions
de α qui mènent à ϕ ne sont pas interdites. (20) signifie que si certaines
exécutions de α qui mènent à ϕ ne sont pas interdites et que toute exécution
de α mène à un scénario où ϕ implique ψ, alors certaines exécutions de α
qui mènent à ψ ne sont pas interdites. L’axiome (21) quant à lui signifie
que si toute exécution de α qui mène à ψ est permise et que toute exécution
de α mène à un scénario où ϕ implique ψ, alors toute exécution de α qui
mène à ϕ est permise.16

La sémantique proposée par van der Meyden est dans la lignée de celle
de Segerberg plutôt que de celle de Meyer. En effet, van der Meyden pro-
pose d’interpréter une action comme faisant référence à une suite d’états
statiques. Par exemple, si on présume que w est un scénario dynamique,
alors w1, w2 peuvent être utilisés pour décrire certains états statique du
scénario w. Au même titre que Segerberg considère un univers rempli de
points, van der Meyden considère un ensemble d’états, et une action fait
référence à un ensemble de suites d’états. Autrement dit, une action fait
référence à un ensemble qui contient les suites d’états e1, ..., en, où e1 est
l’état actuel, en est l’état final (le résultat de l’action) et « ... » est ce qui
mène à l’état final. En ce sens, considérant que plusieurs suites d’événe-
ments peuvent mener au même résultat, une action est considérée comme
l’ensemble des suites d’événements possibles pouvant mener à ce résultat.
Soit U 6= ∅ un univers d’états et U+ ⊂ ℘(U) l’ensemble de toutes les suites
d’états de longueur finie n ≥ 1.

Avant d’aller plus loin, voyons d’abord un exemple informel pour bien
mettre en évidence la conception de l’action que se fait van der Meyden. Son
approche repose sur une logique dynamique, et cet aspect est crucial pour
quiconque veut bien saisir l’effet d’une action sur le monde.17 Mettons-la
en opposition avec Meyer et Royakkers. Chez ces auteurs, l’exécution de

16 Réitérons que dans les explications précédentes, l’opérateur dynamique après doit
être compris au sens de certaines exécutions de ... mènent à ....

17 Van der Meyden n’aborde toutefois pas la question de la causalité.
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certaines actions restreint l’ensemble des scénarios accessibles au scénario
actuel : il y a un ensemble d’actions, un ensemble de scénarios et une fonc-
tion qui permet de déterminer quels scénarios sont accessibles à la suite de
l’exécution de certaines actions.

Bien que l’idée soit similaire chez van der Meyden (et Segerberg, l’ap-
proche de van der Meyden repose sur une logique dynamique pour program-
mation telle qu’elle est exposée dans Segerberg 1982a), il y a une différence
relativement à la conception qu’il se fait de l’action. En un certain sens, une
action chez van der Meyden fait référence à une (un ensemble de) transi-
tion(s) dans le monde. Autrement dit, une action correspond à un (ensemble
d’) état(s) dynamique(s).

Soit w le monde actuel. Chez van der Meyden, l’univers U du modèle
sémantique n’est pas un ensemble de scénarios, mais plutôt un ensemble de
points, voire de tranches de scénarios. En effet, chaque point est considéré
comme la description d’un scénario à un moment précis. D’un point de vue
formel, la différence est mineure, mais sur le plan de l’interprétation, elle est
considérable. Tentons une analogie : le monde actuel w est une pomme. Les
points w1, w2, w3 peuvent être vus comme des tranches de cette pomme
(i.e. de w), où chaque tranche correspond à la description de w à un temps
fixe. L’état dynamique w, soumis au changement, peut être vu comme un
ensemble d’états statiques qui décrivent l’état dynamique à chaque moment.

Dans un telle perspective, l’action est considérée comme une suite
d’états statiques (plus précisément un ensemble de suites d’états statiques).
L’action « Paul vole une bicyclette », par exemple, peut être vue comme la
suite s1, s2, s3 où à s1 Paul met la main sur la bicyclette, à s2 il l’enfourche
et à s3 il part avec elle. Évidemment, cette conception pose problème si on
postule la densité de l’action et du temps, où s1, s2 et s3 peuvent eux-mêmes
être considérés comme des ensembles d’états (i.e. mettre la main sur le vélo
peut être considéré au 1

1010 ième de seconde et ainsi de suite). Néanmoins,
l’intuition est assez claire : le vol du vélo peut être vu comme la suite
s1, s2, s3. Plus encore, considérant qu’il y a plusieurs manières de voler la
bicyclette, l’action « Paul vole une bicyclette » peut être considérée comme
l’ensemble de toutes les suites d’états possibles qui peuvent être interprétées
comme le vol d’une bicyclette par Paul. Dans une certaine mesure, l’action
fait référence à toutes les manières de la réaliser.

Le modèle M = 〈U,P, τ, a〉 est constitué d’un univers U 6= ∅ d’états,
d’un ensemble P ⊆ U × U de paires d’états, d’une fonction
τ : Act −→ ℘(U+) qui associe à chaque action atomique un ensemble
de suites d’états et a : Prop × U −→ {⊥,>} une fonction qui attribue
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des valeurs de vérité aux propositions relativement à certains états.
Informellement, l’ensemble P est un ensemble de transitions permises. Pour
bien comprendre la sémantique de van der Meyden, il faut voir que ce n’est
pas un état permis ou non, mais bien la transition d’un état à un autre. En
ce sens, si < w1, w2 >∈ P , alors la transition de w1 à w2 est permise.

Afin de rendre compte sémantiquement des actions, van der Meyden
doit définir de nouvelles opérations sur les ensembles pour modéliser les
connecteurs ; et ∗. Soit σj , σk ∈ U+ des suites de longueur respective n
et m. Autrement dit, σj = (s1, ..., sn) et σk = (t1, ..., tm). Laissons σ[i] et
σ[f ] dénoter respectivement l’élément initial et l’élément final de la suite
σ. La composition de suite σk;σj n’est définie que lorsque σj [i] = σk[f ].
Ayant cela en main, van der Meyden définit les opérations suivantes pour
A,B ∈ ℘(U+) des ensembles de suites :

A;B = {(σk;σj) : σk ∈ A, σj ∈ B et σj [i] = σk[f ]}
A∗ = {w : w ∈ U} ∪A ∪ (A;A) ∪ (A;A;A) ∪ . . .

Alors que la première définition indique que A;B est l’ensemble de
toutes les combinaisons possibles (définies) des suites de A et B, la
seconde dépend du nombre d’itération(s). En enlevant les ‘...’ de la définition
précédente, cela donnerait par exemple A itéré 3 fois. Selon le nombre
d’itérations, l’ensemble A∗ contiendra tous les scénarios possibles (en
effet, {w : w ∈ U} est égal à U !) ainsi que toutes les suites de A, toutes
les combinaisons des suites de A, toutes les combinaisons de séquences de
suites de A avec les suites de A, etc. De fait, pour les connecteurs d’actions,
nous avons :

τ(α;β) = τ(α); τ(β)

τ(α ∪ β) = τ(α) ∪ τ(β)

τ(α∗) = τ(α)∗

En ce sens, la séquence d’actions α;β dénote l’ensemble qui contient
toutes les combinaisons possibles de α et de β (n’oublions pas qu’une action
est considérée comme faisant référence à un ensemble qui contient des suites
possibles). Le choix entre α et β est équivalent à l’union qui contient les
suites auxquelles α et β font référence alors que l’action itérée fait référence
à l’ensemble itéré.
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Maintenant, soit τw(α) l’ensemble qui contient toutes les séquences σj
de τ(α) pour lesquelles σj [i] = w, c’est-à-dire pour lesquelles l’état (initial)
w est le point de départ. La vérité est définie récursivement.18 Soit ‖p‖
l’ensemble qui contient les états pour lesquels p est vrai :

|=w p⇔ w ∈ ‖p‖
|=w ¬ϕ⇔ 6|=w ϕ

|=w ϕ ∨ ψ ⇔|=w ϕ ou |=w ψ

|=w 〈α〉ϕ⇔|=σj [f ] ϕ pour un σj ∈ τ(α)

|=w �(α,ϕ)⇔|=σj [f ] ϕ pour un σj ∈ τ(α) vert

|=w π(α,ϕ)⇔ pour tout σj ∈ τ(α), si |=σj [f ] ϕ, alors σj est vert

Les quatre premières clauses sont usuelles en logique dynamique, les
trois premières étant les clauses propositionnelles classiques et la quatrième
celle pour l’opérateur après, laquelle stipule qu’il est vrai que ϕ est la consé-
quence de α pour un état w à condition que ϕ soit vrai pour l’état final
d’une suite d’états membre de l’ensemble qui contient les suites auxquelles
l’action α fait référence. Autrement dit, considérant que α fait référence à
un ensemble de suites, il est vrai que ϕ est le cas après l’action α à condi-
tion que ϕ soit vrai pour au moins un état qui est l’état final d’une suite à
laquelle l’action α fait référence.

Les cinquième et sixième clauses se comprennent à l’aide de la notion
de suite verte. (Cela n’a rien d’écologique, car il s’agit d’une analogie avec
le code de la route !) Soit σj = (s1, ..., sn) une suite où chaque si, si+1

représente un état transitoire (dynamique entre deux états statiques). On
dit que σj est une suite verte lorsque pour tout état transitoire si, si+1 de
σj , < si, si+1 >∈ P . La cinquième clause signifie qu’il est vrai qu’il n’est
pas interdit que l’action α entrâıne ϕ pour l’état w à condition que ϕ soit
vrai pour l’état final d’au moins une suite verte membre de l’ensemble qui
contient les suites auxquelles l’action α fait référence. En d’autres termes,
soit σj , une suite verte d’états à laquelle l’action α fait référence. Il est vrai
qu’il n’est pas interdit d’exécuter α et d’obtenir ϕ à condition que ϕ soit
vrai pour l’état final de cette suite verte (pour au moins une suite verte).

Quant à la sixième clause, elle signifie qu’il est vrai qu’il est permis
que l’exécution de α mène à ϕ à condition que toutes les suites auxquelles
l’action α fait référence et pour lesquelles ϕ est vrai pour le dernier état
soient vertes. Autrement dit, l’action α fait seulement référence à des suites
vertes et ϕ est vrai pour l’état final de chaque suite.

18 L’auteur définit la sémantique avec une implication de la droite vers la gauche.
Nous avons cependant défini la sémantique avec une bi-conditionnelle conformément à
ce qu’on trouve usuellement en logique dynamique.
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L’intérêt de l’approche de van der Meyden vient du fait qu’il insiste sur
la permission plutôt que sur l’obligation. Soulignons que van der Meyden
propose cette approche sous prétexte que celle de Meyer ne rend pas compte
adéquatement de la notion de permission légale. Par ailleurs, même si son
approche permet de rendre compte de différents types de permissions, celle-
ci n’est toutefois pas en mesure de rendre compte de la notion d’obligation,
laquelle est fondamentale au discours légal. Plus encore, van der Meyden ne
traite pas explicitement de la notion d’interdiction, ce qui se comprend en
fonction du fait qu’il ne présente pas de sémantique pour l’action niée. Cela
est d’ailleurs plutôt problématique : même si la formalisation de l’action
négative pose problème, il n’en demeure pas moins qu’elle est nécessaire
dans la mesure où on veut rendre compte de l’abstention.19

Notamment, Broersen (2004) a étudié l’action négative, ce que nous
aborderons dans la prochaine section. Outre les suites vertes introduites
par van der Meyden, ses travaux ont été repris par Csirmaz (1990), qui a
introduit d’autres couleurs (et d’autres ensembles de paires d’états) pour
rendre compte de différents degrés de permission. Van der Meyden (1991) a
aussi travaillé sur des systèmes où les actions réalisées changent l’ensemble
des suites vertes.

Jan Broersen

Dans un article où il cherche à fournir une formalisation adéquate du
concept d’action négative, Broersen (2004) reprend une partie des travaux
faits pour sa thèse de Ph.D. (Broersen 2003). Puisque nous avons jusqu’à
présent donné un bon aperçu de ce que sont les logiques déontiques
dynamiques, nous n’exposerons pas l’approche de Broersen en détail, mais
présenterons seulement son analyse de l’action négative dans le cadre de la
logique dynamique.20

D’emblée, l’objectif de Broersen est de proposer un formalisme
adéquat à la représentation de l’action négative −α, interprétée comme une
abstention (délibérée), par opposition à une simple omission.
Autrement dit, −α (lorsqu’elle est considérée avec un opérateur dynamique)
signifie s’abstenir de faire α (to refrain from doing α). Le formalisme doit
être en mesure de rendre compte de trois caractéristiques :

1. l’interprétation doit être plausible lorsque la négation est combinée
avec les autres connecteurs pour actions ;

2. n’introduit pas de restriction ad hoc sur la séquence et l’itération ;

3. l’interprétation doit être plausible dans un contexte normatif.

19 Sur ce sujet, voir Peterson (2015c).
20 Broersen (2004) utilise une logique dynamique plus complexe que celle proposée par

Meyer, où l’itération, l’action inverse et l’action test sont considérées.
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Broersen refuse l’interdéfiniabilité des opérateurs O, F et P , et ne
fait que poser quelques conditions de cohérence normative pour axiomes.21

Plutôt, il propose d’introduire trois constantes de violations VP , VO et VF
pour rendre compte individuellement de chaque opérateur déontique :

Pα =df [α]¬VP (df. P )

Oα =df Pα ∧ [oIα]¬VO (df. O)

Fα =df 〈α〉VF (df. F )

La définition de la permission signifie que α est permis pour w lorsque
tous les scénarios accessibles à w à la suite de l’exécution de α ne contiennent
pas de violation VP . L’action α est interdite pour w lorsque son exécution
mène à une violation VF dans certains scénarios accessibles à w à la suite
de l’exécution de α. La définition de O se comprend à la lumière de
l’interprétation de Broersen de l’action négative. Comme il le mentionne,
le connecteur pour l’action négative s’interprète différemment en fonction
des autres connecteurs avec lesquels il peut être jumelé. En ce sens,
la logique du connecteur oI dépend de l’ensemble de connecteurs pour
actions considérés.22

Brièvement, Broersen identifie les ensembles de connecteurs suivants,
où l’interprétation sémantique de la négation varie d’un ensemble à l’autre :

(∪, oK)

(←,∪, oB)

(; ,∪, o4)

(∗, ; ,∪, oS4)

(←, ; ,∪, oB4)

(←,∗ , ; ,∪, oS5)

Autrement dit, lorsqu’elle est considérée avec l’action disjointe, la
relation sémantique sur le modèle pour l’action négative est celle de K,
elle est symétrique lorsqu’on ajoute le connecteur pour l’action inverse, elle
est transitive lorsqu’on considère l’action disjointe et la séquence d’actions,
elle est transitive et réflexive lorsqu’on ajoute à cela l’itération d’actions, elle

21 Voir le texte de 2004 pour les conditions. Notons que la condition (8)
F (α ∩ β) ⊃ F (α) ∧ F (β) est trivialement fausse si on exclut les considérations tem-
porelles : ce n’est pas parce qu’il est interdit de « boire de l’alcool et conduire » qu’il
est nécessairement interdit de boire et interdit de conduire.

22 Voir Broersen (2004) pour une brève revue des différentes formalisations de l’action
négative.
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est symétrique et transitive lorsqu’on considère l’action inverse, la
séquence et l’action disjointe. Finalement, elle est universelle lorsqu’on
ajoute l’itération. Prenant cela en considération, la définition de l’obliga-
tion signifie que α est obligatoire pour w lorsque α est permis et que dans
tout scénario accessible à la suite de l’exécution de oIα (où oI est modé-
lisé en fonction de l’ensemble des connecteurs pour actions de la logique
dynamique utilisée) il n’y a pas de violation VO.

Le lecteur intéressé par cette approche est invité à consulter Broersen
qui, dans ses écrits de 2004, prend certaines des suppositions avancées en
2003 pour acquis.

* * *

Ceux qui désirent poursuivre la réflexion sur la logique déontique
dynamique peuvent aussi consulter Anglberger (2008), qui montre comment
elle peut donner lieu à des paradoxes indésirables, même si elle peut éviter
la majorité des paradoxes de la logique déontique standard. Par ailleurs,
Anglberger (2009) fait un bref survol des différentes réductions propo-
sées pour la logique dynamique (réduction d’un opérateur déontique à une
proposition qui ne contient pas d’opérateur déontique) et d’une réduction
alternative, qui introduit plusieurs constantes de violations, sur lesquelles
on impose un ordre partiel pour rendre compte des scénarios alternatifs
préférables à d’autres. Étant donné que la logique dynamique provient de
l’informatique et que plusieurs informaticiens s’intéressent à la logique dé-
ontique, le lecteur ne sera pas surpris de trouver beaucoup d’applications de
la logique déontique dymamique à la programmation. Herzig et al. (2011),
par exemple, augmente le langage de la logique dynamique afin de pouvoir
programmer des nmas.





Chapitre 11

La logique Input/Output

Le présent chapitre aborde les Input/Output Logics, aussi appelées logiques
i/o. Il regroupe trois approches, dont la présentation des logiques i/o de
Makinson et van der Torre (2000). Même si la seconde ne porte pas sur la
logique i/o, nous présentons néanmoins le texte de Jones et Sergot (1996)
puisque leur approche a été incorporée à la logique i/o par Boella et van der
Torre (2006c), dont nous aborderons les théories en troisième lieu.

David Makinson et Leendert van der Torre

Les logiques i/o offrent un cadre de travail non modal et sont apparues chez
Makinson et van der Torre (2000). Plutôt que de tenter de développer une
logique déontique qui peut rendre compte de l’inférence normative dans sa
totalité, les chercheurs introduisent les logiques i/o en guise d’assistants qui
peuvent être utilisés afin d’aider un processus de transformation. On doit
comprendre les logiques i/o en termes d’entrée et de sortie : on cherche
à déterminer certaines règles qui permettent de gouverner le processus de
transformation qui part d’un input et donne un output.

D’entrée de jeu, on considère un langage propositionnel booléen (qui
obéit aux règles de LPC) à l’aide duquel on définit des paires ordonnées
d’énoncés (a, x) ∈ EBF × EBF , lesquelles sont interprétées comme des
règles qui déterminent l’output x relativement à l’input a (Makinson et
van der Torre 2001). Même si le parallèle peut être tracé entre une paire
(a, x) et un conditionnel a ⊃ x, la paire ne doit pas être entendue au
sens de l’implication matérielle. Cela se comprend notamment par le fait
qu’une norme, exprimée par une paire, est sans valeur de vérité (Makinson
et van der Torre 2003b). En ce sens, il s’agit d’une solution au problème
posé par Jørgensen.
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Un ensemble générateur G ⊆ EBF ×EBF est un ensemble de paires
(a, x) et l’ensemble G(A) contient l’output x pour certains a éléments d’un
ensemble de propositions A relativement à l’ensemble générateur G. Autre-
ment dit, G est un ensemble de règles (de normes) et G(A) est un ensemble
de propositions contenant les outputs x pour lesquels a ∈ A et (a, x) ∈ G.

G(A) = {x : (a, x) ∈ G pour certains a ∈ A}

Makinson et van der Torre introduisent l’opération out(G,A), qui, à
partir d’un ensemble générateur et d’un ensemble d’inputs, donne un en-
semble d’outputs. Cette opération est utilisée pour définir quatre opérateurs,
qui, à leur tour, donneront quatre logiques i/o. Soit Cn(A) l’ensemble des
conséquences classiques de A. Soulignons que > ∈ out(G,A) pour toute
tautologie classique. Les opérateurs (qui représentent des opérations sur
des ensembles) sont les suivants1 :

out1(G,A) =df Cn(G(Cn(A)))

out2(G,A) =df

⋂
V

Cn(G(V )) t.q. A ⊆ V et V est complet

out3(G,A) =df

⋂
B

Cn(G(B)) t.q. B = Cn(B), A ⊆ B et G(B) ⊆ Cn(B)

out4(G,A) =df

⋂
V

Cn(G(V )) t.q. A ⊆ V,G(V ) ⊆ V et V est complet

La première définition explique que l’ensemble qui contient les
outputs pour les paires de G formées à partir des inputs de A est celui
qui contient les conséquences logiques de l’ensemble qui contient les paires
ayant pour inputs les conséquences logiques de A. Reprenons cette défini-
tion à l’envers : Cn(A) représente l’ensemble des conséquences de l’ensemble
de propositions A.

Cn(A) = {x : a ∈ A et a `LPC x}

L’ensemble G(Cn(A)) correspond à l’ensemble qui contient les out-
puts pour lesquels l’ensemble qui contient les conséquences de A sont des
inputs. Si, par exemple, G = {(a, x), (a ∨ b, y)}, alors G(a) = {x} et
G(Cn(a)) = {x, y}.2 L’output de type 1 est, par définition, l’ensemble

1 À partir de ces définitions, les auteurs introduisent aussi out+i (G,A) = outi(G
+, A)

avec G+ = G ∪ I et I = {(a, a) : a ∈ EBF}. Nous laissons ces définitions de côté par
souci d’économie. Les auteurs notent que out+2 = out+4 et que cela redonne la logique
classique.

2 Afin de faciliter la lecture, les auteurs écrivent G(a) ou Cn(a) plutôt que G({a})
ou Cn({a}) lorsqu’il s’agit d’un singleton.
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qui contient les conséquences logiques de G(Cn(A)). Informellement, on
entre l’ensemble A comme input, on considère ses conséquences, ensuite on
considère l’output des conséquences de A (relativement à G) et, enfin, les
conséquences de l’output des conséquences de A.

La seconde définition requiert l’introduction de la notion d’ensemble
complet. Un ensemble est complet lorsqu’il est soit maximalement consistant
(i.e., Γ tel que pour tout ϕ ∈ EBF , soit ϕ ∈ Γ ou ¬ϕ ∈ Γ et ⊥ /∈ Γ) soit qu’il
est équivalent à l’ensemble de toutes les propositions du langage. Conformé-
ment au lemme de Lindenbaum, à savoir que tout ensemble consistant pos-
sède une extension maximalement consistante, il est possible de construire
un nombre dénombrable d’extensions maximalement consistantes pour un
ensemble (consistant) d’inputs A.

Un ensemble complet est un ensemble auquel on ne peut rien ajouter de
plus. Dans le cas d’un ensemble maximalement consistant, on ne peut rien
ajouter de plus sans briser sa consistance. Lorsqu’il s’agit de l’ensemble de
tous les énoncés du langage, alors il est clair que rien ne peut y être ajouté.
Dans l’éventualité où l’ensemble correspond à tous les énoncés du langage,
celui-ci est inconsistant.

La définition de out2 considère l’intersection de tous les ensembles des
conséquences des outputs qui ont V comme input, où V est une
extension complète de A. Par opposition avec out1 qui ne fait que considérer
l’ensemble d’inputs, out2 permet de prendre en considération tout ce qui est
commun avec toute extension complète de l’ensemble d’inputs. En plus de
considérer les outputs de A relativement à G (ainsi que leurs conséquences),
on considère aussi les outputs des extensions maximalement consistantes de
A. Par exemple, si G contient des paires pour lesquelles l’input n’est
pas élément de A, alors out2 permet d’isoler les outputs consistants avec
ceux de A.

La troisième définition (qui ressemble à la deuxième) fait appel aux
conditions B = Cn(B) et A ⊆ B, ce qui peut sembler étrange à pre-
mière vue. En fait, il suffit de remarquer que EBF = Cn(EBF ) et que
V = Cn(V ) pour un ensemble V maximalement consistant. De surcrôıt, il
est trivial que Cn(Cn(A)) = Cn(A) puisque la conséquence est transitive
(i.e., les conséquences des conséquences de A sont des conséquences de A).
En ce sens, il est possible de considérer toute extension B de A sans pour
autant que B soit complète. Il suffit d’avoir B = Cn(X) avec A ⊆ X, ce
qui donne A ⊆ B.

La troisième condition de la définition, soit queG(B) ⊆ Cn(B), signifie
que l’ensemble des outputs qui ont B comme input (relativement à G) est
sous-ensemble de l’ensemble des conséquences de B. De fait, les outputs
peuvent être réutilisés comme inputs. Sachant que G(B) ⊆ Cn(B), cela
implique que Cn(G(B)) ⊆ Cn(B) : B contient toutes ses conséquences
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et contient G(B), et donc contient toutes les conséquences de G(B). Mais
puisque Cn(G(B)) ⊆ Cn(B), il s’ensuit que l’ensemble des conséquences
de l’ensemble qui contient les outputs qui ont B comme input fait partie de
l’ensemble des conséquences de B. Étant donné que B est considéré comme
input dans G(B), il s’ensuit que les outputs de G(B) sont aussi d’emblée
considérés en tant qu’inputs. La définition de out3 donne l’intersection des
ensembles de conséquences d’outputs qui ont pour inputs B (relativement
à G) lorsque B équivaut à l’ensemble de ses conséquences, A est sous-
ensemble de B et l’ensemble des outputs qui ont pour input B fait partie
de B. Cette dernière condition amène la possibilité de réutiliser les outputs
comme inputs.

Une façon peut-être un peu plus simple de voir la chose serait de définir
out3(G,A) = Cn(G(A∗)) où A∗ est le plus petit ensemble fermé sous Cn
et G tel que A ⊆ A∗ (Makinson et van der Torre 2000). Autrement dit, A∗
est le plus petit ensemble pour lequel A est un sous-ensemble et est fermé
sous la relation de conséquence et G.

En dernier lieu, la définition de out4 est à l’image de celle de out2, à
l’exception qu’on permet de reprendre les outputs comme inputs à l’instar de
out3. Il s’agit de prendre l’intersection des conséquences de toute extension
complète V de A où l’ensemble des outputs de V est sous-ensemble de V .

Évidemment, les outputs varient en fonction de l’ensemble générateur
G. Les auteurs nomment ces définitions respectivement simple minded out-
put, basic output, reusable simple minded output et reusable basic output.
Les points cruciaux à souligner sont que les inputs ne se retrouvent pas
dans les outputs (sauf pour les out+i ) et que la contraposition ne s’applique
pas dans chaque cas.

Le lecteur qui consulte les articles sur les logiques i/o ne verra peut-
être pas tout de suite ce qui différencie les quatre types d’outputs du point
de vue de la sémantique, sans compter que les auteurs donnent certains
exemples qui engendrent la confusion. Notamment, Makinson et van der
Torre donnent cet exemple.

Exemple

Soit G = {(>,¬a), (a, x)}). Dans ce cas, outi(G, a) = Cn({¬a, x}) pour
i ∈ {1, 2, 3, 4}.
Considérons chacun des outputs pour A = {a} :

1. out1(G, a) = Cn(G(Cn(a))) et puisque >, a ∈ Cn(A) il s’ensuit que
G(Cn(a)) = {¬a, x} et donc que out1(G, a) = Cn({¬a, x}).

2. Si on prend en compte tout G(V ) pour toute extension complète V de
a, nous obtiendrons encore G(V ) = {¬a, x} pour chaque V , et de fait
out2(G, a) =

⋂
Cn(G(V )) = Cn({¬a, x}).



la logique input/output · 205

3. G(B) où B = Cn(B) et {a} ⊆ B donne aussi seulement
G(B) = {¬a, x}, donc out3(G, a) =

⋂
Cn(G(B)) = Cn({¬a, x}).

4. Le même raisonnement s’applique que pour 2 et 3.

Mais alors, qu’est-ce qui différencie chaque output ? Il faut insister sur
le fait que l’intersection dans les définitions susmentionnées ne porte pas sur
V , mais bien sur Cn(G(V )). Voyons deux exemples pour mettre en lumière
les différences entre le simple minded et le basic output, d’un côté, et le
simple minded et le reusable simple minded output de l’autre.

Exemple

Considérons l’ensemble G = {(a, x), (b, x)}. Quels sont out1(G, a ∨ b) et
out2(G, a ∨ b) ? Alors que out1(G, a ∨ b) = Cn(G(Cn(a ∨ b))) = Cn(∅),
out2(G, a ∨ b) =

⋂
Cn(G(V )) = Cn(x). En effet, toute extension complète

de {a ∨ b} contient soit a, soit b soit a et b. De fait, dans chaque cas,
G(V ) = {x}. En ce sens, la sémantique de out2 permet d’aller chercher
ce qui est commun à toutes les extensions complètes de a ∨ b du point de
vue de leur output relativement à G. La distinction entre out1 et out2 se
transpose à out3 et out4.

Quant à la différence entre out1 et out4 (ou encore out2 et out3),
considérons l’ensemble G = {(a, x), (a ∧ x, y)}.

Exemple

Soit G = {(a, x), (a ∧ x, y)}. Quels sont out1(G, a) et out4(G, a) ?
D’un côté, out1(G, a) = Cn(G(Cn(a))) = Cn(x). De l’autre côté,
out4(G, a) =

⋂
Cn(G(V )). Puisque a ∈ V , il s’ensuit que x ∈ G(V ). Or

considérant que G(V ) ⊆ V , il en résulte que x ∈ V , et donc que y ∈ G(V ).
De fait, out4(G, a) = Cn({x, y}).3

Les définitions sémantiques des différents types d’outputs s’accom-
pagnent du côté de la syntaxe par les règles suivantes :

(a, x)
(SI) (lorsque b `LPC a)

(b, x)

(a, x) (a, y)
(AND)

(a, x ∧ y)

(a, x)
(WO) (lorsque x `LPC y)

(a, y)

(a, x) (b, x)
(OR)

(a ∨ b, x)

(a, x) (a ∧ x, y)
(CT)

(a, y)

3 Le lecteur est invité à consulter les figures dans Makinson et van der Torre (2000)
pour mieux visualiser les différents types d’outputs ainsi que pour un résumé des pro-
priétés des logiques i/o.
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(SI) signifie que si x est l’output de a et que a est une conséquence
logique de b, alors x est l’output de b. (AND) signifie que si x et y sont
les outputs de a, alors x ∧ y est l’output de a. (WO) stipule que si y est
la conséquence de x et que x est l’output de a, alors y est l’output de a.
(OR) indique que si x est l’output de a et est l’output de b, alors c’est aussi
l’output de a∨b. (CT) signifie que si x est l’output de a et que y est l’output
de a ∧ x, alors y est l’output de a.

Conjointement à chaque définition d’output se joignent des règles de
dérivation spécifiques. Soit derivi(G) le plus petit ensemble qui contient G,
les paires (>,>) où > est une tautologie, et fermé sous les règles faisant
partie de Ri. Les notions de dérivabilité deriv1(G) − deriv4(G)
correspondent respectivement aux outputs out1 − out44 :

R1 = {(SI), (AND), (WO)}
R2 = {(SI), (AND), (WO), (OR)}
R3 = {(SI), (AND), (WO), (CT )}
R4 = {(SI), (AND), (WO), (OR), (CT )}

Les logiques i/o ont été développées par Makinson et van der Torre
afin d’êtres appliquées à la logique déontique. Jusqu’à présent, nous avons
vu que le discours normatif met en jeu deux formes d’inconsistances, à sa-
voir la propositionnelle et la normative. Le paradoxe de Chisholm met en
évidence le fait que tout système qui veut rendre compte des obligations
contraires doit être capable d’exprimer (dans une certaine mesure) les in-
consistances normatives. Or les logiques i/o permettent d’emblée de faire la
distinction entre les deux types d’inconsistance. Makinson et van der Torre
font la distinction entre l’inconsistance de l’output, qui, en définitive, est
une inconsistance propositionnelle, et l’inconsistance entre les inputs et les
outputs, une forme d’inconsistance normative. Alors qu’un output de type i
est dit inconsistant lorsque ⊥ ∈ outi(G,A), l’inconsistance entre les inputs
et les outputs advient lorsque ⊥ ∈ Cn(outi(G,A) ∪A). Voici l’exemple des
auteurs pour mettre en évidence la différence entre les deux types
d’inconsistance.

Exemple

Soit G = {(>,¬a), (a, x)}. Informellement, G affirme l’existence d’une
obligation conditionnelle : en général l’output ¬a est préféré, mais s’il
advient que a est donné, alors l’output x sera désiré. Comme susmentionné,
en supposant A = {a}, outi(G, a) = Cn({¬a, x}) pour i ∈ {1, 2, 3, 4}.
L’output est consistant puisque ⊥ /∈ Cn({¬a, x}). Cependant, l’output est
inconsistant avec l’ input, car ⊥ ∈ Cn({¬a, x} ∪ {a}).

4 Afin d’obtenir les outputs out+i , il suffit d’ajouter la règle (ID) qui permet d’ajouter
(a, a) à tout moment.
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Cela dit, les logiques i/o permettent d’arriver à un résultat étrange :
considérant que a `LC >, la règle (SI) donne dans l’exemple précédent que
(>,¬a) entrâıne (a,¬a).5 Ce résultat semble peu probable, surtout si on
considère que les obligations contraires surviennent à un certain moment
dans le temps. Par exemple, si a représente « Paul vole de l’argent » et x
signifie « Paul remet l’argent volé », alors on obtient que dans toutes cir-
constances idéales, Paul ne vole pas, que dans une circonstance sous-idéale
où Paul vole, il remet l’argent volé, mais que dans une circonstance où Paul
vole, il ne vole pas. Il ne s’agit pas d’une contradiction à proprement parler
puisqu’il s’agit d’une paire input/output, mais cela pose néanmoins pro-
blème dans un contexte déontique. Plus précisément, une fois que l’action
qui ne devait pas être posée a été accomplie, on veut mettre de côté les
scénarios où l’action n’était pas faite et se concentrer uniquement sur ceux
où elle est accomplie.

La stratégie pour parvenir à ce résultat est d’utiliser une technique
propre aux logiques épistémiques. Pour ce faire, les auteurs introduisent des
contraintes sur les outputs. Soit C un ensemble de contraintes qui contient
des propositions. L’ensemble maxfamily(G,A,C) est défini comme l’en-
semble de tous les plus grands H ⊆ G pour lesquels out(H,A) est consis-
tant avec C (i.e., ⊥ /∈ Cn(out(H,A)∪C)). L’ensemble outfamily(G,A,C)
est l’ensemble des outputs générés par maxfamily(G,A,C), à savoir que
outfamily(G,A,C) = {out(H,A) : H ∈ maxfamily(G,A,C)}.

Conformément à l’exemple susmentionné, pour restreindre
l’ensemble des normes G en excluant celle qui stipule que Paul ne
doit pas voler, on ajoute la contrainte C = {a}. Alors que dans le
cas sans contrainte, on obtient maxfamily(G, a,∅) = {G} et
outfamily(G, a,∅) = {Cn({¬a, x})}, l’ajout de la contrainte C = {a}
permet d’isoler l’ensemble maxfamily(G, a, a) = {{(a, x)}} puisque
⊥ ∈ Cn(out(G, a)∪ {a}) où Cn(out(G, a)∪ {a}) = Cn(Cn({¬a, x})∪ {a})
et outfamily(G, a, a) = {Cn({x})}.6

À l’aide de l’imposition d’une contrainte sur les différents types
d’outputs, Makinson et van der Torre introduisent la notion de contrainte
i/o (input/output constraint). Pour un output out(G,A), l’ajout de la
contrainte i/o correspond à la restriction de l’ensemble des outputs à l’en-
semble d’inputs maxfamily(G,A,C) pour C = A. Ainsi, on s’assure que
l’ensemble d’outputs est consistant et qu’il est consistant avec l’ensemble
des inputs.

5 Un exemple plus complexe est donné dans Makinson et van der Torre (2003b).
6 Pour d’autres exemples, voir le texte de 2001.
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Les logiques i/o contraintes s’obtiennent d’un point de vue syntaxique
en ajoutant la notion de dérivation contrainte. Conformément aux quatre
types d’outputs ainsi qu’à leur notion conjointe de dérivation, les out-
puts contraints s’obtiennent de par leur notion respective de dérivation
contrainte, où une dérivation est contrainte lorsque (a,¬a) /∈ derivi(L)
pour tout L ⊆ G. Le lecteur est invité à consulter Makinson et van der
Torre (2001) pour un résumé des résultats sur les logiques i/o contraintes.

Jusqu’à présent, les logiques i/o offrent une façon de formuler des obli-
gations qui tiennent dans tous les contextes, p. ex. (>, a), et des obligations
qui surviennent dans des contextes de violation, p. ex. {(>, a), (¬a, x)}.
Traité de la sorte, un ensemble G est considéré comme un ensemble de
normes, lesquelles dictent des obligations (des outputs) dans certains
contextes (des inputs). Ainsi, la paire (>, a) signifie que dans toutes
circonstances, a doit être alors que {(>, a), (¬a, x)} signifie que a doit être,
mais que, si jamais a n’est pas le cas, alors x doit être.

Mais qu’en est-il de la permission ? D’emblée, Makinson et van der
Torre (2003a) font la distinction entre les permissions explicites et impli-
cites, ce à quoi on fait référence aussi avec des permissions fortes et faibles.
Une permission implicite, voire une permission faible, correspond à quelque
chose qui n’est pas interdit par un ensemble de normes. Cela dit, le pendant
de la permission implicite est la permission explicite voire forte : une action
est explicitement permise lorsqu’un ensemble de normes le mentionne. Par
exemple, il est explicitement permis par la législation d’arrêter son véhi-
cule sur la voie d’accotement d’une autoroute en cas d’urgence, notamment
si le véhicule tombe en panne. Une autre façon de nommer ces types de
permissions serait de les appeler les permissions négatives et positives.

D’abord, les auteurs considèrent la permission implicite conditionnelle.
Une action est dite implicitement permise par un ensemble de normes dans
un certain contexte lorsque cet ensemble n’interdit pas cette action dans les
mêmes conditions. Dans le langage des logiques i/o, x ∈ negperm(G, a) si et
seulement si ¬x /∈ outi(G, a) pour i ∈ {1, 2, 3, 4}. Considérant que G est un
ensemble de normes qui exprime des obligations conditionnelles, quelque
chose est implicitement permis dans un certain contexte relativement à
G lorsque la négation de ce quelque chose n’est pas obligatoire dans ce
contexte. Défini ainsi, negperm(G, a) n’est pas nécessairement consistant.

Les auteurs adaptent aussi leur approche pour rendre compte de la
permission explicite. Toutefois, ils font la distinction entre deux types de
permission explicite : la statique et la dynamique. Alors que la permission
statique détermine explicitement le cadre à l’intérieur duquel un agent peut
agir, la permission dynamique guide le législateur, qui doit s’assurer de ne
pas légiférer à l’encontre des actions permises statiquement.
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Considérons d’abord la permission statique. Soit G, un ensemble géné-
rateur d’obligations, et P , un ensemble générateur de permissions explicites.
La définition de la permission statique est telle que x ∈ statpermi(P,G, a)
si et seulement si x ∈ outi(G ∪ {(c, z)}, a) pour i ∈ {1, 2, 3, 4} et une paire
(c, z) ∈ P . Prenons par exemple le cas de out1, où G∗ est la fonction qui
isole les outputs potentiels de G ∪ {(c, z)} :

x ∈ statperm1(P,G, a)⇔ x ∈ out1(G ∪ {(c, z)}, a)

⇔ x ∈ Cn(G ∗ (Cn(a)))

Soit G = {(b, y), (a ∨ b, u)} et P = {(b ∧ c, w), (a, z), (a ∨ c, v)},
alors nous obtenons (en répétant l’opération pour chaque paire de P )
G ∗ (Cn(a)) = {u, v, z}, donc statperm1(P,G, a) = Cn({u, v, z}). Le lec-
teur aura remarqué que tout ce qui est (explicitement) obligatoire est par
le fait-même explicitement statiquement permis. Soulignons aussi que dans
le cas où P = ∅, l’ensemble de permissions statiques se réduit aux outputs
de a relativement à G. La définition est telle que l’ensemble des permis-
sions statiques se construit en observant une à une les paires de P et le
contexte (l’input) dans la permission, qui est un élément de P , peut être
une conséquence de a. En ce sens, l’ensemble de permissions statiques offre
à un agent toutes les permissions explicites qu’il a dans un certain contexte
relativement aux ensembles de normes G et P .

Toutefois, ce type de permission pourrait très bien mener à une
impasse. Par exemple, posons G = {(b, y), (a ∨ b, u), (a,¬v)} et
P = {(b∧c, w), (a, z), (a∨c, v)}. En ajoutant ¬v obligatoire dans le contexte
a, on contrevient à une permission explicite statique, ce qui engendre
statperm1(P,G, a) = Cn({u, v,¬v, z}). Même si un ensemble de permis-
sions peut être inconsistant (une action et sa négation peuvent toutes les
deux être permises, voire indifférentes), il y a un problème dans le cas de la
permission explicite puisque si on suppose que v est explicitement permis
dans le contexte a, alors dans le même contexte v ne doit pas être interdit,
sans quoi on obtient une inconsistance normative.

C’est là qu’entre en jeu la notion de permission explicite dynamique.
Formellement, x ∈ dynpermi(P,G, a) si et seulement si
¬z ∈ outi(G∪{(a,¬x)}, c) pour i ∈ {1, 2, 3, 4} et un z ∈ statpermi(P,G, c)
et où c n’est pas contradictoire. En ce sens, l’ensemble des permissions
dynamiques correspond aux actions qu’on ne peut interdire sans engendrer
d’inconsistance normative. Autrement dit, il s’agit d’un ensemble de per-
missions qui, si elles étaient interdites, engendreraient des inconsistances
normatives. Reprenons l’exemple susmentionné :

G = {(b, y), (a ∨ b, u)}
G′ = G ∪ {(a,¬v)}
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P = {(b ∧ c, w), (a, z), (a ∨ c, v)}
statperm1(P,G, a) = Cn({u, v, z})

Dans ce cas, il y a un v ∈ statperm1(P,G, a) pour lequel
¬v ∈ out1(G′, a), et donc v ∈ dynperm(P,G, a). Autrement dit, dans le
contexte a, v est une permission dynamique, c’est-à-dire une permission
qui ne peut être interdite sans engendrer d’inconsistance normative.
Évidemment, si on veut absolument interdire v, il y a toujours une
possibilité de redéfinir P .7

En laissant de côté l’aspect « vérité » des propositions, les logiques
i/o offrent une solution intéressante au dilemme de Jørgensen (1937). Elles
sont utilisées dans le domaine de l’informatique pour rendre compte de la
structure des nmas. Avant de voir comment cela fonctionne, il nous faut
d’abord présenter l’approche de Jones et Sergot (1996).

Andrew Jones et Marek Sergot

Cette approche vise à rendre compte de la notion de pouvoir institutionna-
lisé, c’est-à-dire le pouvoir accordé à un agent par une institution
(p. ex. le pouvoir d’un policier de donner une contravention). Jones et Ser-
got (1996) introduisent un opérateur ⇒s en conjonction avec une logique
de type stit. La raison pour laquelle nous n’avons pas placé l’approche de
Jones et Sergot dans le chapitre 9 est qu’elle est utilisée en conjonction avec
les logiques i/o par Boella et van der Torre (2003b, 2004, 2006a,c,b) afin
d’analyser la structure d’un nmas.

Du côté de la syntaxe, Jones et Sergot utilisent un langage qui com-
prend les connecteurs habituels et permet l’itération de l’opérateur d’action
Ex. Cependant, même si leur approche est de type stit, celle-ci est axio-
matisée de manière différente. Plutôt que de l’être comme une modalité de
type K, l’opérateur Ex répond à la règle (RE) de substitution d’équiva-
lences logiques dans la portée de l’opérateur E, au schéma d’axiome (T) de
la logique aléthique ainsi qu’à la règle (non Nec) qui permet de représenter
le fait qu’un agent ne réalise pas une tautologie :

Exϕ ⊃ ϕ (T)

` ϕ ≡ ψ
(RE)` Exϕ ≡ Exψ

` ϕ
(non Nec)` ¬Exϕ

7 Le lecteur qui désire plus de détails formels concernant les propriété des ensembles
de permissions est invité à consulter Makinson et van der Torre (2003a).
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Les auteurs mentionnent qu’on pourrait ajouter le schéma d’axiome
(C), sans pour autant l’adopter. Cependant, on doit rejeter le schéma
d’axiome (M) afin de ne pas obtenir (RM). Alors que (non Nec) implique que
les tautologies ne sont pas réalisées, (RM) impliquerait que si un agent réa-
lise ϕ, alors il réalise aussi une tautologie puisque `LPC ϕ ⊃ >. L’opérateur
Ex est donc axiomatisé à l’aide d’une logique modale classique.

(Exϕ ∧ Exψ) ⊃ Ex(ϕ ∧ ψ) (C)

Ex(ϕ ∧ ψ) ⊃ (Exϕ ∧ Exψ) (M)

En plus de la logique de l’action sur laquelle repose leur approche,
Jones et Sergot introduisent le connecteur conditionnel ⇒s. En présumant
les règles de la logique propositionnelle classique, ce connecteur est régi par
les règles et schémas d’axiomes suivants :

` ψ ≡ ψ′
(EqC)

` (ϕ⇒s ψ) ≡ (ϕ⇒s ψ
′)

` ϕ ≡ ϕ′
(EqA)

` (ϕ⇒s ψ) ≡ (ϕ′ ⇒s ψ)

((ϕ⇒s ψ) ∧ (ϕ⇒s ρ)) ⊃ (ϕ⇒s (ψ ∧ ρ)) (Aggs)

((ϕ⇒s ψ) ∧ (ρ⇒s ψ)) ⊃ ((ϕ ∨ ρ)⇒s ψ) (Disj)

Les règles (EqC) et (EqA) permettent de substituer les équivalences
logiques dans le conséquent et l’antécédent du connecteur conditionnel. Le
connecteur ϕ ⇒s ψ s’interprète comme ϕ compte pour ψ relativement à s.
En ce sens, le schéma d’axiome (Aggs) indique que si ϕ compte pour ψ et
ϕ compte pour ρ, alors ϕ compte pour ψ et ρ. Dans le même ordre d’idées,
(Disj) indique que si ϕ compte pour ψ et que ρ compte aussi pour ψ, alors
la disjonction ϕ ou ρ compte pour ψ.

L’action étant axiomatisée par un système classique, la sémantique de
l’opérateur Ex se traduit en matière de modèle minimal. Bien que Jones
et Sergot renvoient le lecteur au chapitre 7 de l’ouvrage de Chellas (1980)
pour la définition du modèle minimal, nous allons l’expliciter brièvement.
La particularité d’un modèle minimal est qu’il permet de rejeter la règle
(RN) ainsi que les schémas (M) et (C).

Un modèle minimalM = 〈W,N, a〉 est constitué d’un univers non vide
W et d’une fonction qui assigne des valeurs de vérité aux propositions rela-
tivement aux scénarios. La principale différence est que N est une collection
de sous-ensembles de W (Chellas 1980), par opposition avec la relation R
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dans les modèles normaux, qui est un ensemble de paires ordonnées. In-
formellement, Nw est un ensemble de propositions nécessaires au moment
w. L’attention est portée sur la notion de nécessité puisqu’il ne s’agit pas
d’une nécessité logique, comme dans le cas des modèles normaux. Plutôt,
cette notion doit être entendue comme une notion arbitraire de nécessité :
il s’agit de ce qui est postulé comme nécessaire dans un scénario donné. De
fait, il est possible d’avoir Nw = ∅, et donc > /∈ Nw pour > une tautologie
du système.

Le modèle sémantiqueM = 〈W,N, fs, V 〉 contient un univers W 6= ∅,
un ensemble N contenant différentes collections de sous-ensembles Nw où
certaines propositions sont jugées nécessaires, une fonction fs qui déter-
mine les scénarios dans lesquels «ϕ compte pour ψ » est vrai relativement à
une institution s, et finalement V un ensemble d’assignations
‖ϕ‖M = {w : ϕ ∈ w}, où ‖ϕ‖M est l’ensemble qui contient les scénarios où
ϕ est vrai (relativement au modèle M).

|=w p⇔ w ∈ ‖p‖M (1)

|=w ¬ϕ⇔ 6|=w ϕ (2)

|=w ϕ ⊃ ψ ⇔ 6|=w ϕ ou |=w ψ (3)

|=w Exϕ⇔ ‖ϕ‖M ∈ Nw (4)

|=w ϕ⇒s ψ ⇔ ‖ψ‖M ∈ fs(w, ‖ϕ‖M) (5)

Les clauses (1)–(3) sont les clauses usuelles et la (4) indique que
« x réalise ϕ » est vrai pour w si et seulement si l’ensemble qui contient
les scénarios où ϕ est vrai est élément de la collection d’ensembles qui
contiennent les propositions nécessairement vraies pour w. La clause (5)
signifie que « ϕ compte pour ψ » est vrai relativement à l’institution s
pour le scénario w si et seulement si l’ensemble qui contient les scénarios
où ψ est vrai est élément de l’ensemble qui contient les scénarios où ϕ est
vrai. Autrement dit, fs isole les scénarios accessibles à w où ϕ est vrai. En
ce sens, « ϕ compte pour ψ » est vrai si et seulement si tout scénario où
ψ est vrai est une alternative à w dans laquelle ϕ est vrai.

À cela s’ajoutent les conditions (C1) et (C2) pour assurer la validité
de (Aggs) et (Disj) respectivement :

Y ∈ fs(w,X) et Z ∈ fs(w,X)⇒ Y ∩ Z ∈ fs(w,X) (C1)

X ∈ fs(w, Y ) et X ∈ fs(w,Z)⇒ X ∈ fs(w, Y ∪ Z) (C2)



la logique input/output · 213

En mots, (C1) signifie que si les ensembles de propositions Y et Z sont
vrais dans les scénarios accessibles à w et où X est vrai, alors l’intersection
de Y et Z est aussi vrai dans les alternatives à w où X est vrai. Quant à
(C2), cela signifie que si X est vrai dans les alternatives à w où Y est vrai
et que X est vrai dans les alternatives à w où Z est vrai, alors X est vrai
dans les alternatives à w où l’union de Y et Z est vraie (autant les scénarios
où Y est vrai que ceux où Z l’est mènent à des alternatives où X est vrai).

L’introduction de l’opérateur ⇒s amène Jones et Sergot à considérer
la modalité (de contrainte) Ds : si ϕ compte pour ψ dans l’institution s,
alors ϕ implique ψ est une contrainte pour l’institution s. Autrement dit, à
partir du moment où on accepte que ϕ compte pour ψ relativement à une
institution s, alors cette institution est contrainte par le fait que ϕ ⊃ ψ est
vrai. En ce sens, « ϕ et non ψ » n’est pas acceptable pour s. Cela se traduit
syntaxiquement par le schéma d’axiome (Ds). Outre ce schéma d’axiome,
la modalité Ds est axiomatisée par KD :

(ϕ⇒s ψ) ⊃ Ds(ϕ ⊃ ψ) (Ds)

Du côté de la sémantique, le modèle M = 〈W,E, fs, ds, V 〉 est aug-
menté par une relation d’accessibilité ds, laquelle détermine les scénarios
accessibles à w relativement à une institution s. La relation ds est sérielle
(en vertu de KD) et doit satisfaire la condition (C3) :

Y ∈ fs(w,X)⇒ ds(w) ∩X ⊆ Y (C3)

En d’autres termes, (C3), qui vise à assurer la validité du schéma (Ds),
signifie que si Y est vrai dans les scénarios accessibles à w où X est vrai,
alors les scénarios accessibles à w où X est vrai sont sous-ensembles de ceux
où Y est vrai. La clause sémantique est la suivante :

|=w DsA⇔ ds(w) ⊆ ‖A‖M (6)

S’il est vrai que ϕ est une contrainte pour l’institution s, alors les
scénarios accessibles à w sont parmi ceux où ϕ est vrai.

À la fin de leur article, Jones et Sergot soulignent l’intérêt de leur
approche du point de vue du discours normatif, sans pour autant ajouter
une extension déontique à leur système. L’approche présentée jusqu’à pré-
sent vise à formaliser la notion de pouvoir institutionnel. Nous avons dû
introduire le connecteur ⇒s pour représenter le fait que certaines actions
comptent pour d’autres actions dans le cadre d’une institution. Par exemple,
Paul prend l’argent de Pierre sans sa permission compte pour un vol du
point de vue légal. Même si l’approche de Jones et Sergot ne fait pas partie
des logiques i/o, celle-ci a été reprise ultérieurement par des logiciens qui
ont travaillé sur la représentation informatique d’un nmas.
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Guido Boella et Leendert van der Torre

Une bonne partie de la littérature scientifique sur la logique déontique porte
sur ses applications en informatique et en programmation. L’approche de
Boella et van der Torre (2006c), qui jumèle les logiques i/o de Makinson
et van der Torre (2000, 2001, 2003a) avec l’analyse de Jones et Sergot
(1996), s’insère dans cette catégorie.8 En effet, leur objectif est de dévelop-
per des outils formels pertinents à la modélisation de l’architecture d’un
système normatif, facilitant ainsi l’automatisation des raisonnements. Dans
ce qui suit, l’idée est de définir récursivement un système normatif par des
opérations input/output. L’obectif est de débuter à partir de définitions
de base (p. ex. permission, obligation, contraintes institutionnelles, etc.),
puis de déterminer les outputs combinés de ces opérations, l’objectif ultime
étant d’obtenir une opération qui représente le système global. En ce sens,
l’objectif est de définir un système normatif comme une seule opération
input/output, où on « entre ϕ et on obtient ψ ».

L’approche de Boella et van der Torre (2006c) repose notamment sur
ce qui a été présenté dans Boella et van der Torre (2006a), où les auteurs
introduisent l’architecture d’un système normatif. D’entrée de jeu, les au-
teurs utilisent l’approche de Jones et Sergot (1996), à laquelle ils ajoutent
un axiome pour la transitivité (Tran) ainsi que la condition (C4) sur le mo-
dèle sémantique. Cette dernière signifie simplement que si Y est vrai pour
les alternatives à w où X est vrai et que Z est vrai pour les alternatives à
w où Y est vrai, alors Z est vrai pour les alternatives à w où X est vrai9 :

((ϕ⇒s ψ) ∧ (ψ ⇒s ρ)) ⊃ (ϕ⇒s ρ) (Tran)

Y ∈ fs(w,X) et Z ∈ fs(w, Y )⇒ Z ∈ fs(w,X) (C4)

Cela dit, Boella et van der Torre reformulent la logique des counts-as
conditionals de Jones et Sergot en matière de logique i/o. Alors que chez
Makinson et van der Torre on parlait d’ensemble générateur G, Boella et
van der Torre parlent d’ensemble de paires CA (pour counts-as), lequel
s’évalue relativement à un système normatif ou à une institution s.

L’ensemble CA est fonction de l’ensemble de normes qui caractérise
le système normatif. L’opération outCA(CA, s, a) est régie par les règles
(AND), (OR) et (T), la dernière représentant la transitivité :

(a, x)(x, y)
(T)

(a, y)

8 Voir aussi Boella et van der Torre (2003b, 2004, 2006a,c,b).
9 Dans leur article, Jones et Sergot (1996) acceptent l’axiome par défaut simplement

parce qu’ils n’ont pas de contre-exemple pour le rejeter. Nous l’avons mis de côté dans
la présentation de leur approche puisqu’ils n’insistent pas sur celui-ci.
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Empruntant l’idée de contrainte institutionnelle, représentée par
l’opérateur modal Ds de Jones et Sergot, Boella et van der Torre
introduisent l’ensemble de paires IC (institutional constraints), dont l’output
outIC(IC, s, a) est régi par les règles (SI), (WO) et (Id).

(Id)
(a, a)

La définition de outIC est plutôt simple :

outIC(IC, s, a) =df Cn({a} ∪ {a ⊃ y : (a, y) ∈ IC}) (df. outIC)

Autrement dit, l’output des contraintes institutionnelles pour un input
a correspond à l’ensemble des conséquences de a avec a ⊃ y pour toute
paire (a, y) ∈ IC.

L’axiome (Ds) de Jones et Sergot est remplacé par la règle suivante
sur les outputs :

x ∈ outCA(CA, s, a)
(outIC+CA)

x ∈ outIC+CA(IC,CA, s, a)

L’output outIC+CA répond aux règles (AND), (OR), (T), (SI), (WO)
et (Id) et est sémantiquement défini récursivement de la manière suivante :

outIC+CA(IC,CA, s,X) (df. outIC+CA)

=df outIC(IC ∪ CA, s,X)

=df Cn(X ∪ {x ⊃ y : x ∈ X et (x, y) ∈ IC ∪ CA})

En mots, cela signifie que outIC+CA est par définition l’ensemble des
outputs d’IC en union avec CA relativement à une institution s et à un
input X. Tout ce qui est un output outCA est un output outIC+CA,
mais certaines contraintes institutionnelles peuvent ne pas être des counts-
as. L’output outIC+CA(IC,CA, s, x) équivaut donc à l’ensemble des
conséquences de tous les {x, x ⊃ y} pour lesquels x ⊃ y est dans IC ou
dans CA.

Cela fait, les auteurs introduisent une opération pour les obligations
conditionnelles, qui se fait exactement dans le même esprit que la défini-
tion de l’ensemble générateur G chez Makinson et van der Torre. En effet,
Boella et van der Torre présentent l’ensemble de paires O, où chaque paire
de O donne une obligation (output) conditionnelle à un contexte (input).
L’opération outiO est définie au même titre que les outputs 1–4 chez Makin-
son et van der Torre. Ensuite, les auteurs introduisent l’output relatif aux
contraintes institutionnelles, à l’ensemble CA ainsi qu’à l’ensemble d’obli-
gations conditionnelles.
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L’opération outIC+CA+O est donnée par la règle suivante (nous avons
omis le i) :

x ∈ outIC+CA(IC,CA, s, a), y ∈ outO(O, s, x)
(outIC+CA+O)

y ∈ outIC+CA+O(IC,CA,O, s, a)

Cette règle est accompagnée par la définition sémantique suivante :

outIC+CA+O(IC,CA,O, s, a) (df. outIC+CA+O)

=df outO(O, s, outIC+CA(IC,CA, s, a))

=df outO(O, s, outIC(IC ∪ CA, s, a))

=df outO(O, s, Cn({a} ∪ {a ⊃ y : (a, y) ∈ IC ∪ CA}))

En d’autres termes, l’output conjoint outIC+CA+O ayant a comme
input correspond à l’output outO (relativement à l’ensemble générateur
O) lorsque l’input est l’ensemble des conséquences logiques de l’ensemble
{a, a ⊃ y} qui contient tous les a ⊃ y pour lesquels (a, y) est une contrainte
institutionnelle ou un counts-as.

Conformément à ce qu’on trouve dans Makinson et van der Torre
(2001), Boella et van der Torre introduisent aussi les contraintes sur les
outputs afin de mieux rendre compte des obligations conditionnelles.
Toutefois, ces derniers utilisent une notion laissée de côté chez Makinson et
van der Torre, à savoir celle de meet, voire de geatest lower bound. Tel que
nous l’avons mentionné au début de ce chapitre, l’ensemble outfamily est
obtenu après avoir mis comme input l’ensemble maxfamily, lequel permet
de déterminer tous les sous-ensembles de l’ensemble générateur consistants
avec l’output. Cela dit, outfamily est une collection d’ensembles, laquelle
contient tous les outputs des sous-ensembles de l’ensemble générateur qui,
lorsqu’il est pris en tant qu’input, sont consistants avec l’output.

Deux opérations possibles sur outfamily ont été laissées de côté dans
la présentation de Makinson et van der Torre, principalement en raison du
fait que ces notions, bien que mentionnées, n’étaient pas à l’étude dans leur
article. Ces deux opérations sont celles du meet et du join, voire du greatest
lower bound et du least upper bound, représentées respectivement par :

⋂
outfamily(G,A,C)⋃
outfamily(G,A,C)
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En un mot, le meet identifie le plus petit ensemble commun à tous
les membres d’outfamily (l’intersection) alors que le join sélectionne le plus

grand (l’union). À l’aide de la définition du meet, Boella et van der Torre
définissent un nouvel output, soit out∩O, où C est un ensemble de contraintes
(à ne pas confondre avec l’ensemble des contraintes institutionnelles IC) :

out∩O(O, s, a, C) =df

⋂
outfamily(O, s, a, C) (df. out∩O)

Le i a encore été laissé de côté pour ne pas encombrer l’écriture. Alors
que l’ensemble outfamily(O, s, a, C) est la famille des outputs générés par
les éléments maxfamily(O, s, a, C), la définition de cet ensemble est
paramétrée par une institution s qui détermine les contraintes.

Ayant cette opération en main, Boella et van der Torre
définissent récursivement out∩IC+CA+O de la manière suivante, où
Γ = Cn({a} ∪ {a ⊃ y : (a, y) ∈ IC ∪ CA}).

out∩IC+CA+O(IC,CA,O, s, a) (df. out∩IC+CA+O)

=df out
∩
O(O, s, outIC+CA(IC,CA, s, a), outIC+CA(IC,CA, s, a))

=df

⋂
outfamily(O, s, outIC+CA(IC,CA, s, a), outIC+CA(IC,CA, s, a))

=df

⋂
outfamily(O, s,Γ,Γ)

Autrement dit, l’opération out∩IC+CA+O garantit la consistance de
l’output des obligations avec les contraintes institutionnelles en isolant le
plus petit ensemble commun à tous les membres d’outfamily.

Ayant traité des obligations conditionnelles et de l’ajout de contraintes
au système normatif afin que les obligations soient consistantes avec les
contraintes institutionnelles de s, Boella et van der Torre introduisent un
ensemble de paires P représentant des permissions conditionnelles.
Conjointement à cet ensemble, ils définissent l’opération (outP ) de la
manière suivante :

outP (P, s,A) (df. outP )

=df {Cn(x) : (ai ∧ ... ∧ an, x) ∈ P pour certains ai, ..., an ∈ A}

Cette définition est univoque : l’output outP relativement à l’input A
correspond à l’ensemble qui contient les ensembles des conséquences de x
pour lesquels x est la permission conditionnelle à la conjonction de certaines
propositions membres de A. Autrement dit, on observe toutes les
combinaisons possibles des propositions de A en matière de conjonction,
on isole les x qui sont les permissions conditionnelles à ces combinaisons
et on détermine l’ensemble qui contient les ensembles des conséquences de
chaque x.
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En plus des permissions explicites introduites par l’output outP , les au-
teurs définissent l’opération merge pour déterminer l’ensemble qui contient
les permissions explicites, mais aussi les permissions qui découlent du fait
que quelque chose est obligatoire (ce qui valide le schéma d’axiome (D) des
systèmes standard).

merge(X,Y ) = {Cn(x ∪ Y ) : x ∈ X} (df. Merge)

L’opération merge détermine l’ensemble qui contient tous les ensembles
des conséquences de x ∪ Y , où x est un ensemble de permissions et Y
un ensemble d’obligations. Dans cette définition, X est donc un ensemble
de sous-ensembles de propositions, alors que Y est un ensemble de
propositions, conformément à la définition de outP .

Les dernières étapes consistent à définir les outputs du système
global. Pour ce faire, les auteurs doivent d’abord définir l’output conjoint
outIC+CA+P , défini de la même manière que outIC+CA+O.

outIC+CA+P (IC,CA,P, s, a) (df. outIC+CA+P )

=df outP (P, s, outIC+CA(IC,CA, s, a))

=df outP (P, s, outIC(IC ∪ CA, s, a))

=df outP (P, s, Cn({a} ∪ {a ⊃ y : (a, y) ∈ IC ∪ CA}))

Cet output est régi par la règle suivante :

x ∈ outIC+CA(IC,CA, s, a), y ∈ outP (P, s, x)
(outIC+CA+P )

y ∈ outIC+CA+P (IC,CA,P, s, a)

Il reste maintenant deux opérations à définir. En premier lieu,
l’opération out∩IC+CA+P+O s’assure que l’output conjoint d’IC, CA, P et O
est consistant avec les contraintes institutionnelles. Dans la définition qui
suit, nous avons écrit outIC+CA plutôt que outIC+CA(IC,CA, s, a) pour
faciliter la lecture :

out∩IC+CA+P+O(IC,CA,P,O, s, a) (df. out∩IC+CA+P+O)

=df out
∩
O(O,merge(outIC+CA+P , outIC+CA), s, outIC+CA)

=df

⋂
outfamily(O, s,merge(outIC+CA+P , outIC+CA), outIC+CA)
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Autrement dit, on prend le plus petit ensemble commun à tous les
outputs d’O consistants avec les outputs de IC et CA et qui ont pour
input l’ensemble qui contient toutes les combinaisons possibles entre les
permissions (prises en considération avec les contraintes institutionnelles)
et les contraintes institutionnelles. On prend donc comme input l’ensemble
de tout ce qui est permis (au sens large, et non seulement explicite) en
fonction des contraintes institutionnelles et des counts-as pour déterminer
le plus petit output consistant avec les contraintes institutionnelles.

Finalement, l’opération outIC+CA+P+O+P détermine l’output du
système normatif global. Cette opération est définie de la manière
suivante (nous avons encore laissé de côté ce qui se trouve dans la portée
des opérations) :

outIC+CA+P+O+P (IC,CA,P,O, s, a) (df. outIC+CA+P+O+P )

=df merge(outIC+CA+P , out
∩
IC+CA+P+O)

Somme toute, l’idée de Boella et van der Torre est de définir récursive-
ment un système normatif à l’aide d’opérations input/output. Ayant défini
étape par étape les différents types d’outputs ainsi que leurs combinaisons
possibles, les auteurs parviennent à la définition d’un système normatif en
termes d’entrée et de sortie.

Voici une reconstruction de l’explication à partir de la dernière dé-
finition. Prenons out1 pour les définitions d’outP et d’outO, avec P (A) et
O(A) définis dans le même esprit que G(A) au début de ce chapitre. De plus,
supposons que l’input de départ est a. L’output d’un système normatif est
considéré comme le merge d’outIC+CA+P et d’out∩IC+CA+P+O. Le merge est
l’ensemble qui contient l’ensemble des conséquences de X ∪out∩IC+CA+P+O

pour tout X ∈ outIC+CA+P . Un X ∈ outIC+CA+P est un élément d’outP ,
où outP = Cn(P (Cn(Γ))), Γ étant l’ensemble qui contient les conséquences
des unions de {a} avec {a ⊃ y} pour tout y tel que (a, y) ∈ IC ∪ CA.

En ce sens, un X ∈ outIC+CA+P est un ensemble qui contient les
conséquences de {a}∪ {a ⊃ y} pour un y tel que (a, y) ∈ IC ∪CA. De fait,
le merge consiste à prendre les conséquences de X ∪ out∩IC+CA+P+O pour
chaque X qui contient les conséquences de {a}∪ {a ⊃ y} pour un y tel que
(a, y) ∈ IC ∪ CA.

De manière informelle, outIC+CA+P équivaut à considérer l’outP ayant
comme input toutes les paires d’IC ∪ CA qui partagent le même output.
On prend cela, on observe les conséquences, on regarde ce que cela donne
comme output relativement à P lorsqu’on met ces conséquences en input et
on observe les conséquences du tout.
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Quant à out∩IC+CA+P+O, il s’agit du plus petit sous-ensemble
partagé par tous les outputs consistants avec outIC+CA et ayant comme
input des sous-ensembles demerge(outIC+CA+P , outIC+CA). En ce sens, on
prend l’ensemble qui contient les conséquences de X ∪ outIC+CA pour tout
X ∈ outIC+CA+P (où outIC+CA contient les conséquences de tout ce que
a implique dans IC ∪CA), puis on détermine l’intersection d’outO(O, s,Γ)
consistant avec IC ∪ CA pour tout Γ tel que :

Γ ⊆ merge(outIC+CA+P , outIC+CA)

L’approche de Boella et van der Torre est réellement complexe et il
est évident que de tenter de la résumer en quelques phrases simples nous
éloignerait de la subtilité du formalisme. Néanmoins, par souci pédagogique,
voici comment nous pourrions tenter de le faire.

Le système normatif est considéré comme une entité qui se comprend
en termes d’inputs et d’outputs. On entre des données dans la « bôıte », on
brasse, puis on observe ce qui sort. La « bôıte » du système normatif est
divisée en « sous-bôıtes ». Dans le cas des obligations conditionnelles, on
entre l’input, on ajoute certaines contraintes pour s’assurer que le résultat
est cohérent (et ainsi éviter le paradoxe de Chisholm), on brasse et on
observe ce qui sort (c’est-à-dire les obligations qui s’appliquent). Il est aussi
possible de regarder la « sous-bôıte » de la permission de la même manière.

Au total, on peut créer une « bôıte » constituée d’une ou de plusieurs
« sous-bôıte(s) » afin d’observer ce qui se passe lorsqu’on augmente l’in-
formation qu’on prend en compte. Au final, le système normatif peut être
compris ainsi (en présumant qu’à chaque étape, on brasse la bôıte !) : on
entre un input a, on regarde les permissions contextuelles à a relativement
à l’ensemble de permissions explicites et l’ensemble de contraintes institu-
tionnelles (i.e., tout ce que a implique dans le cadre du système normatif
s), on observe les conséquences de cela en rapport avec toutes les obliga-
tions qui tiennent dans ce contexte, et on brasse à nouveau la bôıte afin
d’observer les conséquences que cela nous donne.

En un mot, l’opération input/output d’un système normatif consiste
à prendre en compte tout ce que le système présuppose (contraintes
institutionnelles, implications considérées vraies dans le système, équiva-
lences entre les actions et les descriptions de faits, counts-as, etc.), toutes
les permissions explicites et obligations relatives à l’input et, finalement, à
considérer les conséquences logiques du tout.

Les auteurs présument qu’un système légal se réduit à une opération
inputs/outputs bien définie, ce que conteste la majorité des juristes, mais
ce qui va aussi à l’encontre de l’esprit derrière les principes d’interprétation
des lois (Côté 2006). Au moment de la rédaction des lois, le législateur ne
pouvait pas prévoir toutes les façons possibles dont un système légal peut
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évoluer. Par conséquent, si, a posteriori, il faut réévaluer cette législation
à la lumière de l’information actuelle, il faut se questionner sur l’intention
du législateur et sur l’esprit de la loi, ce qui n’est pas définissable d’emblée
par un ensemble de contraintes institutionnelles et de counts-as.

Pour aller plus loin, le lecteur pourra consulter Boella et van der Torre
(2006b), qui rendent compte autant des systèmes normatifs que des nmas.

* * *

Les logiques i/o offrent une alternative aux logiques modales,
fournissant un cadre de travail permettant d’éviter le dilemme de
Jørgensen. Les logiques i/o permettent l’analyse des inférences normatives
dans une sémantique autre que celle des mondes possibles. Passons
maintenant aux approches algébriques.





Chapitre 12

Les algèbres déontiques

Outre les logiques i/o et les logiques modales, on trouve plusieurs approches
algébriques au sein de la littérature scientifique. Les logiques modales étant
souvent de type ought-to-be, certains préfèrent utiliser des algèbres d’action
afin d’insister sur le caractère ought-to-do des opérateurs déontiques. Nous
présenterons ici l’approche de Lindahl et Odelstad (2000) qui considèrent
les systèmes normatifs comme des ensembles sujets à certaines opérations,
puis quelques approches algébriques insistant sur la structure des actions,
incluant celle de Segerberg (1982b), qui influencera celle de Trypuz et Ku-
licki (2009). Finalement, il sera question de Castro et Maibaum (2009) et
de leur logique dynamique fondée sur une logique de l’action. En dernier
lieu, nous considérerons les travaux de Lucas, qui propose une analyse de la
logique de l’action de von Wright dans le cadre de la théorie des catégories.

Lars Lindahl et Jan Odelstad

L’article de Lindahl et Odelstad (2000), où les auteurs proposent une ana-
lyse algébrique des systèmes normatifs, est très fortement inspiré du texte
d’Odelstad et Lindahl (2000). Outre la similarité entre ces deux articles,
l’approche de Lindahl et Odelstad (2000) s’insère dans la lignée des tra-
vaux d’Alchourrón et Bulygin (1971). Sans proposer de définition précise,
les auteurs entendent par système normatif un ensemble de lois, que les
auteurs tentent de représenter par la jonction de deux (ou plusieurs) frag-
ments d’une algèbre de Boole. Plus précisément, leur objectif est d’être en
mesure d’exprimer formellement la jonction d’un fragment normatif à un
fragment descriptif.

Dans le même esprit que celui des logiques i/o, Lindahl et Odelstad
conçoivent un système normatif comme un processus input/output qui per-
met de déduire à partir de certains faits les conséquences légales applicables
dans une situation donnée.
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Essentiellement, Lindahl et Odelstad considèrent un système normatif
comme un pré-ordre booléen. Cette notion repose sur celle d’une algèbre
de Boole, que Goldblatt (2006) décrit comme un treillis distributif complé-
menté. Un treillis est un ensemble partiellement ordonné (en anglais poset,
pour Partially Ordered SET ) pour lequel chaque paire d’éléments possède
une borne inférieure (en anglais notée g.l.b. pour greatest lower bound) et
une borne supérieure (notée l.u.b. pour least upper bound). Un ensemble
partiellement ordonné P est une structure 〈P,v〉, où P est un ensemble et
v est une relation d’ordre partiel. Un ordre partiel est un pré-ordre anti-
symétrique, c’est-à-dire une relation réflexive, transitive et antisymétrique.
Soulignons qu’un ordre partiel n’est pas nécessairement linéaire. La borne
inférieure, ici dénotée par p u q, est telle que :

1. p u q v p et p u q v q ;

2. si c v p et c v q, alors c v p u q.

La borne supérieure, ici dénotée par p t q, est telle que :

1. p v p t q et q v p t q ;

2. si p v c et q v c, alors p t q v c.

Un treillis est donc un ensemble partiellement ordonné pour lequel
chaque paire d’éléments possède une borne inférieure et une borne
supérieure. Un treillis est distributif lorsque les deux lois suivantes sont
respectées pour tout x, y et z :

1. x u (y t z) = (x u y) t (x u z) ;

2. x t (y u z) = (x t y) u (x t z).

Un treillis distributif correspond à une algèbre de Heyting. Finalement,
un treillis est complémenté lorsque chaque élément possède un complément,
c’est-à-dire que pour tout x il y a un y tel que :

1. x t y = 1 ;

2. x u y = 0.
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Ici, 0 est un objet initial et 1 est un objet terminal, c’est-à-dire
des objets pour lesquels (respectivement) 0 v p et p v 1 pour tout p.
Cette définition d’une algèbre de Boole est équivalente à celle proposée au
chapitre 10.

Mais quel est le rapport entre un système normatif et un treillis
distributif complémenté ? D’emblée, il faut voir que la structure de la logique
propositionnelle classique est équivalente à celle d’une algèbre de Boole
(Peterson 2015b,c). En effet, en logique classique, la borne inférieure est la
conjonction, la borne supérieure la disjonction, l’objet initial est le falsum ⊥
et l’objet terminal est le verum >. De plus, nous pouvons aisément
prouver que :

1. p ∧ (q ∨ r) ≡ (p ∧ q) ∨ (p ∧ r) ;

2. p ∨ (q ∧ r) ≡ (p ∨ q) ∧ (p ∨ r) ;

3. p ∨ ¬p ≡ > ;

4. p ∧ ¬p ≡ ⊥.

Le symbole ≡ renvoie à l’équivalence logique et l’ordre partiel à la
conséquence logique.1

C’est dans cet esprit que Lindahl et Odelstad parlent d’un système
normatif en tant que pré-ordre booléen. Leur objectif est de déterminer les
propriétés de la relation R d’un système normatif qui permettent
d’interpréter aRb comme a ⊃ b.

Une condition peut être une proposition atomique au sens du calcul
des propositions ou une proposition atomique au sens du calcul des prédi-
cats. Bien que cela ne soit pas présenté ainsi, voici comment comprendre
la notion de condition. Soit Ci un ensemble dénombrable de conditions qui
ont i variable(s) dans leur portée. Si i = 0, alors nous obtenons l’ensemble
des conditions qui ne portent sur aucune variable et sont représentées par
des atomes propositionnels. Lorsque i = 1, on obtient les conditions repré-
sentées par des prédicats unaires (p. ex. x est majeur), i = 2 donne des
prédicats binaires (p. ex. x est le père de y), i = 3 des prédicats ternaires,
etc. Lorsque la condition ai est définie, la condition a′i(x1, ..., xi) représente
la négation de la condition ai(x1, ..., xi), (ai ∧ bi)(x1, ..., xi) la conjonction
ai(x1, ..., xi) et bi(x1, ..., xi), et la condition (ai∨ bi)(x1, ..., xi) représente la
disjonction ai(x1, ..., xi) ou bi(x1, ..., xi), où a ∨ b =df (a′ ∧ b′)′.

1 Cependant, lorsqu’on traite la logique classique dans un cadre algébrique, il faut
considérer un ordre partiel entre des classes d’équivalences de propositions.
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Soit C, l’ensemble de toutes les conditions atomiques possibles
(portant sur le nombre de variables i, avec Ci = {cji : j ∈ N}).

C =
⋃
i∈N

Ci

L’ensemble des énoncés bien formés pour les conditions est défini
récursivement à partir de l’ensemble C de toutes les conditions atomiques2 :

1. si a ∈ C, alors a ∈ EBF ;

2. si ϕ,ψ ∈ EBF , alors ϕ′, ϕ ∧ ψ ∈ EBF .

Ainsi, en posant EBF = 〈EBF,v〉, on obtient une algèbre de Boole
〈EBF,∧,′ 〉, où ⊥ et > sont respectivement l’objet initial et l’objet terminal.

À partir de cela, les auteurs définissent un système normatif
S = 〈N ,∧,′ , R〉 (où N ⊆ EBF est un ensemble partiellement ordonné)
lorsque pour tout a, b ∈ N , aRb si et seulement si a implique b selon S.
Un parallèle mérite d’être tracé entre la conception d’un système norma-
tif de Lindahl et Odelstad, et l’ensemble des contraintes institutionnelles
de Boella et van der Torre. Au même titre que l’ensemble des contraintes
institutionnelles contient les paires (a, x) pour lesquelles a compte pour x
au sein du système normatif (i.e., pour lesquelles a ⊃ x est vrai), un sys-
tème normatif est conçu chez Lindahl et Odelstad comme une structure
qui détermine un ensemble de paires (a, b) ∈ R pour lesquelles a ⊃ b est
vrai dans le système normatif. La principale différence est que chez Lindahl
et Odelstad, S contient à la fois les contraintes institutionnelles et les en-
sembles (générateurs) d’obligations et de permissions. Cela dit, dans les cas
où a est descriptif et que b est normatif, donc que (a, b) est plutôt dans un
ensemble générateur d’obligations ou de permissions chez Boella et van der
Torre, Lindahl et Odelstad parleront de corrélations normatives.

Afin de formaliser la notion de système normatif, Lindahl et Odelstad
introduisent la notion de pré-ordre booléen, une algèbre de Boole sur laquelle
on impose un pré-ordre R, c’est-à-dire une relation réflexive et transitive,
qui doit satisfaire les conditions suivantes :

1. si aRb et aRc, alors aR(b ∧ c) ;

2. si aRb, alors b′Ra′ ;

3. (a ∧ b)Ra ;

4. non >R⊥.

2 Nous avons modifié la formulation de la définition récursive des énoncés bien formés
afin que cela soit cohérent avec la suite de leur texte ainsi qu’avec la position d’Odelstad
et Lindahl (2000).



les algèbres déontiques · 227

Le lecteur familiarisé avec la logique propositionnelle aura remarqué
que cela se résume aux conditions suivantes :

1. si a implique respectivement b et c, alors a implique la conjonction de
b et c ;

2. si a implique b, alors non a implique non b (contraposition) ;

3. une conjonction implique chacun de ses membres ;

4. le vrai n’implique pas le faux.

Soulignons au passage que Lindah et Odestad utilisent un pré-ordre
booléen plutôt qu’une algèbre de Boole pour décrire l’implication matérielle
par la relation R et ainsi éviter de traiter des classes d’équivalences. En
utilisant un ordre partiel plutôt qu’un pré-ordre, on obtient que aRb et bRa
implique que a = b, ce qui requiert qu’on parle d’identité sur les classes
d’équivalences des propositions plutôt que sur les propositions elles-mêmes.
Les auteurs préfèrent utiliser un pré-ordre afin de pouvoir faire la distinction
entre deux propositions avec une signification différente bien que
aRb et bRa.

Dans le but de rendre compte des corrélations normatives,
c’est-à-dire des conditionnels qui mettent en jeu un antécédent descriptif
et un conséquent normatif, Lindahl et Odelstad représentent un système
normatif S comme la jonction de deux (ou plusieurs) sous-structures N1 et
N2. Dans un tel contexte, S1 = 〈N1,∧,′ , R1〉 et S2 = 〈N2,∧,′ , R2〉 sont des
fragments deN , c’est-à-dire des sous-structures pour lesquellesN1,N2 ⊂ N
et Ri ⊂ R est une sous-relation qui isole les implications pertinentes à Ni.
Deux fragments peuvent être joints de deux manières, en l’occurrence la
connexion et l’assemblage (coupling).

Dans le cas de deux fragments S1 et S2, une connexion a lieu lorsqu’il
y a a ∈ N1 et b ∈ N2 tels que aRb. Un assemblage est tel qu’il y a une
seule connexion entre S1 et S2. En fait, l’assemblage se différencie de la
connexion dans la mesure où S1 et S2 sont uniquement connectés de par la
borne supérieure de S1 et la borne inférieure de S2. En ce sens, dans le cas
d’une connexion, il y a des liens directs entre les conditions de S1 et celles
de S2, alors que dans le cas de l’assemblage, toute relation est indirecte et
requiert le passage par un intermédiaire.

L’assemblage permet de mettre l’ensemble S1 en relation avec S2,
alors que la connexion ne met qu’une partie de S1 en relation avec S2.
Considérons la figure 12.1, où a, a∗ et b, b∗ représentent respectivement
des membres de S1 et S2. À gauche, la flèche entre a et b représente une
connexion à partir de laquelle il est seulement possible de lier a ∨ a∗ et a
à b ∧ b∗. En ce sens, la connexion ne permet de lier qu’une partie des deux
fragments. Notons qu’il pourrait très bien y avoir une autre connexion de a∗
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à b∗. Dans le cas de droite, la flèche représente plutôt un assemblage puis-
qu’il s’agit de la seule connexion, laquelle permet de lier chaque membre de
S1 avec ceux de S2.

FIGURE 12.1

Connexion et assemblage
a ∧ a∗

a a∗

a ∨ a∗

b ∧ b∗

b b∗

b ∨ b∗

b ∧ b∗

b b∗

b ∨ b∗

a ∧ a∗

a a∗

a ∨ a∗

L’idée de Lindahl et Odelstad est donc de représenter un système nor-
matif complexe, par exemple la législation canadienne, par un pré-ordre
booléen S qu’on peut diviser en fragments, comme le Code criminel, le
Code civil, la Charte des droits et libertés, etc., lesquels peuvent aussi être
divisés en fragments, et ainsi de suite. Cela dit, chaque fragment peut être
divisé en deux fragments, l’un descriptif l’autre normatif. En ce sens, la
législation canadienne consiste en la jonction d’un fragment descriptif et
d’un normatif, de même pour le Code criminel, le Code civil, etc. Selon
cette conception, un système normatif peut donc être divisé de plusieurs
manières afin d’obtenir différents fragments selon ce qu’on cherche à étu-
dier. Dans l’ensemble, un système normatif correspond à la jonction d’un
fragment qui contient des « vérités » descriptives (ou du moins des conven-
tions, ce qui est pris pour acquis) avec un fragment qui contient des normes.

Il s’agit là d’un portrait brossé à gros traits. Pour rendre justice à
l’approche de Lindahl et Odelstad, il faudrait plutôt comprendre un système
normatif comme la jonction d’un fragment descriptif, d’un fragment de
corrélations normatives (qui font le pont entre le descriptif et le normatif) et
d’un fragment purement normatif. Dans la suite de leur article, les auteurs
utilisent leur conception d’un système normatif comme pré-ordre booléen
afin d’étudier les notions de concept intermédiaire et de conséquence légale,
lesquels s’interprètent en fonction de la relation R transitive qui permet
de passer d’un fragment à l’autre. La notion de concept intermédiaire se
comprend en parallèle avec la notion de counts-as chez Jones et Sergot ou
chez Boella et van der Torre (chapitre 11).
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À titre d’exemple de concept intermédiaire, considérons l’énoncé sui-
vant : tout citoyen canadien a le droit de vote. Autrement dit, si x est
un citoyen canadien, alors x a le droit de vote. Mais qu’est-ce qui compte
pour (counts-as) un citoyen canadien ? Notamment, le fait que x soit né
au Canada de parents ayant la citoyenneté canadienne et qu’il réside au
Canada compte pour « x est un citoyen canadien ». Dans ce cas, « citoyen
canadien » est un concept intermédiaire entre les conditions et le fait que
x ait le droit de vote.

Dans leur texte de 2002, les normes sont conçues comme des corré-
lations normatives, c’est-à-dire comme les connexions entre les fragments
purement descriptifs et ceux purement normatifs. Dans celui de 2003, ils
utilisent les pré-ordres booléens afin d’étudier les changements de normes
ainsi que la préservation de la cohérence du système normatif dans les cas
d’obligations contraires.

Le lecteur intéressé trouvera dans Lindahl et Odelstad (2004) une
combinaison des pré-ordres booléens avec une forme de logique de
l’action, où ils reprennent l’analyse des concepts intermédiaires dans le cadre
algébrique pour la vulgariser et rendre le tout pertinent pour les juristes.

Lindahl et Odelstad (2006) reprennent ce qui a été présenté en 2000
par rapport aux concepts intermédiaires et un exemple légal plus complexe
est donné dans l’article de 2008b. Les travaux publiés en 2006 et en 2008b
ont aussi été repris dans les textes de 2008a et 2011.

Krister Segerberg

En plus de ses travaux en logique déontique dynamique, Segerberg (1982b)
a élaboré la notion de modèle urne, axée sur une algèbre déontique d’action.
À l’instar de son approche en logique déontique dynamique, une action est
considérée en parallèle avec l’ensemble des séquences d’états qui mènent à
un certain résultat.

Le langage L = {Act,`,a,̄ ,=, P, F,¬,⊃} fait la distinction entre
les termes, qui font référence aux actions, et les propositions. Le langage
contient un ensemble dénombrable d’actions atomiques (d’événements) ainsi
que les constantes 0 et 1, qui sont respectivement les actions impossible et
universelle. Le langage contient les symboles `, a et ,̄ qui représentent res-
pectivement l’union, la conjonction et la négation d’action. Le symbole =
renvoit à l’identité sur les actions et les opérateurs P et F tiennent pour la
permission et l’interdiction. Les autres connecteurs sont définis usuellement.

Les termes bien formés sont définis récursivement :

α := ai | 0 | 1 | α | α ` β | α a β
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L’ensemble des énoncés bien formés est défini récursivement de la
manière suivante :

ϕ := Pα | Fα | α = β | ¬ϕ | ϕ ⊃ ψ

Une structure S = {A,a,`,−, 0, 1, F, P} (A ⊆ Act) est qualifiée
d’algèbre déontique d’action lorsque celle-ci respecte les trois conditions
suivantes :

1. S = {A,a,`,−, 0, 1} est une algèbre de Boole ;

2. F et P sont des ensembles d’alternatives idéales ;

3. F ∩ P = {0} (i.e., rien n’est à la fois permis et interdit).

Les conditions sémantiques sont représentées par la fonction
v : Act −→ {0, 1} qui attribue des valeurs de vérité aux actions atomiques.
Les clauses sémantiques sont les suivantes :

v(0) = 0

v(1) = 1

v(α a β) = v(α) a v(β)

v(α ` β) = v(α) ` v(β)

v(α) = −v(α)

v(α = β) =

{
> si v(α) = v(β)

⊥ sinon

v(Fα) =

{
> si v(α) ∈ F

⊥ sinon

v(Pα) =

{
> si v(α) ∈ P

⊥ sinon

Les deux premières clauses sont relativement simples : pour toute
algèbre déontique d’action, v(0) est l’objet initial 0 et v(1) est l’objet
terminal 1. En ce sens, considérant qu’il s’agit d’une algèbre de Boole, nous
obtenons à la fois α a α = 0 et α a α = 0, d’une part dans la sémantique,
de l’autre dans la syntaxe. Côté syntaxique, cela indique que la conjonction
d’actions α et α équivaut à l’action impossible 0.

Du point de vue de l’action, α est une action tautologique (universelle)
lorsque v(α) = 1 et α est une action contradictoire (impossible) lorsque
v(α) = 0. Dans les autres cas, il s’agit d’actions satisfiables, qui ont le
potentiel d’être réalisées ou non.
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Le lecteur aura remarqué que v(α) n’est pas défini pour les actions
atomiques. C’est qu’il ne faut pas y réfléchir en termes d’ensembles : dans
les ensembles, nous dirions que v(α) correspond à l’ensemble qui contient
les scénarios où l’action α est accomplie. Ici, ce n’est pas tout à fait juste.
Un parallèle qui peut être tracé (et qui sera explicité sous peu lorsque nous
aborderons les modèles déontiques d’action) est que l’action est considé-
rée comme un événement, et donc que celle-ci est informellement comprise
comme faisant référence à une multitude de séquences de descriptions qui
peuvent être interprétées comme « l’action α ».

Toutefois, dans le cas d’une algèbre déontique d’action, la clause
sémantique ne dit pas simplement que v(α) = 1 lorsque α ∈ A. Plutôt,
il faut concevoir (informellement) une infinité de valeurs intermédiaires :
v(α) est égal à quelque chose, ce quelque chose n’étant pas réductible à 0
ou 1 dans le cas des actions atomiques. Toujours informellement, ce quelque
chose peut être entendu comme un ensemble de regroupements de points
(où chaque regroupement constitue une exécution de α). En ce sens,
l’attribution faite par v à :

1. l’action impossible est 0 ;

2. l’action universelle est 1 ;

3. la conjonction d’actions correspond aux regroupements de points
conjoints de chaque action ;

4. la disjonction d’actions correspond à au moins un regroupement de
points d’une action ;

5. la négation d’action correspond aux regroupements de points autres
que ceux qui correspondent à α.

Soulignons que cette explication sous forme de regroupements de points
est informelle et a une visée purement pédagogique. Il ne s’agit pas de ce
qui est présenté dans l’article de Segerberg. En fait, il s’agit d’une interpré-
tation de ce qui est présenté, principalement motivée par le fait qu’aucune
explication relativement à v(α) pour une action atomique n’y est
présentée. Cette interprétation provient notamment du parallèle entre
l’algèbre déontique d’action et le modèle déontique d’action.

Pour l’instant, poursuivons l’analogie avec les regroupements de points.
Considérons la figure 12.2. Une action atomique α peut être vue comme
dénotant les regroupements a,b,c et d. Aux fins de notre exemple, imagi-
nons que α correspond aux regroupements a et b, et que β correspond à c
et d. La conjonction d’actions α a β correspond à l’accomplissement simul-
tané d’un regroupement (p. ex. a et b et c et d). La disjonction d’actions
α ` β correspond à l’accomplissement de l’un des regroupements pour une
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des actions (p. ex. a ou b, ou c ou d). Quant à la négation α, il s’agit de
tous les regroupements autres que a et b. En ce sens, v(α) pour une action
atomique correspond à un ensemble de regroupements de points dans A.

FIGURE 12.2

Action et regroupements de points

a

b

c

d

A

Alors que dans le cas de l’attribution faite par v pour les actions, on
ne peut pas réellement parler de valeur de vérité, v assigne les valeurs ⊥
(falsum) et > (verum) pour les propositions atomiques. La sixième clause
signifie qu’il est vrai que α = β à condition que v(α) = v(β). Par
conséquent, deux actions sont identiques lorsqu’elles renvoient exactement
aux mêmes regroupements de points. En ce sens, deux actions différentes
peuvent partager certaines suites de points.

Les clauses pour la permission et l’interdiction s’interprètent de la
même manière. À supposer que F et P renvoient à des ensembles d’actions
interdites et permises, Fα (respectivement, Pα) est vrai lorsque v(α) est
membre de F (respectivement, de P ).

De fait, on doit comprendre v comme une fonction qui, sur le plan
des actions, détermine des ensembles de points (lesquels représentent des
actions) et qui, sur le plan des propositions, attribue des valeurs de vérité.
Il est vrai que α est interdite à condition que l’ensemble qui contient les
regroupements de points qui correspondent à des exécutions de α, c’est-
à-dire v(α), est membre d’un ensemble qui contient des regroupements de
points interdits. Dans le cas des propositions complexes formées par des
connecteurs propositionnels, l’attribution faite par v se fait usuellement.

Une proposition ϕ est dite vraie pour S lorsque v(ϕ) = > et elle est
valide lorsqu’elle est vraie pour tout S et tout v.

Outre l’interprétation algébrique proposée par Segerberg, cet auteur
construit aussi un modèle en termes ensemblistes. Soit S = 〈U, Ill,Leg〉 où
U 6= ∅ est un ensemble de points (d’états) et Ill et Leg sont des sous-
ensembles de U qui ne partagent aucun membre. Informellement, les sous-



les algèbres déontiques · 233

ensembles de Ill représentent des ensembles illégaux de points alors que
ceux de Leg représentent des ensemble légaux de points. Soulignons que
Leg et Ill ne sont pas le complément l’un de l’autre dans U .

Un modèle M = 〈U, Ill,Leg, V 〉 est construit à l’aide d’une fonction
d’attribution de valeurs de vérité V qui se comporte dans le même esprit que
v pour les algèbres déontiques d’actions. C’est d’ailleurs ici que le parallèle
susmentionné devient évident relativement à l’interprétation informelle de
ce qu’est une action : une action est considérée comme un événement, c’est-
à-dire comme un ensemble de résultats (outcome) qui prennent place à
la suite d’une séquence d’états subséquents. La fonction V est définie de
manière similaire à v :

V (0) = ∅
V (1) = U

V (α a β) = V (α) ∩ V (β)

V (α ` β) = V (α) ∪ V (β)

V (α) = U − V (α)

V (α = β) =

{
> si V (α) = V (β)

⊥ sinon

V (Fα) =

{
> si V (α) ⊆ Ill

⊥ sinon

V (Pα) =

{
> si V (α) ⊆ Leg

⊥ sinon

Autrement dit, l’action impossible et l’action universelle sont
représentées respectivement par l’ensemble vide et l’univers en entier. La
conjonction d’actions se représente par l’intersection entre les résultats
possibles pour chaque action, c’est-à-dire que la conjonction d’actions
correspond aux séquences qui mènent à des résultats communs à chaque
action. La disjonction d’actions correspond à l’union des ensembles qui
représentent la réalisation de chaque action. La négation d’une action
équivaut au complément dans U de l’action elle-même.

Les clauses pour les propositions atomiques sont similaires à celles de
v : deux actions sont identiques si elles renvoient exactement aux mêmes
ensembles de points, une action est interdite lorsque les ensembles de points
auxquels elle renvoie sont illégaux et une action est permise lorsque les
ensembles de points auxquels elle renvoie sont légaux. Les conditions pour
les connecteurs propositionnels se font comme à l’habitude. Tout comme
dans le cas de v, un énoncé est dit vrai pour un modèle lorsque V (A) = >
et valide lorsqu’il est vrai pour tout modèle.
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La syntaxe du système axiomatique proposé est assez direct. Segerberg
n’utilise que la règle modus ponens, les schémas d’axiomes de la logique
propositionnelle classique, les axiomes qui correspondent à une algèbre
de Boole pour les actions (distributivité et complémentation), les axiomes
usuels pour l’identité :

α = α (Id)

α = β ⊃ (ϕ ⊃ ϕ(α|β)) (Subst)

Le premier exprime l’identité de chaque action avec elle-même et le
second indique que si deux actions sont identiques, alors elles peuvent être
substituées dans une proposition. Finalement, les axiomes pour les
opérateurs déontiques sont les suivants :

F (α ` β) ≡ (Fα ∧ Fβ) (1)

P (α ` β) ≡ (Pα ∧ Pβ) (2)

a = 0 ≡ (Fα ∧ Pα) (3)

L’axiome (1) dit que si une disjonction d’actions est interdite, alors
chaque action est interdite individuellement. L’axiome (2) représente la
notion de permission libre de choix (free choice permission), à savoir que si
une disjonction d’actions est permise, alors chaque action prise individuel-
lement est permise. Finalement, (3) signifie que si une action est impossible,
alors elle est à la fois permise et interdite.

Dans la suite de son article, Segerberg étudie les systèmes clos où Ill
est le complément de Leg dans U (et donc où toute action est explicitement
permise ou interdite). De plus, cet auteur propose deux définitions distinctes
sur la base d’un seul opérateur primitif. Par exemple, il propose de définir
une forme d’obligation et de permission sur la base de l’opérateur F :

OFα =df Fα (df. OF )

PFα =df ¬Fα (df. PF )

Lorsqu’ils sont définis ainsi, les opérateurs se comportent comme les
opérateurs usuels en logique déontique standard. Contrairement à la
permission définie par P qui exprime un choix libre entre deux actions,
la permission définie par PF est une permission faible (implicite, négative,
ce qui n’est pas interdit).
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Robert Trypuz et Piotr Kulicki

Les travaux de Segerberg (1982b) ont notamment influencé ceux de
Trypuz et Kulicki (2009, 2010), dont l’objectif est de construire diverses
extensions et de comparer ainsi les travaux de Segerberg avec l’approche
plus récente de Castro et Maibaum (2009). Dans ce qui suit, nous nous limi-
terons à la syntaxe ainsi qu’à la conception de l’action atomique de Trypuz
et Kulicki (2009).

Conformément aux travaux de Segerberg, Trypuz et Kulicki font la
distinction entre les actions et les propositions. Soit le langage
L = {(, ), GA, 0, 1,̄ ,u,t,¬,∧,⊥, P, F}. La logique de l’action est forma-
lisée par une algèbre de Boole et est construite à partir des connecteurs
usuels. Comme nous le verrons, GA est un ensemble (fini) de générateurs
d’actions ai. L’ensemble des énoncés bien formés pour la logique de l’action
est défini récursivement :

α := ai | 0 | 1| α | α u β | α t β

On interprète habituellement les connecteurs comme la négation (le
complément), la conjonction et la disjonction d’action (l’ordre partiel est
défini par α v β =df (α u β) = α).

Cette logique de l’action se combine à une logique propositionnelle
construite à partir de l’ensemble d’énoncés bien formés défini récursivement
de la manière suivante :

ϕ := > | α = β | P (α) | F (α) | ¬ϕ | ϕ ∧ ψ

Les autres connecteurs propositionnels sont définis de manière usuelle.
L’opérateur P représente la permission forte, et F représente l’interdiction.
La permission faible est définie par Pw(α) =df ¬F (α).

Le système DAL0 est construit à partir de L, des axiomes du calcul
propositionnel, des axiomes d’identités (AI1) et (AI2), et des axiomes (D1),
(D2) et (D3) pour les opérateurs déontiques :

α = α (AI1)

(α = β) ⊃ (ϕ ⊃ ϕ(α/β)) (AI2)

P (α t β) ≡ P (α) ∧ P (β) (D1)

F (α t β) ≡ F (α) ∧ F (β) (D2)

(α = 0) ≡ P (α) ∧ F (α) (D3)



236 · de la logique des obligations, des permissions et des interdictions

Plusieurs extensions se construisent sur la base de DAL0 et la
sémantique s’inspire des travaux de Segerberg.

L’intérêt de cette approche se révèle lorsqu’on considère la conception
que les auteurs se font de l’action atomique. Trypuz et Kulicki font la
distinction entre une action atomique et un générateur d’actions. Alors
qu’un générateur d’actions est membre de l’ensemble fini GA = {a1, . . . an},
une action atomique est composée de générateurs d’actions. En effet, il s’agit
d’une composition de la forme δ1 u · · · u δn où δk est soit un générateur soit
son complément. Cette distinction est importante dans la mesure où les
auteurs soutiennent qu’une action est la description complète de ce qu’un
agent accomplit dans une situation donnée.

Bien que cette perspective puisse être utile en informatique (l’utili-
sation d’un ensemble fini de générateurs permet la description finie d’un
programme), celle-ci pose cependant certains problèmes conceptuels d’un
point de vue philosophique lorsqu’on considère l’action humaine. Cela se
constate sur deux plans.

D’une part, il est impossible de décrire complètement (description
finie) ce qu’un agent accomplit dans la mesure où il y a un nombre
dénombrable d’actions que nous n’accomplissons pas, même si on accepte
un ensemble fini de générateurs. Par exemple, prenons une action ai qui
n’est pas accomplie. Si ai n’est pas accomplie, alors la conjonction de ai
avec ai ne l’est pas non plus, comme la conjonction de ai avec ai avec
ai, etc. Par ce raisonnement, on peut aisément montrer qu’un nombre dé-
nombrable d’actions ne sont pas accomplies. Par conséquent, si la descrip-
tion complète de ce qu’un agent accomplit requiert la description complète
de ce qu’il n’accomplit pas, alors une description complète (finie) de ce
qu’un agent accomplit est impossible puisqu’il y a un nombre dénombrable
d’actions que l’agent n’accomplit pas.

D’autre part, cette restriction est discutable : bien qu’un agent ne
puisse accomplir qu’un nombre fini d’actions, pourquoi présumer qu’il n’y
a qu’un nombre fini de générateurs d’actions ? Cela n’est pas explicitement
mentionné chez Trypuz et Kulicki, mais il est probable que cette hypothèse
vise l’application de leur système en informatique. En supposant un nombre
fini de générateurs d’actions, on peut faire une description complète de
chaque action atomique pouvant être accomplie par le programme. Ainsi,
une description complète du programme, incluant ce qu’il peut faire, ce
qu’il doit faire et ce qu’il ne doit pas faire, est possible.

Cela dit, du point de vue de l’action humaine, cette hypothèse est
superflue dans la mesure où le nombre d’actions possibles pouvant être
accomplies par un agent est tellement grand qu’une description totale de ce
que l’agent fait est impossible. Prenons simplement l’ensemble des
endroits possibles dans l’univers où quelqu’un peut se trouver. La
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description complète de « Paul est dans son bureau » requiert qu’on spé-
cifie partout où Paul ne se trouve pas, ce qui, lorsqu’on considère l’univers
en entier, entrâıne beaucoup de possibilités ! De surcrôıt, il faudra préciser
tout ce que Paul ne fait pas à chacune de ces positions. Par conséquent,
l’hypothèse d’un nombre fini de générateurs d’actions perd son utilité si on
considère que la description totale ne pourra pas être accomplie.

Par ailleurs, les auteurs affirment qu’on peut interpréter un générateur
d’actions comme l’ensemble des états possibles qu’il est susceptible d’engen-
drer. Il s’agit là de la même idée qu’on retrouve chez Segerberg : une action
renvoie à l’ensemble des résultats possibles qui peuvent en découler. Bien
qu’elle soit anodine en elle-même, cette conception peut cependant difficile-
ment être jumelée à l’autre hypothèse de Trypuz et Kulicki, à savoir qu’une
action peut être décrite dans sa totalité.

En effet, si l’action se résume à l’ensemble de résultats possibles et
qu’elle peut être décrite complètement, alors l’ensemble des résultats pos-
sibles peut, lui aussi, être décrit complètement. Or l’ensemble des résultats
possibles est une totalité, et une totalité peut être décrite complètement
que si chacune de ses parties l’est aussi, sans quoi une partie de la totalité
ne serait pas décrite complètement, et de fait, la totalité ne le serait pas non
plus. Par conséquent, si une action peut être décrite complètement, alors
chaque état peut aussi être décrit complètement.

Rappelons-nous ici qu’un état, dans l’interprétation ensembliste,
correspond à un scénario et que l’action est interprétée comme un
regroupement d’états (de points). Le problème avec ce raisonnement est
que, comme le souligne Hansson (1969), une description totale d’un
scénario est au mieux problématique, sinon peu plausible.

Un état correspond à une description de l’univers (U) à un certain
moment. Il s’agit, en un certain sens, d’une photo : en un clic, on fige
l’univers dans une certaine description. Or, même si la description complète
de U dans le cas d’une application informatique peut être faite, elle pose
problème dans des systèmes plus complexes.

Prenons le Canada. Est-il possible d’en faire une description complète
au moment présent ? Logiquement, c’est possible, certes, mais, pour
reprendre le raisonnement de Hempel (1972), c’est irréaliste d’un point
de vue pratique : il faudrait décrire l’emplacement de chaque grain de
sable, de chaque roche, de chaque insecte, de chaque bactérie etc. Dans
le meilleur cas, nous ne pouvons avoir qu’une description partielle d’un
état du système. Comme l’utilité de l’hypothèse (les actions atomiques sont
en nombre fini) vise la possibilité (réelle) de faire une description totale du
système et qu’il est impossible (dans les faits, mais non pas logiquement)
de le faire, il en résulte que cette hypothèse est inutile à la modélisation de
l’action humaine.
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En dernier lieu, soulignons un problème avec la conception de l’action
atomique de Trypuz et Kulicki et, de manière générale, de Segerberg et des
autres approches en logique dynamique où on considère une action comme
une suite d’événements. Considérons la notion de générateur d’actions, en-
tendue comme une brique à partir de laquelle une action atomique est
construite ; les auteurs donnent l’exemple des générateurs être assis (sit) et
fumer (smoke). Les quatre actions atomiques possibles construites à partir
de ces générateurs sont :

sit u smoke
sit u smoke
sit u smoke
sit u smoke

Dans le cas du générateur sit, un « fondement à partir duquel il est
possible de construire des actions atomiques »3, on remarque que ce fonde-
ment n’est pas fondamental et que le critère qui permet de différencier un
générateur de ce qui n’est pas un générateur n’est pas tellement évident. En
fait, un générateur d’actions peut toujours être divisé en sous-générateurs.
L’action de boire un verre d’eau, par exemple, se résume à tendre le bras,
serrer les doigts autour du verre, le lever, ouvrir la bouche, pencher le verre
afin d’y faire couler l’eau, l’avaler, etc.

Existe-t-il un générateur d’actions qui, lui-même, n’est pas réductible à
des sous-générateurs ? L’intuition derrière ce raisonnement est que, considé-
rant qu’une action implique un mouvement, le seul bloc indivisible possible
d’une action est une description statique de chaque moment de l’action dans
le temps. Pensons à l’action de serrer les doigts autour du verre d’eau : au
temps 1, les doigts sont immobiles, au temps 2, ils ont bougé un peu, au
temps 3, un peu plus, et ainsi de suite. Mais si on considère que l’action est
un mouvement, ce qui implique le passage d’un moment à un autre, alors,
conceptuellement, il est toujours possible de penser à une subdivision de ce
mouvement en intervalles plus petits.

Le problème ici est que l’action, en tant que totalité, n’est pas réduc-
tible à la somme de ses descriptions. Une action peut être décrite, certes,
mais cette description ne capture pas conceptuellement ce que signifie pour
une action d’être une action. Revenons au générateur sit. Est-ce réellement
un bloc indivisible ? Si on pense seulement au résultat de l’action de
s’asseoir, alors être assis, pris en tant que description d’un état statique,
est effectivement un bloc indivisible. Cela dit, une action est quelque chose

3 Soulignons que l’emploi de l’expression action atomique est discutable considérant
qu’une action atomique est divisible en générateurs d’actions.
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de dynamique : une action est quelque chose qui est fait, et la notion de
faire quelque chose requiert une évolution dans le temps. En ce sens, l’ac-
tion être assis ne se résume pas à une description statique : cette action
est faite par un agent d’un temps t1 à un temps tn. L’action d’être assis
nécessite plusieurs sous-actions. Par exemple, les muscles du dos doivent
travailler afin de maintenir la posture, ceux des jambes travailleront afin de
les garder dans une certaine position, sans compter toutes les autres actions
fondamentales à l’accomplissement de l’action sit.

L’action d’un muscle elle-même peut se concevoir par une suite
d’actions différentes : la transformation énergétique des cellules, la généra-
tion d’influx nerveux, les sous-mouvements nécessaires à l’accomplissement
du mouvement total, etc. La conception d’une action atomique en logique
dynamique et dans les approches algébriques peut se comprendre de fa-
çon intuitive, mais il n’en demeure pas moins que cette notion est vague et
mal définie. Où trace-t-on la ligne pour déterminer les blocs fondamentaux ?
L’action sit, prise comme bloc de départ pour construire des actions
atomiques, peut elle-même être conçue comme action atomique construite
à partir d’autres générateurs d’actions plus précis.

Ces arguments seraient probablement rejetés par la communauté
informatique puisque la réduction d’une action à une séquence de
descriptions (une suite d’états du système) est essentielle à la
programmation. Mais cela ne fait qu’exemplifier les différences entre les
applications de la logique déontique. La logique déontique vise-t-elle
l’analyse du discours ou la programmation ?

En informatique, la logique déontique a une visée pratique. On veut
des résultats et des applications. On veut être en mesure de déterminer le
comportement d’une banque de données lorsqu’elle est sujette à certaines
contraintes (p. ex. Carmo et Jones 1996; Carmo et al. 2001), de formali-
ser les ententes contractuelles (p. ex. Boella et van der Torre 2004; Brown
2005; Prisacariu et Schneider 2012), de gérer le comportement et l’évolu-
tion d’un système informatique (p. ex. Boella et van der Torre 2003a), de
gérer l’évolution des obligations sujettes à des échéances (p. ex. Dignum
et Kuiper 1997, 1998; Dignum et al. 2005; Demolombe 2014), ou encore
de construire des robots capables d’agir conformément à certaines normes
(p. ex. Bringsjord et al. 2011; Bringsjord et Taylor 2012). Certains veulent
même formaliser un système légal de façon à pouvoir déterminer sans équi-
voque le résultat normatif d’une situation lorsqu’on input certains faits avec
certaines normes.

Le lecteur est invité à consulter Wieringa et Meyer (1993) pour un
survol des applications de la logique déontique en informatique.
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Pablo Castro et Tom Maibaum

L’approche de Castro et Maibaum (2009) présente une logique dynamique
construite sur la base d’une logique de l’action booléenne. Soit Prop, un
ensemble dénombrable de propositions atomiques, et Act = {a1, . . . , an},
un ensemble fini d’actions atomiques. Soit le langage suivant, avec les défi-
nitions usuelles pour les autres connecteurs propositionnels :

L = {(, ), P rop,Act, 0, 1,̄ ,u,t,=,¬,⊃, [ ], P, Pw,>,⊥}

Les énoncés d’action bien formés sont définis récursivement :

α := ai | 0 | 1 | α | α u β | α t β

De même pour les énoncés bien formées :

ϕ := pi | ⊥ | > | α = β | ¬ϕ | ϕ ⊃ ψ | [α]ϕ | P (α) | Pw(α)

L’obligation est définie de la manière suivante :

O(α) =df P (α) ∧ ¬Pw(α)

Pw représente la permission faible et P la permission forte. Une action
est obligatoire lorsqu’elle est explicitement permise et que sa négation n’est
pas faiblement permise (non interdite).

Le système axiomatique est construit à partir des axiomes du calcul
propositionnel et d’une algèbre de Boole pour les actions. L’opérateur [ ]
est axiomatisé de manière usuelle par une modalité normale de type K, et
les axiomes pour les autres opérateurs sont les suivants :

[0]ϕ (A1)

[α t β]ϕ ≡ [α]ϕ ∧ [β]ϕ (A2)

[α]ϕ ⊃ [α u β]ϕ (A3)

P (0) (A4)

P (α t β) ≡ P (α) ∧ P (β) (A5)

P (α) ∨ P (β) ⊃ P (α u β) (A6)

¬Pw(0) (A7)

Pw(α t β) ≡ Pw(α) ∨ Pw(β) (A8)

Pw(α u β) ⊃ Pw(α) ∧ Pw(β) (A9)

(P (α) ∧ α 6= 0) ⊃ Pw(α) (A10)
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On trouve aussi des règles de substitution pour les égalités et des
contraintes sur l’élément terminal.

(A1) stipule qu’après une action impossible, toute proposition est vraie
et (A2) assure que lorsqu’une action disjointe mène à un état, alors chaque
membre de l’action mène individuellement l’état. (A3) implique que si un
état est le résultat d’une action, alors ce sera aussi le résultat de la
combinaison de cette action avec une autre. (A4) stipule que l’action
impossible est fortement permise, et (A7) indique qu’elle n’est pas faible-
ment permise (d’où l’impossibilité de l’accomplir, voir les remarques de
Castro et Mailbaum sur ce point). (A5) indique qu’une disjonction d’action
est fortement permise lorsque chaque action l’est individuellement et (A6)
signifie que lorsque soit α soit β est fortement permise, alors leur conjonc-
tion l’est aussi. (A8) et (A9) signifient respectivement qu’une disjonction
d’action est faiblement permise lorsque l’une ou l’autre des actions l’est et
que si une conjonction est faiblement permise, alors chaque action prise
individuellement l’est aussi. Finalement, (A10) stipule que si une action
est fortement permise et qu’elle n’est pas impossible, alors elle est aussi
faiblement permise.

Le lecteur est invité à consulter Castro et Maibaum (2009) pour la
sémantique, construite dans les ensembles de manière usuelle à l’aide du
complément, de l’intersection et de l’union pour les opérateurs, en prenant
l’ensemble des scénarios où une proposition est vraie. Les auteurs ont repris
leur approche de 2009 dans leur analyse de 2012.

Thierry Lucas

Thierry Lucas est un des rares logiciens à avoir appliqué la théorie des
catégories (Mac Lane 1971) à la logique déontique.4 La logique qu’il
propose s’inspire des travaux de von Wright et est construite à partir du
langage L = {Prop, (, ),¬,∧, Ac(−,−,−),2}. Prop est un ensemble
dénombrable d’atomes propositionnels descriptifs et ¬ et ∧ sont des
connecteurs booléens (Lucas 2006).

Une action atomique Ac(ϕ, χ, ψ) est la description de trois états :
l’état présent ϕ, l’état χ qui résulterait des actions d’un agent et l’état ψ
qui en résulterait si l’agent n’agissait pas. Les énoncés dans la portée de
Ac(ϕ, χ, ψ) sont uniquement propositionnels et appartiennent à l’ensemble
défini récursivement de la manière suivante :

ϕ := pi | ¬ϕ | ϕ ∧ ψ

4 Voir aussi Peterson (2014a).
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L’ensemble des énoncés bien formés est défini par :

ϕ := pi | a | ¬ϕ | ϕ ∧ ψ | 2ϕ

Les autres connecteurs sont définis de manière usuelle (avec a une
action atomique). Les axiomes pour l’action sont les suivants :

Ac(ϕ1 ∨ ϕ2, χ, ψ) ≡ Ac(ϕ1, χ, ψ) ∨Ac(ϕ2, χ, ψ) (A1)

Ac(ϕ, χ1 ∨ χ2, ψ) ≡ Ac(ϕ, χ1, ψ) ∨Ac(ϕ, χ2, ψ) (A2)

Ac(ϕ, χ, ψ1 ∨ ψ2) ≡ Ac(ϕ, χ, ψ1) ∨Ac(ϕ, χ, ψ2) (A3)

Ac(ϕ1 ∧ ϕ2, χ1 ∧ χ2, ψ1 ∧ ψ2) ≡ Ac(ϕ1, χ1, ψ1) ∧Ac(ϕ2, χ2, ψ2) (A4)

ϕ ≡ Ac(ϕ,>,>) (A5)

¬Ac(ϕ,⊥, ψ) (A6)

¬Ac(ϕ, χ,⊥) (A7)

L’opérateur 2 est un opérateur de nécessité axiomatisé par KT et les
actions respectent la règle suivante :

ϕ ≡ ϕ′, χ ≡ χ′, ψ ≡ ψ′

Ac(ϕ, χ, ψ) ≡ Ac(ϕ′, χ′, ψ′)

L’axiome (A1) indique que si l’action est telle que i) la disjonction
ϕ1 ∨ϕ2 est vraie pour l’état présent, ii) χ sera vrai si l’action est accomplie
et iii) ψ sera vrai si elle ne l’est pas, alors soit Ac(ϕ1, χ, ψ) est vrai soit
Ac(ϕ2, χ, ψ) l’est. (A2) indique que si l’action est telle que i) ϕ est vrai, ii)
χ1 ∨ χ2 serait vrai advenant que l’action soit accomplie, et iii) ψ le serait
si elle ne l’était pas, alors soit Ac(ϕ, χ1, ψ) est vrai soit Ac(ϕ, χ2, ψ) l’est.
Dans le même ordre d’idées, (A3) stipule que si l’action est telle que i) ϕ
est vrai, ii) χ serait vrai si l’action est accomplie et iii) ψ1 ∨ ψ2 serait vrai
si elle ne l’était pas, alors soit Ac(ϕ, χ, ψ1) est vrai soit Ac(ϕ, χ, ψ2) l’est.

Le quatrième axiome permet d’éliminer les conjonctions à l’intérieur
de la portée de Ac, et le cinquième indique qu’une description ϕ équivaut
à l’action décrite par Ac(ϕ,>,>). Finalement, (A6) indique qu’il est faux
qu’une action telle que ϕ soit vrai, mais que ⊥ serait réalisé si l’action était
accomplie. Donc, il est impossible de faire une action contradictoire, au
même titre que (A7) indique qu’il est faux qu’une action telle que ⊥ soit
réalisée si l’action n’était pas accomplie. La règle permet la substitution
d’équivalences.
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Lucas définit un modèle sémantique M = 〈U,Ag,R,M〉.

a : U −→ U

n : U −→ U

R ⊆ U × U
M : U × Prop −→ {0, 1}

La fonction a représente l’action d’un agent, à savoir la transition d’un
état à un autre, tandis que la fonction n représente les « actions » de la
nature, c’est-à-dire la transition d’un état à un autre advenant l’absence
d’actions de l’agent. La relation d’accessibilité R entre les scénarios est
réflexive et M est une assignation de valeurs de vérité qui donne à chaque
paire <scénario, proposition> une valeur de vérité. Les conditions de vérité
pour les énoncés propositionnels sont définies usuellement et la condition
de vérité pour les actions est la suivante :

|=w Ac(ϕ, χ, ψ)⇔|=w ϕ et |=a(w) χ et |=n(w) ψ

Autrement dit, l’action Ac(ϕ, χ, ψ) est vraie pour w si et seulement
si ϕ est vrai pour w, χ est vrai pour les scénarios accessibles à w qui
correspondent aux scénarios qui résultent des actions de l’agent, et ψ est
vrai pour les scénarios accessibles à w qui correspondent aux actions qui
résultent de la nature.

L’originalité de l’approche de Lucas consiste dans sa vision des actions
comme morphismes dans le cadre de la théorie des catégories. En effet,
il décrit les actions comme des flèches allant d’un ensemble de conditions
initiales à un ensemble de résultats.

Lucas (2008) définit une algèbre d’action comme un triplet 〈B,ACT , C〉
avec B et C, deux algèbres de Boole (pouvant être différentes l’une de
l’autre) et ACT = 〈A, 0, 1,¬,∧,∨, C0, 〉 un ensemble partiellement ordonné
se comportant comme une logique bi-intuitionniste (Lucas 2006). La
notion de co-support C0 est introduite pour représenter les conditions dans
lesquelles on obtient la négation d’une action. En supposant que F1 et F2

sont respectivement les ensembles d’énoncés bien formés de B et C, Lucas
conçoit une action comme un morphisme a : Σ −→ F2, avec Σ ⊆ F1.

En ce sens, une action est vue comme un morphisme d’un ensemble
de conditions à un ensemble de résultats. Les actions doivent satisfaire une
condition de cohérence telle que a(σ) = a(σ′) pour σ, σ′ ∈ Σ, c’est-à-dire
que l’action a donne le même résultat pour toute sous-condition σ ∈ Σ. En
d’autres termes, les sous-conditions sont cohérentes entres elles, c’est-à-dire
que deux sous-conditions d’un ensemble Σ donnent les mêmes résultats.
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Les actions sont préordonnées par ≤, 1 est l’action vide et 0 l’action
nulle. L’action vide correspond à ne rien faire, alors qu’il est impossible
d’accomplir l’action nulle.

Sur la base de (A, 0, 1,∧,∨), Lucas définit (A, 0, 1,∧,∨,∼,→) comme
un système déductif intuitionniste avec → l’adjoint de ∧ et ∼ la négation
intuitionniste, définie par ∼ α = α→ 0. Cela dit, il ajoute aussi un adjoint
à la disjonction, en plus d’une négation v. L’adjoint à la disjonction est
gouverné par (cl’) et la négation est définie par :

vα = 1\α

γ ≤ α ∨ β
(cl’)

γ\β ≤ α

De fait, ACT est une logique bi-intuitionniste, c’est-à-dire une algèbre
de bi-Heyting (un treillis distributif qui comprend une algèbre de Heyting
et une algèbre de co-Heyting).

Lucas utilise une troisième négation pour dualiser les connecteurs, en
introduisant les connecteurs duaux (−)∗ :

α ≤∗ β ⇔ ¬β ≤ ¬α
α ≤ β ⇔ ¬β ≤∗ ¬α
α ∧∗ β = ¬(¬α ∨ ¬β)

α ∨∗ β = ¬(¬α ∧ ¬β)

1∗ = ¬0

0∗ = ¬1

α\∗β = ¬(¬β → ¬α)

v∗α = ¬ ∼ ¬α
α→∗ β = ¬(¬β\¬α)

∼∗ α = ¬v¬α

Ainsi, ∧ et ∧∗ se distribuent sur ∨. L’interprétation de ces connecteurs
n’est cependant pas explicitée.

Outre les avancées qu’il a faites en 2006, et qu’il a reprises en 2007,
Lucas (2008) propose d’utiliser sa logique de l’action pour construire une
logique déontique. L’idée est de définir l’obligation de α comme la nécessité
que la description des conditions entrâıne les résultats. Autrement dit, une
action est obligatoire lorsque les conditions entrâınent nécessairement les
résultats. Cette conception s’interprète de la même façon qu’en logique
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modale, où la relation induite sur le modèle sémantique par l’axiomatisation
de l’obligation permet d’isoler les scénarios où l’obligation est réalisée. En
ce sens, il s’agit d’une sémantique idéale : on met de côté les scénarios où
l’obligation n’est pas réalisée.

De même, chez Lucas, la conception de l’obligation est telle que la vé-
rité des conditions entrâıne nécessairement la vérité du résultat. Sa concep-
tion de l’obligation permet de dériver plusieurs conséquences du système
standard, notamment l’agrégation, la distribution de O sur l’implication,
(ROM), et le paradoxe de Ross.

Un aspect intéressant de son approche est qu’il adopte la distinction
courante en logique dynamique entre la logique de l’action et la logique
propositionnelle. En effet, son idée fondamentale est que la structure algé-
brique des actions est différente de la structure algébrique des propositions
utilisée pour parler d’elles.

* * *

Ce livre visait à offrir au lecteur une revue concise et précise de la litté-
rature scientifique sur la logique déontique, afin qu’il s’oriente rapidement
dans ses recherches. Vu l’étendue de cette littérature, il est évidemment
impossible d’en couvrir l’entièreté, et c’est pourquoi ce livre n’aborde pas
toutes les subtilités et les distinctions inhérentes aux approches que nous
avons décrites, dans le meilleur des cas, très brièvement. Nous espérons
néanmoins qu’il saura donner à notre lecteur les repères nécessaires pour
pouvoir naviguer dans ce monde complexe ainsi que le goût de continuer
le voyage.
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tics for modal logic. In Kanger, S., éditeur : Proceedings of the Thrid Scandanavian
Logic Symposium, pages 110–143.

Schotch, P. et Jennings, R. E. (1981). Non-Kripkean deontic logic. In Hilpinen, R.,
éditeur : New Studies in Deontic Logic, pages 149–162. D. Reidel Publishing Company.

Segerberg, K. (1982a). A completeness theorem in the modal logic of programs. In
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logic. In Tomberlin, J., éditeur : Agent, Language and the Structure of the World,
pages 231–249. Hackett.

Trypuz, R. et Kulicki, P. (2009). A systematics of deontic action logics based on
Boolean algebra. Logic and Logical Philosophy, 18:253–270.

Trypuz, R. et Kulicki, P. (2010). Towards metalogical systematisation of deontic action
logics based on Boolean algebra. In Governatori, G. et Sartor, G., éditeurs : DEON
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df définition
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Le dilemme de Jørgensen 10

Pourquoi la logique déontique ? 13

Structure et objectifs 16

Chapitre 2
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Lars Lindahl et Jan Odelstad 223

Krister Segerberg 229

Robert Trypuz et Piotr Kulicki 235

Pablo Castro et Tom Maibaum 240

Thierry Lucas 241

Bibliographie 247
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Leibniz et l’individualité organique • Jeanne Roland

Les limites du soi. Immunologie et identité biologique • Thomas Pradeu
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